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■ Une «offre 
de paix» 
en Algérie 

L'opposition algérienne, y compris les 
islamistes, réunie depuis le 8 janvier à 
Rome pour la deuxième fois et dans la 
plus grande discrétion, tente d'élabo- 
rer une « offre de paix a minimale afin 
de dénouer la crise. p. s 
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■ L’enseignement 
de l’Histoire 
à l’Est 

Les bouleversements politiques dans 
les pays ex-communistes ont amené les 
historiens et les enseignants à des révi- 
sions déchirantes. Les dogmes de l'an- 
cien régime sont rejetés, mais on 
n'échappe pas toujours à la tentation 
de transformer l'Histoire en auxiliaire 
de la politique. p. 15 


■ Une électricité 
géothermique 

A Soultz-sous-foréts, en Alsace, les 
géologues cherchent dans le sous-sol 
des granits dont la température est su- 
périeure à 160 degrés, l'exploitation 
de ce gisement géothermique devrait 
permettre de produire du courant élec- 
trique après l'an 2000. p. 24 


a Cahier 
Initiatives : 
vestiges patronaux 

Des patrons d'un autre temps survivent 
encore, mais sous forme de vestiges, 
ignorants de la loi. sauf de la leur, ils 
disparaissent sous l’effet de la aise, 
même dans les petites entreprises. Leur 
influence sur la vie locale tend à s'effa- 
cer en province. 
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Le dossier des G AL déstabilise 
le gouvernement espagnol 

Felipe Gonzalez dément de nouveau toute implication 
dans le scandale des escadrons de la mort antibasques 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR ; JEAN-MARIE COLOMBA!» 
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La cote de M. Jospin 
progresse au PS 

« La droite peut être battue », 
nous déclare l'ancien ministre 


■ Desbeurs 
jugésàFès 

Sept membres présumés des comman- 
dos islamistes responsables de la mort 
de deux touristes espagnols en août 
1994 à Marrakech, tors d'un attentat 
sont jugés à Fès. Parmi eux, deux beurs 
de la Seine-Saint-Denis, qui risquent la 
peine de mort. p. 12 

■ Le «loup 
des Vosges» 
défie les éleveurs 

Depuis plusieurs mois, un loup rôde 
dans la forêt vosgienne. Il attaque les 
troupeaux et compte plus de 80 vic- 
times à son tableau de chasse. Les éle- 
veurs s'inquiètent et cherchent à qui 
demander réparation. p. 13 


LE PRÉSIDENT du gouverne- 
ment espagnol, Felipe Gonzalez, 
a de -nouveau démenti lundi 9 jan- 
vier avoir autorisé ou couvert les 
agissements des G AL, ces esca- 
drons de la mort responsables, 
dans les aimées 80, de vingt-sept 
assassinats dans les milieux indé- 
pendantistes basques. Cepen- 
dant, le chef de cabinet de Vau- 
rien secrétaire d'Etat espagnol à 
la sécurité, Rafael Vera, a été 
écroué mardi soir par le juge Bal- 
tasar Gaizon, en charge du dos- 
sier des G Aï- 

Felipe Gonzalez a de nouveau 
écarté toute perspective d’élec- 
tions anticipées mais l’affaire, qui 
ne quitte pas la première page 
des journaux espagnols depuis 
des semaines, ajoute à l’usure du 
pouvoir socialiste et déstabilise le 
gouvernement 

Une page 2 
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LA PROGRESSION de Lionel 
Jospin vers la candidature socia- 
liste à réfection présidentielle est 
nette, moins d’une semaine après 
sa démarche au bureau national 
du Parti socialiste. 

La direction du PS qui, autour 
d’Henri EmmanueDi, avait accueilli 
fraîchement l’initiative de l’ancien 
premier secrétaire, le 4 janvier, a 
changé de langage. Jean Glavany, 
porte-parole du parti, proche de 
M. Jospin avant d'aider M. Emma- 
nuel]) à accéder au poste de pre- 
mier secrétaire, est convenu, lundi 
9 janvier, que Fancien ministre de 
l'éducation nationale « est légitimé 
dans sa candidature ». De leur cô- 
té, Laurent Fabius et ses amis, tout 
en maintenant l’idée de fane appel 
à une personnalité « morale » qui 
pourrait être Robert Badinter, re- 
noncent, pour le moment, à 
combattre ouvertement leur an- 
cien adversaire du congrès de 


Rennes de 1990. Dans l’entretien 
qu’il nous a accordé, M Jospin es- 
time que la candidature avortée de 
Jacques Delors a démontré que la 
droite peut être battue à condition 
de lui opposer un « projet mobili- 
sateur» face à la crise de la socié- 
té. 

Cependant, M. Jospin se heurte 
à l’hostilité des anciens radicaux 
de gauche du mouvement radical 
Faute de pouvoir présenter la can- 
didature de leur champion, Ber- 
nard Tapie, si son inéligjbflité est 
confirmée en appel, Jean-François 
Hoiy et ses anus envisagent d’ap- 
porter leur appui à Bernard 
Kouchner. L’ancien ministre de la 
santé et de l’action h umanitair e 
serait l'homme de rassemblement 
vers lequel se tourneraient les si- 
gnataires d’un appel qui serait pu- 
blié & la fin de cette semaine. 


lire page 8 


Cessez-le-feu mort-né 


Vingt patrons européens contre l'exclusion 


en Tchétchénie 


LA TRÊVE n'aura duré que 
quelques heures en Tchétchénie. 
Boris Eltsine avait à peine annon- 
cé, lundi soir 9 janvier, une propo- 
sition de «cessez le feu » - en fait 
une demande de capitulation en 
bonne et due forme - que les 
bombardements russes repre- 
naient, de plus belle, mardi matin, 
sur le centre de Grozny. Les obus, 
au rythme d’un toutes les trente 
secondes, s’abattaient de nouveau 
sur une ville déjà largement dé- 
truite par un mois de combats. La 
centaine de combattants tché- 
tchènes en poste autour et dans le 
palais présidentiel échangeaient 
des tirs d’armes automatiques 
avec les forces russes. Quatre 
étages du palais ont été détruits. 

Contrairement aux rumeurs cir- 
culant à Moscou, le palais prési- 


dentiel de Grozny, devenu le sym- 
bole de l’Indépendance 
tchétchène, était toujours, mardi 
matin, aux mains des partisans du 
président Djokhar Doudaev. Selon 
ses proches, ce dernier dirigerait 
toujours les opérations militaires à 
partir de la capitale assiégée. 

Réagissant à cette reprise des 
combats, le chef d’état-major des 
forces tchétchènes, Aslan Mosk- 
badov, a dénoncé la « tromperie » 
de Moscou. A Grozny, le député 
russe et militant des droits de 
l’homme, Seiguei Kovalev, a criti- 
qué 1 e cessez-le-feu proposé par 
M. Eltsine, estimant que « les for- 
mations tchétchènes se voient une 
nouvelle fois proposer, ; sous forme 
d’ultimatum, de rendre les armes ». 

Lire page 3 


UNE VINGTAINE de grands patrons européens, 
dirigeant des groupes tels que Bayer AG, Olivetti ou 
Accor, devaient présenter, mardi 10 janvier à 
Bruxelles, en présence de Jacques Delors, un «Ma- 
nifeste européen des entreprises contre fexdusion». 
Accompagné d'un vade-mecum explicite, ce texte re- 
cense cinq domaines d'action : favoriser F intégration 
dans le marché du travail ; participer à Paméfioration 
de la formation professionnelle ; éviter fexdusion 
dans Pentreprise et prévenir les licenciements ou pré- 
voir des actions appropriées lorsqu'ils sont inévi- 
tables; promouvoir la création de nouveaux emplois 
et de nouvelles entreprises ; et, enfin, contribuer à la 
solidarité en faveur des zones ou des groupes de per- 
sonnes particulièrement vulnérables. 

La démarche mettra du baume au coeur des parti- 
sans de f Europe sociale et fera ricaner les sceptiques. 
Ces derniers feront valoir que rinïtiative de Jacques 
Delors fait suite à d’autres démarches comparables 
dans certains pays européens sans que fon voie pour 
autant fexdusion régresser ni les entreprises arrêter 
de licencier à la moindre bourrasque. Ceux qui re- 
garderont le document de plus près ajouteront même 
que des engagements précis ne figurent pas dans le 
Manifeste - qui reste très général - mais dans un 
vade-mecum dont la portée symbolique peut paraître 
moins forte et dont f existence a été rédamée par 


ceux qui craignaient de voir le Manifeste s’engager 
trop avant 

On peut néanmoins renverser la démonstration. Ce 
vade-mecum n'est-il pas la preuve que les propos lé- 
nifiants sur la-place-de-fhomme-au cœur-de-f entre- 
prise appartiennent désormais à une époque révo- 
lue ? Le fart que certaines entreprises hésitent à signer 
de tris textes montre que la preuve de leur inutilité 
n'est pas encore faite. L'Europe sociale reste un épou- 
vantail pour beaucoup de patrons, pas seulement bri- 
tanniques. 

Mais, pour être réellement efficaces, de tels textes 
doivent encore franchir un double obstacle : celui de 
f évaluation des actions prescrites et celui de leur gé- 
néralisation. Tant que les responsables de gestion 
considéreront le travail comme un coût à réduire au- 
tant que faire se peut, de tris manifestes auront bien 
du mal à jouer un rôle préventif. Et tant que les ins- 
tances patronales ne se les approprieront pas leur dif- 
fusion restera marginale. Jean Gandois, le président 
du CNPF, qui promet une «entreprise citoyenne» et 
reste à la tête de Cokerill-Sambre - signataire du texte 
européen -, doit rapidement trouver les moyens de 
démontrer que ces discours ne sont pas des alibis. 

Frédéric Lemaître 
Lire page 21 


Riches et pauvres, un seul monde 


EL Y AVAIT le Nord et Je Sud, les 
pays riches et les pays pauvres. La 
mondialisation de l’économie est 
en train de rendre caduque cette 
distinction. «Un seul monde» est 
envoie de gestation, une évolution 
mise en évidence dès le début des 
années 90 par Robert Reich, le so- 
cio-économiste américain, au- 
jourd’hui ministre du travail de BQ1 
Clinton. Le Nord s’étend vers le 
Sud. Des continents entiers (f Asie, 
f Amérique du Sud») sont en train 
die rejoindre le club des pays dits 
« développés ». Dans le même 
temps, le tiers-monde pénètre les 
vieilles sociétés industrialisées: 
l’exclusion devient aux Etats-Unis, 
et maintenant en Europe, un phé- 
nomène massif et permanent 
Le retour actuel de la croissance 
mondiale s’accompagne en réalité 
d’une formidable redistribution 
des richesses entre les nations. B 
conduit aussi, partout, à une disso- 
riation croissante entre l’écono- 
mique et le social Une même 
contradiction s'impose alors dans 
l’« ex-Nord » comme dans F«ex- 
Sud» : F économie se porte bien, la 
société va mal Avec quelque re- 
tard sur les pays anglo-saxons, la 
France se trouve aujourd’hui 
confrontée à cette même contra- 
diction, qui conduit à soulever une 
série de questions. Cefles-d seront, 
en permanence, en arrière-plan du 
débat présidentiel à venin Cette 
mondialisation est-elle inéluc- 


table ? Si tel est le cas, comment 
réconcilier économie et société, 
comment réorganiser les systèmes 
de redistribution ? 

Longtemps attendu, le décollage 
économique d’une partie impor- 
tante du tiers- monde est sans 
doute la caractéristique la plus 
forte de ce début des années 90. 
L’envol est particulièrement spec- 
taculaire en Asie de PEst. Quand, 
trois années de suite, un pays 
comme la Chine - pauvre certes, 
mab dotée d’une population de 1 ^ 
milliard d’habitants - augmente 
chaque aimée de 10 % au moins sa 
production, ce sont de nombreux 
équilibres de l’économie mondiale 
qui se trouvent affectés. Une étude 
de la Banque mondiale indiquait 
que, réévalué en tenant compte 
des réalités matérielles, le PNB 
chinois serait déjà supérieur au- 
jourd'hui à celui du Japon et qu'il 

dépasserait celui des Etats-Unis en 
Pan 2000. 

En fait, c'est, au-delà, toute 
l'Asie qui connaît un développe- 
ment matériel extrêmement ra- 
pide. Un m£me mouvement est 
amorcé en Amérique latine. 
D’autres pays sont sur la piste, en 
Europe de l’Est et au Moyen- 
Orient notamment. Certaines 
zones, comme l’ex-URSS ou 
l'Afrique, restent encore à Pécari 
du mouvement; La tendance n'en 
est pas moins très nette. 

Comme autrefois lors de l'indus- 


trialisation des vieux pays dévelop- 
pés, ce décollage ne se fait pas sans 
fractures. 11 remet en cause, dans 
de nombreux cas, les vieilles struc- 
tures socio-économiques. A l’inté- 
rieur cte ces pays, en Chine comme 
au Brésil, un « Nord » y est en vote 
de constitution avec une riche 
bourgeoisie e n tr epr enante et une 
classe moyenne nouvelle et nom- 
breuse. Des centaines de millions 
d’êtres humains sortent ainsi du 
rous-dévdoppement et accèdent à 
la société de consommation des 
pays riches. Dans chacun de ces 
pays cependant, un « Sud » sub- 
siste. Une population pauvre et 
nombreuse - généralement rurale 
et éloignée des centres industriels 
‘ - reste à l'écart de la prospérité. 

Au Nord, la concurrence écono- 
mique de ces nouvelles puissances 
conduit aujourd’hui à des transfor- 
mations tout aussi profondes. 
L'économie tire profit de ces nou- 
veaux espaces dynamiques. Les en- 
treprises y trouvent de nouveaux 
marchés et des ateliers très compé- 
titifs. La société doit réagir dans le 
même temps à un choc violent, ce- 
lui de la compétition avec on sys- 
tème social «sous-développé», 
des salaires faibles, une protection 
sociale réduite et une organisation 
du travail très « flexible ». 

Erik Izrae lewicz 
Lire la suite page 17 


Marseille retrouve 
une ambition culturelle 



Marcel Maréchal 

VINGT ANS marseillais, et il 
pari pour Paris. Marcel Maréchal 
quitte son théâtre de la Criée pour 
le Rond-Point et la capitale, lais- 
sant derrière lui les souvenirs de 
ses triomphes de pionnier et une 
partie de lui-même. Gfldas Bonr- 
det prend sa suite sur le Vieux- 
Fort. 

Voilà un événement culturel na- 
tional, mais ce n’est pas 1 e plus 
grand changement de ces derniers 
temps à Marseille. 

La rifle tout autour a changé- Si- 
nistrée de la crise, mal dans sa 
peau, victime d’une manière de 
complexe de persécution pas tou- 
jours infbndé, Marseille retrouve 
depuis quelques années des rai- 
sons d’espérer qui ne se mesurent 


pas en indices de croissance. La 
culture comme moyen de se re- 
faire une image neuve, tel est le 
pari de la municipalité. Le chantier 
est ouvert. Le grand port se pare 
d’habits neufs, les friches indus- 
trielles se peuplent de créateurs, 
tes rues s’offrent spectacles et fes- 
tivals bigarrés. 

Issus des quartiers nord de la 
ville, capitale des déshérités, des 
groupes de rap, de rock, des gitans 
à guitare imposent à leurs frères 
des banlieues françaises leurs dis- 
cours revendicatifs où ils se re- 
connaissent. 

Marseille se réconcilie avec ses 
multiples mémoires, et tente de 
faire du métissage culturel non 
plus un handicap mais une force 
nouvelle. Les artistes viennent s’y 
poser, à la recherche d’un lieu où 
souffle un vent d’ailleurs. 

Marseille soigne ses plaies, son 
chômage, son mal-être à grands 
coups de créations artistiques. EDe 
renonce à regarder vers Paris dont 
elle a appris à ne plus attendre 
grand-chose. Elle renonce à des 
revendications d’assisté. Elle re- 
garde ailleurs, vers les rives qui 
l’entourent le long des rives de la 
Méditerranée. 

Lire page 28 
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TERRORISME. Les socialistes espa- 
gnols, et tout particulièrement le 
chef du gouvernement, Felipe Gon- 
zalez, sont bien décidés à ne pas se 
laisser mettre en cause par deux an- 


ciens policiers qui défraient la chro- 
nique depuis des semaines en affir- 
mant que l'Etat était à l'origine. 


que l'Etat était a i origine, 
dans les années 80, du réseau « anti- 
terroriste» des G AL lis affirment 


que des fonds secrets du gouverne- 
ment ont été affectés à ce réseau, 
responsable de nombreux assassi- 
nats, perpétrés, dans la plupart des 
cas, en territoire français à l'en- 


contre de réfugiés basques. 

• LE DOSSIER DES GAL ressurgit 
alors que les « affaires » se sont 
multipliées ces derniers mois, met- 
tant en cause diverses personnalités 


publiques. Selon un son 
dimanche 8 janvier, 64 % des Espa- 
gnols sont convaincus que le gou- 
vernement était derrière l'organisa- 
tion des GAL. . 



Le climat politique s’alourdit en Espagne 


Felipe Gonzalez dément l'implication du gouvernement dans les opérations meurtrières menées par les GAL 
contre les indépendantistes basques, telle qu'elle ressort des accusations portées par d'anciens policiers 


MADRID 

de notre correspondant 
«En aucun cas, je n’ai toléré, ni 
consenti ni, évidemment, encore 
moins organisé les GAL (groupes an- 
titerroristes de libération) », a ré- 
pété de façon véhémente Felipe 
Gonzalez kirs d'une nouvelle émis- 
sion de télévision, lundi soir 9 jan- 
vier, au cours de laquelle 0 a répon- 
du aux questions d’un journaliste. 
Visiblement nerveux, le chef du 
gouvernement a dénié être «en co- 
lère » maïs, a-t-il indiqué, « fai des 
convictions profondes et je ne suis 
pas disposé à ce que quiconque les 
mette en question et encore moins 
deux condamnés ». 0 faisait allusion 
aux révélations des poüders José 
Amedo et Miguel Dominguez, à 
l’origine du rebondissement spec- 
taculaire de l’affaire des GAL, orga- 
nisation secrète de contre-terro- 
risme à rencontre de PETA, le 
mouvement séparatiste basque. 

Juste avant Pinte rvention de Fe- 
lipe Gonzalez, le juge Baltasar Car- 
zon venait précisément de procé- 
der à l’incarcération d’un 
quatrième homme dans ce dossier 
délicat n s’agit de Juan de Justo, 
ancien secrétaire personnel de Ra- 
fael Vera, lequel fut chargé de la 
lutte anti-ETA au ministère de l’in- 
térieur avant de démissionner de 
ses fonctions de secrétaire d’Etat 
en janvier 1994. Juan de Justo est 
accusé de s’être rendu à Genève en 
février 1991 pour remettre aux 
épouses des deux poüders Amedo 
et Dominguez une somme de 50 
millions de pesetas, quatrième ver- 
sement d’un montant total de 200 
milli ons (S.mflüons de francs) dont 
les antres ont été effectués, en 1989 
et 1990, par un commandant de la 
guardïa rivfl et un commissaire. 


pentis est particulièrement précis 
et documenté. 

Malgré ces accusations, le pré- 
sident du gouvernement maintient 
fermement que la lutte contre le 
terrorisme a «toujours été démo- 
cratique et transparente », qu’elle 
s’est toujours effectuée « en accord 
avec la légalité». Cest pour cette 
raison que Felipe Gonzalez est 
convaincu que rien ne sera décou- 
vert qui mettra directement en 
cause le gouvernement, parce 
qu’«fl ne l'a jamais fait [ participer 
aux GAL], c'est une hypothèse im- 
possible et, par conséquent, il est im- 
possible qu'un jour cela puisse être 
démontré». Fort de cette assu- 
rance, le chef de Tâxécutif, au pou- 
voir depuis plus de douze ans, ne 
craint nullement pour la stabilité 
du gouvernement et réaffirme qu’a 
n’y aura pas de « précipitation élec- 
torale ». 

Lundi encore, les Catalans de 
C1U (Convergence et union) ont 
réaffirmé leur soutien au pouvoir 



(* A M 


socialiste même s’il est assorti d’un 
très léger bémol, concernant le 
« déroulé des évènements ». De 
toute façon, Felipe Gonzalez veut 
arriver au terme de la législature, 
c’est-à-dire au printemps de 1997, 
et surtout pouvoir assurer la pré- 


sidence de 1* Union européenne lors 
du deuxième semestre de cette an- 
née. H riait bon et estime que la ca- 
pacité de résistance du gouverne- 
ment n’est pas entamée par la 
succession de scandales, arguant 
même que cette multiplication est 


une conséquence des mesures 
prises par le pouvoir pour éradi- 
quer la corruption. Il y a une se- 
maine, Felipe Gonzalez s’est dit en 
privé convaincu que (fia au mois 
de mai, c’est-à-dire jusqu’aux Sec- 
tions municipales et régionales 


La confession de deux anciens policiers membres des GAL 


DES COMPTES EN SUISSE 

Ces sommes en liquide prélevées 
sur les fonds secrets étaient desti- 
nées à compenser les préjudices 
causés aux deux fonctionnaires in- 
carcérés depuis le mois de juillet 
1988 sous l'accusation d’avoir étroi- 
tement participé aux activités des 
GAL Selon ces révélations, pu- 
bliées lundi par le quotidien El 
Mundo, des comptes courants ont 
été ouverts dans une succursale de 
fUBS (Union des banques suisses) 
à Genève, à l’instigation de Rafael 
Vera, et l'argent aurait été versé 
avec réprobation du ministre de 
l’intérieur de l’époque, José Luis 
Corcuera. Le juge Gaizon a immé- 
diatement fait bloquer les comptes. 

Ces affirmations de Dominguez 
et Amedo ont tout de suite été dé- 
menties par Rafael Vera, qui accuse 
les deux policiers de vouloir « dés- 
tabiliser le gouvernement». « Cest 
absolument faux», a assuré Feüpe 
Gonzalez à la télévision, en affir- 
mant qu'une plainte allait être dé- 
posée contre les deux hommes. 
Rjurtant, le récit de ces deux re- 


MADRJCD 

de notre correspondant 
« Je veux simplement me défendre 
d'accusations gravissimes et je ne 
trouve pas la protection que je 
cherche pour exercer fermement 
mon droit à la défense. » José Bar- 
rionuevo, l’ancien ministre de l'in- 
térieur, espagnol, est comme Gali- 
lée : il ne parvient pas à faire 
admettre sa vérité, à savoir qu’il 
n’est pôUfrien darts la constitution 
des GAL (les groupes antiterro- 
ristes de libération). Aujourd’hui 
député socialiste, José Bamonuevo, 
qui a eu pour mission de combattre 
le terrorisme basque au cours 
d’une période particulièrement 
sanglante, est aux prises avec les 
accusations de deux anciens poli- 
ciers le mettant directement en 


pour oo n trer le terrorisme basque. 
Une sale guerre qui s'est soldée par 
vingt-quatre assassinats, dont ceux 
de huit Français, presque tous 
commis en France, entre décembre 
1983 et juillet 1987, aires que, juste- 
ment, José Barrionuevo était mi- 
nistre de Fintérieur. 

. Lorsque, le 22 décembre, le pré- 
sident du gouvernement s’est ren- 
du daps les faubourgs de* Madrid. 

' pour visitée Xicfe’ résidence du’ trot- 


Phistoire des GAL va être mise au 
jour, jusqu’au dentier de ses assas- 
sinats, celui du réfugié basque Juan 
Carlos Garda Goena, te 24 juillet 
1987, àHeudaye ? Un coin du voOe 
a en tout cas été levé, et le juge Bal- 
tasar Garzon parait, à la façon de 
ntalien Di Pîetro, foire pesa- une 
menace sur le pouvok -socialiste. 

Les GAL étaient parvenus à se- 
. mer la teneur dgnsles xnfltenx ppo-, 
etacràs (combattants basques) et k 


Des truands français 


cause. 

Le sous-commlssalre José Amedo 
et F Inspecteur Miguel Dominguez 
ont en effet déddé de lâcher le 
morceau après des années de si- 
lence. Et cela fait du bruit. 
« AAgrave ; tout moment, nous 
avions conscience que les GAL 
étaient un montage du gouverne- 
ment», affirment-ils en effet, en a- 
tant les noms de José Bamonuevo, 
AJfbnso Guerre, l’ancien vice-pré- 
sident du gouvernement et numéro 
deux du Parti socialiste, Rafael Ve- 
ra, Fanden secrétaire d’Etat à la sé- 
curité. Ramon Jauregui, ministre du 
gouvernement basque et secrétaire 
du Parti socialiste basque, et Ricar- 
do Damborenea, ancien dirigeant 
socialiste basque. Les socialistes au 
pouvoir depuis douze ans en Es- 
pagne sont donc accusés d’être à 
l’origine d’un terrorisme d’Etat 


Jusqu’au mois de décembre 1994, Je plus grand mystère régnait sur 
l’organisation des GAL, dont les e xécutant s étalent souvent des 
truands français payés avec des fonds secrets du gouvernement es- 
pagnol pour venir foire des opérations de nettoyage de r antre côté 
de la frontière. Ces professionnels du crime ne brûlaient pas par 
leur précision. L’une des plus grandes tueries s’est produite le 
25 septembre 1985, lorsque deux hommes ont ouvert le feu sur des 
exilés basques dans un bar de Bayonne, tuant quatre (Fentre eux et 
en blessant plusieurs autres. 


sième âge, des graffitis avaient été 
tracés à la peinture sur la route : 
«Bienvenido, senorX». M. «• T» dé- 
signait, à Fépoque des GAL, la tête 
de ces bandes <f assassins à la solde 
de l'Etat Deux jours auparavant, 
cinq hauts responsables de la lutte 
antiterroriste avaient été arrêtés et 
inculpés . Hois d’entre eux -dont 
Fanrien responsable de la sécurité 
au ministère de l’intérieur, Julian 
Sancristobal - étaient incarcérés 
pour l’enlèvement te 3 décembre 
1983 à Hendaye, d’un ressortissant 
espagnol, Secundo Marey, qui fut 
la première opération revendiquée 
par les GAL Est-ce à dire que toute 


tuer certains de leurs chefs comme 
Miguel Goikoetxea. Os disparaî- 
tront lorsque le gouvernement 
français collaborera avec Madrid 
dans la lutte contre le terrorisme 
basque, en ne tolérant plus les 
sanctuaires an nord des tyrénées et 
en assignant à résidence à travers la 
France les réfugiés etarras. L’arri- 
vée, en mars 1986, de Chartes Pas- 
qua au ministère de l’intérieur a 
constitué le véritable tournant. 
«Les GAL, ce groupe para-polider 
payé par un Etat étranger», comme 
les avait définis le commissaire 
français Roger Boslé, chargé jus- 
qu'il y a peu de temps du dossier du 


terrorisme à Bayonne, n’avaient 
plus de raison d'exister, Cette orga- 
nisation a donc disparu sans que 
Fon sache qui était derrière ni com- 
ment elle avait fonctionné. En 1987 
toutefois, les indices s’accumulent 
contre José Amedo et Miguel Do- 
minguez. En juillet 1988, Amedo et 
Dominguez^ :Seupço&aés*d'avoir 
pris part importante Ha ne Je® 
attentats, commis; eu -France, sont 
incarcérés par le juge Baltasar Gar- 
zon. Os seront condamnés, te 20 
septembre 1991, à cent huit aimées 
d'emprisonnement pour avoir inci- 
té à commettre six assassinats 
manqués. -, 

L’instruction du dossier avait 
donné Eeu à de sérieuses tensions 
entte b justice et te gouvernement, 
désireux de couvrir ses fonction- 
naires. Ni tes investigations du juge 
Garzon ni 1e prorés ne permirent à 
Pépoque d’en savoir plus sur tes 
GAL Amedo et Dominguez n’ont 
jamais pipé mot- Pour « prix des 
services rendus et pour rachat de 
leur silence», selon la formule d’un 
magistrat, les deux hommes furent 
finalement libérés à la fin du mois 
de juillet 1994. 

Une fois la polémique ouverte 
par cette libération apaisée, tout 1e 
monde a cru que les GAL étaient 
définitivement enterrés, jusqu’au 
rebondissement du mois dernier, 
provoqué par la mise sous écrou de 
trois bancs poüders. En creusant 
son dossier, le juge Garzon a, 
semble-t-il, trouvé des éléments 
permettant de confondre Amedo et 
Dominguez pour F enlèvement de 
Secundo Marey. Leur crainte de re- 
tourner «i prison a certainement 


Mi. B. -JL 


Vittorio Foà/Ancien député à l'Assemblée constituante italienne 


Après une pause due à la maladie, le pré- 
sident de la République, Oscar Luigi Scalfa- 
ro, a repris, mardi 10 janvier, ses consulta- 


« La majorité sortante n'a m fait jamais existé » 


fions pour tenter de former un nouveau 
gouvernement Lundi, il a reçu ie président 
du conseil sortant, Sltvio Berlusconi. 


Comment se reconnaître dans cette situa- 
tion où chaque homme politique italien en 
appelle à la Constitution ? Vittorio Foà, 


avec son passé de résistant et d'arrtifasdste 
et une carrière politique et syndicale dans 
les mouvements socialistes, a acquis, à 


quatre-vingt quatre ans, assez d'indépen- 
dance pour s'exprimer sur le sujet sans être 
soupçonné d'engagement partisan. 


ROME 

de notre correspondante 
« Estimez-vous, comme SQvto 
Berlusconi, que le Parlement ac- 
tuel est « délégitimé» 7 
- L’expression me paraît mal ve- 
nue. Que la Ligue ne soit plus cf ac- 
cord avec les autres partis de la ma- 
Jorité sortante ne signifie pas que le 
fortement ait perdu sa légitimité. 
Dans la Constitution italienne, le 
député représente la nation toute 
entière, pas seulement le petit 
groupe d’électeurs qui Fa envoyé au 
Rariement Cest tout le sens de Far- 
ûde67: un principe constitutif qui 
est à la base même de toute démo- 
cratie parlementaire moderne et qui 
a été longuement discuté à Fépoque 
de votre Assemblée constituante, 
dans la Fiance révolutionnaire des 


années 1789-1790. Donc, les députés 
de la Ligne ont non seulement 1e 
droit, mais aussi le devoir de penser 
par eux-mêmes : ne plus être d’ac- 
cord avec M. Berlusconi ne leur en- 
lève pas leur représentativité. 

» De même je trouve regrettable, 
dans, l’escalade verbale actuelle, 
d’entendre dire par Gianfranco Fini 
(chef de FAffiance nationale) que le 
président Scalforo, en nommant un 
nouveau président du conseil, s’ap- 
prête à commettre « un coup d’Etat 
en Même», alors que c'est justement 
le devoir de M. Scalforo de le foire. 
Les articles 92 et 94 de notre Consti- 
tution sont formels : le président de 
la République doit désigner un pré- 
sident du conseil ; et ce dernier est 
responsable devant ie Parlement. 
Cest dair ; à partir du moment où a 


n’y a plus de majorité, comme au- 
jourd’hui, le président de la Répu- 
blique est tenu _ ce n'est pas «fa- 
cultatif » mais impératif _ de 
désigner quelqu’un pour tenter de 
former un nouveau gouvernement 
Et c’est seulement dans 1e cas où ce 
gouvernement n’aurait pas la 
confiance au Parlement qu’on doit 
retourner aux urnes. 

- Comment concilier ces deux, 
notions : fa « légitimité» popu- 
laire née des élections législa- 
tives du 27 mars 1994, dont se ré- 
clame M. Berlusconi, et celle, 
représentative, du Parlement ? 

- En faisant ce que se propose 
justement M. Scalforo ; fl a annoncé 
quH ne voulait pas d’un gouverne- 
ment qui ne tiendrait pas compte 
des résultats du 27 mars. Cest-à- 


dire qu’il va tenter d'inclure la ma- 
jorité sortante dans 1e futur gouver- 
nement Maintenant si ceDe-ti, à 
l’instigation de MM. Berlusconi et 
Fini, ne veut tien savoir, alors ce 
sont eux qui ne joueront pas le jeu. 
Si Sflvio Berlusconi, qui n’a plus de 
majorité, continue, sous prétexte 
qu’il a été du une fois, à réclamer 
personnellement la direction du 
gouvernement fl adopte une atti- 
tude étrangère à la Constitution. 
J’ajoute que toutes ces insultes ré- 
centes et cette façon de vouloir dé- 
légitime - l’adversaire me paraissait 
préoccupantes. En Italie, il n’y a 
certes pas de péril "fasciste, mais 
cette détérioration du langage est 
en train de produire une atmo- 
sphère autoritaire et antidémocra- 
tique. 


» Mais pour en revenir au gou- 
vernement je dirai qne la majorité 
sortante n’a en fait jamais existé. 
C’était une création de toutes 
pièces, par des procédés électoraux 
artificiels, de Sflvio Berlusconi, qui a 
manifesté un certain génie en met- 
tant ensemble des' mouvements 
complètement contradictoires. Le 
problème, c’est qu’a ne me semble 
pas qu’une autre majorité existe. 
Alors que foire ? II fout trouver une 
personnalité politique, ou un grafid 
« technicien » qui jouisse d’un très 
large appui et de l'estime générale 
pour faire les réformes indispen- 
sables. 

- La loi électorale actuelle 
n’est-elle pas largement à Fori- 
gtoe de la situation pofitique ? Et 
en quoi an référendum pourrait 


être utile on nuisible ? 

- Cest vrai que cette loi est très 
mal foite, et fl y aura des problèmes 
tant que 1e Parlement n’aura pas 
aboli la part de proportionnelle 
qu’elle confiait pour foire adopter 
un système électoral à deux tours 
comme en France. Ce qui, à mon 
avis, est préférable, et c’est 
Favls d'une grande partie du Parle- 
ment, même si dans F entourage de 
M. Berlusconi beaucoup préfére- 
raient te 'majoritaire «sec» à un 
tour. Quant à F éventualité <Fun ré- 
férendum sur le sujet, cela nous 
conduirait justement au majoritaire 
à tour unique; mais pour Finstant 
rien n'est joué. 


Propos recueUBs par 
Marie -Claude preumps 
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prévues pour te 28 mai, «les scan- 
dales ae vont pas arrêter». 

Ce rebondissement a cependant 
renforcé l’impression de fin de 
règne. Depuis sa victoire aux élec- 
tions européennes de juin 1994, 
l’opposftion de droite trépigne 
d’impatience, lundi, te comité exé- 
cutif national du.ftrti populaire a 
demandé la convocation d’élec- 
tions générales pour mettre un 
terme «à V insoutenable situation 
politique que vit l’Espagne ». ftfipe 
Gonzalez a reconnu que celle-ci 
avait « une certaine répercussion sur 
la situation économique ». La peseta 
a de nouveau marqué, lundi, on 
rrrirum aro historique par rapport 
au deutsebemarfc, se situant à 
86,65, sort une nouvelle perte de 80 
pesetas. La Bourse a également 
continué de chuter, perdant 1,46%, 
avec un indice de 279,59 %, son ni- 
veau le plus bas depuis le début de 
1993. 




C?- 


Michel Bole-Richard 




incité tes pofiâers à être plus ba- 
vards qu’auparavant Les confron- 
tations ont permis de confondre 
leurs supérieurs, «je me suis tu jus- 
qu'à maintenant parce c’était une 
affaire d'Etat, a expliqué Amedo. 
Nous avons tout digéré jusqu’à ce 
que nous nous rendions compte quH 
etfagissait, cFunef&se énorme et que 
nous avions : été sacrifiés de façon 
éhont&j^tous.atovons'fizmais fiât un 
pas qui ne réponde à un ordre- 

Nous avons décidé de parier parce 
que nous ne voûtons, pas passer à 
néstoire pour avoir couvert la cor- 
ruption », ajotifoit-3. D’autres expli- 
cations ont été avancées pour édai- 
rer ce retournement des deux 
anciens poüders. Par exemple que 
la somme promise pour prix du si- 
lence n’avait pas été versée. Ou 
bien encore que le juge Garzon dis- 
posait depuis longtemps des âé- 
ments p er me tt ant d'inquiéter les 
responsables de la police et qu’il est 
revenu à la charge, animé par un 
soud de revanche contre le régime 
sodafiste. Le juge était en effet en- 
tré en conflit avec Felipe Gonzalez 
et avait démissionné du gouverne- 
ment, où il avait été chargé en 1993 

de la lutte contre la drogue. 

Amedo et Dominguez ont-ils 
fourni au magistrat suffisamment 
d’éléments pour mettre en cause 
les plus hauts rouages de l’Etat 
dans FaÜaire des GAL? Le pouvoir 
partît confiant dans te fait que Bal- 
tasar Garzon ne dispose pas de 
preuves pour aller aussi loin et que 
cette affaire retombera, comme 
beaucoup d’autres. 
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Boris Eltsine propose un cessez-le-feu 
mais ses troupes bombardent toujours Grozny 

Les dirigeants tchétchènes dénoncent la « tromperie » de l'offre russe 


Peu aprte l'annonce, lundi 9 Janvier, par Boris 

Eltsine d'un cessez-le-feu de quarante-huit 

Heures en- Tchétchénie. les troupes russes ont 


repris, mardi matin, les bombardements sur le 
centre de Grozny. Réagissant à cette reprise des 
combats, le chef d'état-major des forces 


tchétchènes, Aslan Moskhjadov, a qualifié de 
«tromperie» la proposition russe de suspendre 
• ies anromemenrs. 


La trêve reste 
fragile en Bosnie 

Les belligérants n'ont toujours pas rempli 
les engagements pris dans le cadre de l'accord 
da « cessation des hostilités » 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Pour la première fois depuis sa 
catastrophique décision de lancer 
Parmée en Tchétchénie. Boris Elt- 
sine avait offert, lundi 9 janvier 
dans la soirée, un cessez-le-feu à 
ses ennemis. Mais dès mardi ma- 
tin, les troupes russes reprenaient 
leurs bombardements sur le centre 
de Grozny. 

L’offre du président russe avait 
pris la forme ambiguë d’un «ap- 
pel», adressé dans la mût, à ceux 
qui restent désignés sous le terme 
de «bandes armées Ülégales» opé- 
rant en Tchétchénie. Le gouverne- 
ment russe, « agissant sur les ordres 
du président de la Fédération », tour 
avait proposé un cessez-le-feu de 
quarante-huit heures, à. compter 
de mardi à huit heures du matin. 
Cependant, dans le droit-fil du dis- 
cours tenu depuis plus de cinq se- 
maines par Boris Eltsine, cette 
offre semblait, formellement du 
moins, subordonnée à une reddi- 
tion pure et simple de l'adversaire : 
tes Tchétchènes sont, mi effet, ap- 
pelés, dans un seul mouvement; à 
« cesser le Jeu, quitter leurs positions 
a leurs blindés, déposer leurs armes 
et rendre les prisonniers pris durant 
les combats», indique le texte dif- 
fusé par Pagence Itar-Tass. 


35 kilomètres au sud-ouest de 
Grozny. Ils faisaient sans aucun 
doute partie de ces troupes 
«frcûches et expérimentées» dont 
Moscou avait annoncé l’envoi 
après trois semaines de piétine- 
ment de son armada aux portes de 
Grozny. Parachutés dans ce village 
te 31 décembre, les militaires russes 
y tint été attaqués une semaine 
plus tard par des commandos tché- 
tchènes et, après avoir eu deux 
morts et deux blessés, ont appa- 
remment choisis de se rendre. 

Dimanche, dès hélicoptères 
russes avertissaient par hauts-par- 
leurs les villageois qtfüs seraient 
bombardés si les prisonniers 
n’étaient pas rendus. Des milliers 
de femmes, enfants et vieillards 
-habitants et réfugiés de Grozny- 
ont commencé à évacuer le village, 
alors que la plupart des hommes 
annonçaient qtfüs étaient « chez 
eux et n'avaient pas /'intention 
d’abandonner leur tare», comme 
rayaient constaté tes envoyés sur 
place de l’AFE De son côté, une 
délégation de villageois partait ex- 
pliquer à Parmée russe que ces pri- 
sonniers avaient déjà été transfé- 
rés à Grozny et qu'3 ne servait 
donc à rien de bombarder leur vil- 
lage. 


Un tel fiasco est caractéristique 
de toute Popératkm engagée par 
Moscou. La «nouvelle tactique», 
appliquée la semaine dernière, ne 
semble pas avoir radicalement 
changé la situation, m ê 1 " 8 si ete a 
permis aux forces russes de 
* contrôler» tes deux tien delà ca- 
pitale tchétchène. Les barrages 
(f artillerie, qui ont transformé le 
centre de Grozny, autour du pa- 
lais, en zone dévastée, comme les 
milliers de fantassins et tireurs 
d’élite envoyés en soutien de 
Payante des chars, n’ont totijours 
pas permis une prise du palais pré- 
sidentiel, bâtiment noirci et troué 
d’obus, mais où flotte toujours 1e 
drapeau tchétchène. 

. Cette image a été montrée, lundi 
soir, par les télévisions russes, dont 
les correspondants ont pu s'appro- 
cher du palais, lors d’une première 
accalmie des tirs russes. Os ont 
aussi montré un poste de 
commandement russe à Grozny, 
où un officier; Pair piteux et épuisé, 
tentait de se justifier en affirmant 
que «l’adversaire n'est pas moins 
bien armé» que les forces russes, 
qu*n est «parfois mieux entraîné» 
et qu’3 fût « en tenir compte ». 
Recevant une communication ra- 
dio, fl annonçait, avec un vague 


sourire, que ses forces ont «pro- 
gressé de cent mètres» 

; Pendant ce temps, quelques 
mères de soldats russes, envoyées 
à Groznypar leur comité, tentaient 
de reconnaître des corps gisant 
dans la ville, sous la protection de 
combattants tchétchènes. Le 
nombre exact des morts, qui se 
compte an moins en centaines, ne 
seca jamais connu, alors que les 
images d’e nterrem ents en Russie 
emplissent désormais tes écrans té- 
lévisés. Les rumeurs de limogeage 
'imminent du ministre de la dé- 
tfense. Pave! Gratchev, se précisait, 
■les cas tfinsommssioa de soldats 
russes se multiplient et 1e premier 
ministre devait rencontrer, mardi & 
Moscou, des représentants de la 
diaspora tchétchène, qui n'agissent 
cependant pas an nom des 
combattants. 

La déclaration dn gouvernement 

russe explique qu’il faut considérer 

tes « conditions offertes» dans son 
appel comme une «dernière 
chance offerte, au dictateur Dou - 
daev et à son entourage», dont 
« les forces ont clairement subi une 
défaite ». C’est pourtant le 
contraire qui semble vrai. 

Sophie Shihab 


ÉVACUER LES BLESSÉS 

Pourtant, fl pourrait bel et bien 
s’agir d’une offre camouflée de né- 
gociations, un terme récusé au 
Kremlin depuis le 15 décembre der- 
nier et qui n’apparaSt toujours pas, 
ni dans Pappel ni dans 1a « déclara- 
tion » diiservice de presse du gou- 
vernement qui raccompagne. Les 
premières indications qu’un ces- 
sez-le-feu était envisagé ont été 
données -dèa^und^ par <respao- 
sabte.tfes drofcs- dé «nomme du 
patiridfi^cus^Setguâ'Kwxlev. 

Ce demièr, de retour dans le 
Nord-Cancase aptès une rencontre 
à Moscou avec Boris Eltsine, qui ne 
hri avait pourtant guère laissé d’es- 
poir, a fait savoir dans la soirée qufe 
le premier ministre, Vüctor Tcher- 
norayrdine, avait accepté sa pro- 
position d’instaurer un cessez-le- 
feu de quarante-huit heures. Dans 
l'esprit de Pex-dissident, fl s’agis- 
sait de permettre avant tout d’éva- 
cuer les blessés et d'enterrer les 
mora, comnfe pcfiwte à des négo- 
ciations. Dam le palais préside nt iel 
de Grozny, que tes troupes russes 
n’avaient toujours pas réussi à 
prendre, mardi, se trouvent en ef- 
fet de nombre u x blessés, à la fois 
tchétchènes et russes, ces derniers 
faisant partie des dizaines de pri- 
sonniers pris par les Tchétchènes 
durant tes combats. 

Les derniers prisonniers en date 
étaientt une cinquantaine de para- 
chutistes capturés la semaine der- • 
nière dans le village de Goitchou, à 


En plein jour il fait nuit 


GROZNY 

de notre envoyé spécial 

Il y a peut-être des pauses d’une demi-heure, d’une 
heure... Un répit dérisoire à cette guerre qui s’est 
concentrée autour du palais présidentiel avec une 
force inouïe. Après leurs précédents déboires, tes uni- 
tés russes ont adopté une stratégie daine, simple: te 
pilonnage Intensif, régulier, sans merci, du palais, 
fnais*9ttrtoutrdes mes et des avenue* adjacentes*»»- 
un rayon de 300 mèttes/ - - 

éviter prix F a rrivée des ye nfarts 
tchétchènes qui parviendraient à assurer la relève des 
300 à 500 hommes enfermés à Pîntérieur du siège de la 
présidence. Selon un témoignage, te mord de ces der- 
niers aurait quelque peu été atteint par 1e redouble- 
ment des frappes russes, mais ils résistait coûte que 
coûte. Lundi matin 9 janvier, un groupe est sorti du 
palais pour évacuer un mort et, à cette occasion, deux 
miliciens ont été blessés. 

Entre la rivière et la place de la Révolution d’octo- 
bre, tes tirs tendus des chars, mais surtout des gras 
obus de mortiers, dont certains sont incendiaires, font 
tomber tes Immeubles comme des châteaux de cartes. 
En quelques secondes, certains bât i m e nts sont pris 
dans des flammes qui s’élèvent sur cinq étages. 
D’autres sont atteints par de s obus q ui .font descendre 
trois niveaux de plafonds entre m êlés. Les immeubles 
tremblent, bougent sous Fonde de choc jusqu'i ce que 
tes prochaire tira de mortiers ne viennent les écraser à 
leur tour. 

Sur la ville, il plane un nuage de poussière et de fu- 
mée provoqué par les nombreux incendies. En plein 
jour, il fait nuit Si Futifisatfon de ces mqyens considé- 
rables témoigne de la volonté de l’armée russe d’en fi- 
nir vite et de retrouver une puissance qu'elle avait per- 
due après les précédentes humiliations qu’on lui avait 
Infligées, elle ne semble pas pour autant intimider tes 


miliciens tchétchènes. Ces derniers sont bloqués aux 
alentours du palais présidentiel Ils attendent entre tes 
immeubles qui s’écroulent tentent de s'avancer de 
quelques mètres, visiblement peu effrayés par ce qui 
ressemble à une destruction générale et Irréversible 
dé la vflle. 

« UNE GUERRE DE MAFIOSI » 

, urte petite partte-tte la popu&QOn/riVDe, ënTnajorité 
-des' pè^rsonnes SgéeS, occupe encore les habitations. 
Vivant au quatrième étage d’un immeuble près de la 
rivière, une vïeffle femme explique, entre deux explo- 
sions, qu’elle « préfère mourir chez elle plutôt que 
partir». Une autre qst devant sa maison : tes flammes 
se sont attaquées' àïïx mura, aux toits, mats elle ne 
bguge pas, eHe pleure. Juste à côté, une bombe vient 
if exploser. 

Un homme âgé marché droit au milieu d’une ave- 
nue, portant un cabas, sans se presser, au milieu des 
fumées et des hurlements des mortiers. Il jette un re- 
gard noir â un passant qui vient de répondre par 1e 
sourire à un groupe de miliciens tchétchènes joyeux et 
tonitruants, lis partent au front. D’autres habitants 
sortent «F une trappe dans une rue et vont allumer un 
fieu. Des combattants rentrent se reposer. Apercevant 
une poule touchée par un éd?t d’obus - la bête est en- 
core en vie, les pattes en Fair, sur le sol -, Fun des 
hommes revient sur ses pas et F exécute d’un coup de 
kaladhnfluv. On ne sait toujours pas si te générai Dou- 
daev a quitté 1e palais présidentiel. Ses partisans, re- 
tranchés dans un bunker, affirment que non. 

Plus loin dans la ville, deux hommes mendient, 
d'autres pestent contre « cette guerre de mafiosi », 
certains se matent à espérer un retour de PéJectricïté. 
Tout te monde redoute 1e bombardement aérien. 

Dominique Le GutBedoux 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

Les combattants bosniaques et 
tes «casques Meus» des Nations 
rades jouent au chat et à la souris 
dans le mont ïgman, à la grande 
joie des officiers serbes. Depuis 
une semaine, patrouilles et experts 
prient Fannée bosniaque d’avoir la 
gentillesse de se retirer de cette 
zone, démilitarisée en août- 1993 à 
la suite d’une violente offensive 
serbe et placée depuis sous le 
contrôle de la Forpronu. Les 
Serties, soutenus dans leur requête 
par la Foirprono, font de ce retrait 
bosniaque une ocradWon sine gu a 
non à Fappïlcation de Paccord de 
cessation des hostilités signé le 
31 décembre. Si la «zone démüita - 
risée» dTgman n’est pas, mercredi 
H janvier, vierge de tonte trace de 
botte gouvernementale, tes négo- 
ciations prévues pourraient à nou- 
veau être ajournées. 

Lundi après-midi, les forces bos- 
niaques ont une nouvelle fois em- 
pêché l'inspection du dernier en- 
droit stratégique où leurs h omm es 
campent depuis plusieurs mois. -Le 
vice-président bosniaque, Ejup Ga- 
nte, dame que « Formée bosniaque 
s’est retirée du montjgman», invi- 
tant les Serbes à tenir à fera- tour 
leurs engagements, et notamment 
à cessa leurs attaques contre Pen- 
dave de Bihac. Mais à l’état-major 
de la Forpronu à Sarajevo, 1e géné- 
ral Hervé GobflKard indique quH 
ne peut pas affirmer que la « zone 
dérmtiùnisée» est « claire » tant 
qu’3 n’a pas visité tous les secteurs 
où des troupes bosniaques ont été 
repérées ces dernières semaines. 
«L’itinéraire qui mène à cet endroit 
est miné, explique le général fran- 
çais. Je ne veux donc pas nfy rendre - ; 
sans üriguïdé^bdsaiaque. » Dfrt 
manche, tegmde ne stestj pas 
serifeet; hindi, fl a lefhsé de menec 0 * 
tes «casques biens» sur la crête 
suspecte. 

Dix jours après la signature de 
l’accord sous fégide de PONU, la 
situation sur le terrain a peu évo- 
lué. Le cessez-le-feu demeure ex- 
trêmement fragile; fl est violé au- 
tour de Bihac, ainsi que 
ponctuellement en Bosnie cen- 
trale. Les Bosniaques traînent des 
pieds pour évacuer la zone cPIg- 
man, et les Serbes n’ont jusqu’à 
présent respecté aucune de leurs 
promesses. Les convois humani- 
taires ne sont pas autorisés à re- 
joindre Bihac, oh les combats se 
poursuivent, et les routes d’accès à 
Sarajevo sont toujours fermées. 
«O ne faut pas rêver tTune solution 
du Jour au lendemain, commente le 
général GobflKard. Le pont positif 
e st que les deux camps se retrouvent 
désormais autour d’une table. Il finit 
qu’une confiance mutuelle s’ins- 
taure.» 

L'attitude serbe déroute. Dès la 


visite de fimmy Carter dans leur 
fief (te Baie à la veille de Noël, Ra- 
dovan Karadzic et Les siens parais- 
saient diablement intéressés par un 
accord de « cessation des hostilités » 
qui renforce le gel des lignes de 
front, dans l'esp oir de te s transfor- 
mer on jour en frontières. Piégés 
par la visite de randen président 
américain, les Bosniaques leur em- 
boîtaient le pas et signaient cet ac- 
cord valable pour une dorée de 
quatre mois. 

«H y a quelques Jours, lorsque fes 
Bosniaques avaient massivement 
évacué les 20% cTIgman qu’ils oc- 
cupaient, les Serbes ont pris peur, ra- 
conte un officier des Nations unies. 
En jdeine séance de négociations, la 
délégation serbe a renforcé ses exi- 
gences et réclamé que ses soldats 
puissent patrouiller dans les mon- 
tagnes afin de vérifier si ce retrait 
était effectif ou pas. A son immense 
surprise, les Bosniaques ont accepté 
le principe des patrouilles mixtes. Les 
Serbes ont alors érigé l’extension de 
la zone démilitarisée à d’autres terri- 
toires. De sente que même ri les Bos- 
niaques se retirent complètement de 
la zone démilitarisée, les Serbes ne 
seront pas satisfaits.» Et cet affirïer 
conclut: «Les Serbes, plus encore 
que les Bosniaques, agissent comme 
riüs voulaient faire capoter l’accord 
au plus tôt». 

fl est clair que tes ennemis bos- 
niaques ne se font aucune 
confiance. Rarement dans une 
guerre, les donc camps se seront 
autant rencontrés et pariés. A l'aé- 
roport (te Sarajevo ou à Genève, 
les réunions auront succédé aux 
réunions et les accords de cessez- 
le-feu aux. {flans de paix, jusqu’à 
pè s e nt, aucun accord n’a jamais 
.été respecté et Ip dialogue paraît 
'■tonpKHS' j«spo ssible. Les Bos- 
nteqhes,jfonvanu^qir%<teviont 
confoattrepôïùtéaqjérer une par- 
tie de leur pays, n’ont aucun inté- 
rêt à voir les « casques btens » s’in- 
terposa sur tontes les lignes de 
front. Et les Serbes, probablement 
persuadés que l’esprit de re- 
conquête anime les autorités de 
Sarajevo, pourraient choisir d’en 
découdre dès la fonte des neiges 
avant que les forces gouvernemen- 
tales ne soient trop fortes. . 

RémyOurdan 

■ Quatre-vingts civils détenus 
par les Serbes. - La détention par 
les Serbes de Bosnie de quatre- 
vingts dvfls musulmans, enlevés 
en Bosnie orientale ai octobre, a 
suscité une vive protestation du 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), qui 
à demandé leur libération. Deux 
des prisonniers sont morts pen- 
dant leur captivité : ils étaient âgés 
de plus de quatre-vingts ans. - 
(AFP.) 


RÉACTIONS 

Le secrétaire général de 
F OTAN demande à Moscou de 
mettre Bn aux violences en 
Tcbétdtenie. Istvan Gyarmati, re- 
présentant spécial de POrganisa- 
tkm pour la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (OSCE), s’est 
rendu, lundi 9 janvier, à Moscou 
pour évoqua avec te vtee-rainistrt 
russe des affaires étrangères, hfi- 
koïaï Afanassievski, le rôle que 
peut joua cette organisation dans 
la recherche d’une solution au 
conflit tchétchène. 

Selon M. Gyarmati, la Russie, 
qui « ne souhaite pas internationa- 
liser le cwÿïit», attend de POSCE 
une « aide humanitaire » ainsi que 
des enquêtes « sur les violations 
des droits de nomme» en Tché- 
tchénie. 

De son côté, le secrétaire géné- 
ral de rOTAN, Wïfly Ûaes, a appe- 
lé, lundi, les autorités russes à 
« mettre fin au plus tôt aux vio- 
lences contre les populations tché- 
tchènes» et à «favoriser un règle- 
ment pacifique » dn conflit. 

Les autorités rosses «mt été for- 
tement brqjnes sonnées par les réac- 
tions», a déclaré M.Gaes, après 
avoir rencontré au siège de 
rOTAN 1e vice-ministre russe des 
affaires étrangères, Gneorgui Ma- 
medov. 


Le conflit en Tchétchénie sera 
aussi au menu d’une rencontre, 
prévue mardi et mercredi à 
Bruxelles, entre te secrétaire cTEtat 
adjoint nT ™ trtra fti, strobe Thlbott, 
et Gueorgui Mamedov. 

Cette réunion constitue un pré- 
lude aux entretiens des 18 et 
19 janvier à Genève, entre 1e secré- 
taire d’Etat, Warren Christopher, 
et son homologue rosse, Andreï 
Kozyrev. 

Le porte-parole du département 
d’Etat américain, Christine Sbelly, 
a d’autre part indiqué que les 
Etats-Unis allaient vérifier si P of- 
fensive de Parmée russe contre les 
sécessionnistes tchétchènes violait 
Fesprit, sinon la lettre, de raccord 
sur les limitations des armements 
conventionnels en Europe (CFE). 
Christine Sbelly a cependant son- 

îigné que cet accord «ne prend ef- 
fet techniquement» qu’en no- 
vembre 1995. 

Condamnant le comportement 
« inacceptable » des forces russes 
en Tchétchénie, 1e ministre danois 
des affaires étrangères. Nids Hel- 
veg Petersen, a indiqué que le Dar 
nemark «ne ratifiera pas raccord 
de coopération économique et 
commercial entre l'Union euro- 
péenne et la Russie». - (AFP, Reu- 
ter.) 
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L’Etat de New York s’apprête 
à rétablir la peine de mort 

Le nouveau gouverneur républicain avait mené sa campagne électorale sur ce thème 

La ville de New YoA a inventé la chaise élec- dents gouverneurs démocrates de l'Etat Véfco- bien décidé à rétablir la peine capitale. Seul 
trique en 1888. mais son usage était suspendu tion, en novembre 1994 d'un gouverneur répu- changement: l'éle ctrifi c ati on sera remplacée 
depuis dix-huît ans du fait du veto des précé- bh'cain a changé la donne : George Pataki est par (injection d'une substance mortelle. * 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Il y a là un paradoxe : alors que 
les responsables de la police et de 
la municipalité de New York se 
congratulent mutuellement pour 
les « splendides » résultats obte- 
nus en matière de lutte contre la 
criminalité, le nouveau gouver- 
neur, George Pataki, s’apprête, de 
son côté, à faire le geste décisif qui 
permettra à l’Etat de New York de 
devenir le 38* Etat de la Fédération 
à appliquer la peine de mort. Four 
le maire, Rudolph Giuliani, ce 
« succès » (il n’y a eu « que » 
1 581 meurtres en 1994, contre 
1 946 en 1993) est dû à la politique 
de «qualité de la vie» mise en 
place ces dernières années. Les 
statistiques en font foi : l'amélio- 
ration de la situation concerne les 
homicides (baisse de 19 %), maïs 
aussi toutes les autres formes de 
criminalité. 

Seulement, les chiffres, la psy- 
chose de l'insécurité et la politique 
ne font pas toujours bon ménage. 
Le républicain George Pataki, qui 
a détrôné le démocrate Mario 
Cuomo lors des élections de no- 
vembre 1994, a fait campagne sur 


le rétablissement de la peine capi- 
tale. Aujourd'hui, D doit tenir ses 
promesses. Sa tâche ne semble 
pas insurmontable : dans les quar- 
tiers de Brooklyn et Queens no- 
tamment, le sentiment d’insécuri- 
té reste fort, en raison de faits 
divers particulièrement sanglants. 
Comme celui qui s’est produit sa- 
medi 7 janvier : les corps criblés de 
balles de quatre femmes et deux 
hommes, âgés de quinze à trente 
ans, ont été découverts dans un 
appartement de Queens. Aucun 
bruit, aucun indice, pas de mobile 
apparent, la drogue peut-être— . 

LA « VIEILLE ÉTINCELLE b 
Six meurtres qui pourraient 
faire pencher la balance en faveur 
des partisans du rétablissement de 
la peine capitale, si ces derniers 
avaient besoin d'aide. Car New 
York, qui a «inventé» Old Sparky 
(la « vieille étincelle »), soit la 
chaise électrique, en 1888, est de- 
puis longtemps convaincue des 
vertus du châtiment suprême. De- 
puis 1977, les assemblées législa- 
tives de l’Etat adoptent des résolu- 
tions en ce sens : en 1994, le vote a 
été acquis par 89 voix contre 52 à 


la Chambre (à majorité démo- 
crate), et 40 voix contre 2Q au Sé- 
nat (à majorité 1 républicaine). Seu- 
lement, depuis dix-huit ans, les 
gouverneurs démocrates Hugh 
Carey et Mario Cuomo ont fait 
usage de leur 1 veto pour bloquer 
l'application de la volonté des lé- 
gislateurs locaux. 

Mais, autre gouverneur, autres 
mœurs... «Comme Alamo, c'est 
une bataille qui doit être livrée», 
souligne, sans illusions, Laura 
Murray, directeur de l'Union des 
libertés civiques de New York. 
Dans les prochaines semaines, les 
abotitionnistés vont donc mener 
un combat acharné, mais large- 
ment de principe. Os disposent 
d’nn ultime' recours, devant la 
Cour d’appel. Cette juridiction 
pourrait décider que la peine capi- 
tale viole la Constitution de l’Etat 
de New York, qui interdit les puni- 
tions « cruelles et inhabituelles». 
La Cour suprême des Etats-Unis a 
estimé, en 1976, que la peine de 
mort n’était pas contraire à de 
telles restrictions, mais la Cour 
d'appel (composée de sept juges 
choisis par Pabolitionniste Mario 
Cuomo) pourrait décider que sa 


propre Constitution offre davan- 
tage de protections. 

ERREURS JUDICIAIRES 

Les partisans de la peine de 
mort ont cependant des atouts à 
-faire valoir. D’abord, en proposant 
une méthode d’exécution plus 
« douce ». New York pourrait 
remplacer Télectrocution par l'in- 
jection d’une substance mortelle, 
une solution choisie par 25 des 37 
Etats qui appliquent déjà la peine 
de mort 11 est, d’autre part, envi- 
sagé de prévofr certaines garanties 
applicables à différentes catégo- 
ries de condamnés plus «vulné- 
rables». 

Le camp des abolitionnistes pré- 
pare, de son côté, son argumen- 
taire habituel : la porte de mort 
n’a aucun effet pour réduire la cri- 
minalité ; les erreurs judiciaires 
sont nombreuses ; c’est une me- 
sure discriminatoire sur le plan ra- 
cial (il y a nettement plus de 
condamnés à mort noirs), et coû- 
teuse. La bataille est donc lancée. 
Mais chacun sait comment celle 
d’Alamo s'est terminée- 

Laurent Zecchini 


Washington et Tokyo encouragent la reconversion 
du programme nucléaire nord-coréen 


Le premier ministre japonais. Tomitehî Muraya- 
mam, devait entamer, mardi 10 janvier, sa pre- 
mière visite officielle aux Etats-Unis depuis son 
arrivée aux affaires, en juin 1994. Dans un 


contexte dominé par les commémorations de la 
fin de la seconde guerre mondiale, M. Muraya- 
ma et M. Clinton tenterontsurtout de désamor- 
cer les risques nucléaires dans la péninsule co- 


réenne. Leurs discussions porteront notamment 
sur la concertation internationale autour de la 
reconversion du programme nucléaire nord- 
coréen. 


TOKYO 

de notrecoirespondant 

Les entretiens qu’auront le premier ministre 
japonais et le prérident américain devraient 
être plus orientés vers les questions internatio- 
nales qu’elles ne le forent lors des derniers 
sommets entre les deux pays malgré la persis- 
tance d’un fort déséquilibre des échanges 
commerciaux en faveur du Japon. 

Le cinquantenaire de la fin de la guerre du 
Pacifique incite Tokyo et Washington à repen- 
ser leurs relations, dont la pierre angulaire de- 
meure le traité de sécurité nippo-américain qui 
fut Pélément central de la politique des Etats- 
Unis dans le Pacifique au temps de la guerre 
froide. 

Les Japonais sont soucieux d’éviter que l'an- 
niversaire de leur défaite ne soit l’occasion de 
nouvelles tensions ou de fausses notes. La dé- 
cision de Washington, début décembre 1994, de 
renoncer à l’émission d’un timbre commémo- 
rant le bombardement d’Hiroshima a été ac- 
cueillie à Tokyo avec soulagement 

Renforcer l’entente nippo-américaine en 
cette année historiquement sensible paraît 
d’autant plus impératif que toutes les blessures 
ne sont pas cicatrisées : la Grande-Bretagne n’a 
pas l’intention d’inviter de représentant nippon 
aux célébrations de la fin de la guerre du Paci- 
fique pour tenir compte de l’opposition des vé- 
térans qui combattirent l’année impériale alors 


que le chancelier Kohl assistera aux cérémonie 
de la victoire sur l’Allemagne, le 8 inaL Le pro- 
jet américain d’organiser, le 2 septembre, une 
■commémoration de la signature dela reddition 
du Japon suscite d’autre part des réserves àTO- 
kyo. 

APTES D'OFFRES BIAISÉS 

Les Japonais, une fois encore, n’arrivent pas 
les mains vides à Washington. Alors que, de- 
puis des mois, une bataille de groupes de pres- 
sion faisait rage sur le choix d’un nouvel avion 
de soutien multifonctionnel (un contrat de 360 
millions de dollars) qui mettait en compétition 
te Falcon 900 fiançais et l'américain Gulstream 
IV {Le Monde du 30 novembre 1994), une 
simple lettre de l’ambassadeur américain au Ja- 
pon aux intéressés semble avoir fait pencher la 
balance en faveur de ce d'entier. Gette affaire il- 
lustre, une nouvelle fois, le jeu des appels 
d’offres biaisés et 1e contrôle de fait de certains 
marchés par tes Etats-Unis. 

Même si les détails en seront laissés à des en- 
tretiens à un niveau subalterne, la question de 
la concertation internationale pour aider la Co- 
rée du Nord à reconvertir ses réacteurs nu- 
cléaires en filière à eau légère (comportant 
moins de risque de détournement à des fins 
militaires) sera l’un des thèmes qu’aborderont 
MM. Clinton et Murayama. Les Etats-Unis, le 
Japon et la Corée du Sud sont d’accord sur les 


modalités de création d’an consortium pour le 
développement de Pénergie en Corée du Nord 
dont la présidence reviendrait à un Américain. 
Ce consortium entrera en actiriteten février .et 
pourrait passer un contrat avec Pyongyang en 
avril. Le coût du financement de l'opération 
(4 milliards de dollars) serait assuré pour 30 % 
par la Corée du Sud tandis que tes Etats-Unis et 
le Japon fourniraient le pétrole nécessaire 
comme énergie de substitution durant la 
période de transition (500 000 tonnes par an). 

CONTHBUTION 

Le principe de cet accord pourrait être 
confirmé taré de la visite de M. Murayama. Sa 
mise en œuvre suscite cependant des réserves 
de la part du Nouveau Parti du progrès, la prin- 
cipale formation de l'opposition japonaise. 
Toutefois, rien n'a été décidé pour ce qui 
concerne la part du financement revenant au 
Japon (1*2 milliard de dollars). 

Selon 1e quotidien Sanftei, l’Arabie Saoudite 
et les Emirats arabes unis participeraient au 
consortium (contribution financière et fourni- 
ture de pétrole) en espérant éviter ainsi que 
Pyongyang ne vende son savoir-faire nucléaire 
à f Irak. Les Japonais ne semblent attendre au- 
cune contribution financière de la part des Eu- 
ropéens. 

Philippe Pons 
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Les défenseurs des animaux 
défient la police britannique 


LONDRES 

de notre correspondant 

Depuis une semaine, le port de 
Shoreham, à proximité de Brigh- 
ton, le seul autorisant encore le 
transport d’animaux vivants, est le 
théâtre d'affrontements entre 
forces de l’ordre et manifestants. 0 
s’agjt d’une affaire fort sérieuse 
pour les Britanniques : la défense 
des animaux. Les manifestants re- 
présentent un étrange mélange 
d’âmes sensibles militant à la 
RSPÇA (la SPA locale) - dont 
beaucoup descendent dans la me 
pour la première fois de leur vie - 
et d’« anarchistes » avides d’en dé- 
coudre avec la police. Au point 
que les hobbies ont été remplacés 
par des policiers anti-émeutes, 
casqués et protégés par un bou- 
clier. 

Les protestataires entendent 
empêcher le transport par feriy de 
moutons et de veaux anglais vers 
le continent, en particulier vers la 
France et les Pays-Bas, où, selon 
les défenseurs des animaux, ils 
sorit traités d’une manière inhu- 
maine et contraire à la réglemen- 
tation britannique de 1990. Ils re- 


prochent aux éleveurs européens 
de veaux de tes confiner dans des 
cages et de ne les nourrir que de li- 
quide, et aux transporteurs de 
stresser le bétail par des trajets 
trop longs dans des conditions 
inacceptables. Des camions ont 
été attaqués, d’autres empêchés 
pendant des heures d’embarquer 
leur cargaison terrifiée. C’est aussi, 
à n’en pas douter, 1e moyen pour 
d’autres contestataires d’exprimer 
leurs sentiments anti-européens. 

Mais ces violents incidents, dans 
un pays où ils demeurent excep- 
tionnels, montrent a contrario que 
l'Europe profite à certains Britan- 
niques, éleveurs en particulier, qui 
y vendent 400000 veaux par an. 
Parmi eux figure le ministre de 
l’agriculture en personne, William 
Waldegrave, dont la ferme exports 
chaque année quelque 200 veaux 
vers les ftoys-Bas. Pris à partie, le 
ministre a affirmé qtfîl ne savait 
pas ce qui arrivait à ces derniers 
une fois qu’ils étaient vendus sur 
les marchés locaux et qu’il allait 
brtervemraaprèsde Bruxelles. 

Patrice de Beer 


X 
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Walesa souhaite le départ 

de son premier ministre 

VARSOVIE. Le président polonais, Lech Walesa, estime que 1e pre- 
mier ministre, Waldemar Pawlak, est « dépassé par les événem ents» et 
déclare souhaiter son départ depuis six mois, dans ra e ntretien a pa- 
raître dans l'hebdomadaire de gauche Polityka. Cest la première fois 
que 1e chef de l’Etat s’en prend aussi directement à M. Pawlak qm a 
été considéré comme son poulain. Le premier mimstre est un 
«homme politique jeune et manquant d'expérience », qu fl remuait 
« envoyer en vacances », déclare le prérident. Par ailleurs, M-, W alesa 
n’exclut pas la dissolution du Rariement « dominé par une trop farte 
majorité » de gauche et des élections législatives anticipées, - (AFB) 

Timisoara : l'ancien pasteur accusé 
pour ses liens avec la Securitate 

BUCAREST. Cinq ans après avoir été. à l’origine des premières ma- 
nifestations qui ont entraîné la chute de la dictature de Ceausescu, la 
personnalité controversée de Tévêque Laszlo TBkes sus cite d es ten- 
sions. à P intérieur du Jtarti de là minorité hongroise. Au terme d'une 
réunion houleuse tenue, samedi 7 et dimanche 8 janvier à OuJ , 
l’Union démocratique des Magyars de Roumanie (UDMR) a toutefois 
refrisé de lâcher son turbulent président d'honneur. Symbolisant de- 
puis 1989 la résistance aux communistes, l'ancien pasteur de Tïraisoa- 
. ra, devenu évêque à Oradea, est accusé par une partie de la presse 
ron maiii e, relayée depuis quelques jours par des députés de l’UDMR, 
d’avoir appartenu à la SecuritateA’ ancienne police politique. Laszlo 
Tôkes a déjà reconnu, au cours de ces cinq dernières anné es, av oir 
fourni des r enseigneme nts à La pofice secrète de Ceausescu, affirmant 
qu’à avait agi sous la contrainte, comme des mflhers d’autres Rou- 
mains. - (Conesp.) 

U ESPAGNE : Alain Juppé, en visite à Madrid, « explique les priori- 
tés» de la présidence française de l’Union européenne (UE). Le mi- 
nistre français des affaires étrangères a déclaré, avant ses entretiens 
avec te président du gouvernement Felipe Gonzalez et avec son ho- 
mologue espagnol Javier SoJana : «Nous avons eu une tris bonne coor- 
dination avec l’ADemagne, notre prédécesseur à ta présidence, et main- 
tenant nous voulons la même coordination avec l’Espagne qui prendra le 
relais au second semestre 1995»-. «Je suis également venu pour 
connaître les préoccupations espagnoles pendant ces six prochains 
mots », a-t-il ajouté. 

■A Madrid, le trafiquant d’armes syrien Monzer Al Kassar est ju- 
gé, depuis lundi 9 janvier, pour le détournement le 7 octobre 1985 du 
paquebot AàtiBe-Lauro par quatre Palestiniens, au cours duquel un 
ressortissant américain, Léon Künghoffer, a été assassiné dans son 
fauteuil roulant et jeté à la mec. 0 est reproché à ce fils de diplomate, 
âgé de quarante-neuf ans, qui vit depuis de nombreuses années à 
Marbelia sur la Costa del Sol, d’avoir fourni des armes aux quatre 
membres du commando du Front de libération de la Palestine d’Abou 
Abbas, pour mener à bien la prise d’otages dès six cents passagers du 
paquebot italien. L’accusation a requis vingt-oeuf années de prison 
contre Al Kassar. Personnage volubOe ayant toujours maintenu de 
bonnes relations avec les services secrets espagnols, ce dernier avait 
. ..cependant été ^nJjhctej^jpur dans la pénlnsute,deJ^87 à 1990. - 
(Corresp.) 

“ALLEMAGNE: 

Nommé en octobre 1994 par le pape, Mgr Ludwig Averkamp, évêque 
d’Osnabrück, a pris ses fonctions d’évêque résident à Hambourg, di- 
manche 8 janvier, après la création offideile du diocèse d’Hambourg 
en 1994. fi a souhaité que sa nomination ne soit pas interprétée 
comme un défi à PEgfise évangélique (protestante), très largement 
majoritaire dans la grande métropole du nord. Le dernier évêque de 
Hambourg avait pris ses fonctions en Fan 831 et .avait été chassé par 
les Vfidngs quatorze ans pins tard. Les catholiques dépendaient de 
J’évêché d’Osnabrück. 

■ GRANDE-BRETAGNE : un Britaimiqiw sur deux pense que la 
monarchie ne survivra pas au prochain millénaire, et qu’elle aura dis- 
paru d’kâ cinquante ans, révèle un sondage pubDé lundi 9 janvier par 
Je quotidien The Guardian. Le prince Charles est considéré par 51 % 
des Britanniques comme le principal responsable des déboires de la 
monarchie, foin devant Sarah Ferguson et la princesse Diana. Une 
majorité de 53 % des Britanniques se prononce aussi pour une réduc- 
tion du coût de la moriarchie, estimé à environ 400 millions de francs. 
- (AFP, Reuter.) 



■ ÉTATS-UNIS : les Jurés du procès (fO.J. Simpson, l'ancienne ve- 
dette du footbalL américain, accusé du meurtre de son ex-femme et 
d’un ami de celle-ci, devaient être mis au secret, mercredi 11 janvier, 
jusqu'à la fin du procès, qui pourrait durer plusieurs mois. Le juge 
Lance Ito, de Los Angeles, a pris cette décision pour tenir les douze 
Jurés et leurs suppléants à l’écart d'une ouverture médiatique excep- 
tionnelle, qui avait gêné le déroulement normal de la procédure judi- 
ciaire, à son début (AFP.) 


■ Dans le nord de la Californie, plusieurs mfiflers de personnes 
ont été évacuées et' quelque cinquante mille foyers étalent privés 
d’électricité, mardi 10 janvier, en raison des crues provoquées par sept 
jours de pluie. « Cela tourne à la catastrophe naturelle », a estimé un 
expert en météorologie. Le gouverneur Pete Wflson a décrété Fétat 
d’urgence dans plusieurs comtés du nord de PEtat, où des hommes de 
la garde nationale ont été appelés en renfort. - (AFP.) 

■ ETATS-UNIS-EUROPE : Washington est prêt à prendre des 
sanctions contre PUnion européenne (UE) accusée de « pratiques dis- 
criminatoires » dans ses importations de banane. Le représentant 
américain au commerce, Mickey Kantor, reproche à PUE d’avoir 
adopté en 1993 une politique favorable aux exportateurs de banane 
des anciennes colonies européennes, imposant des quotas aux pro- 
ducteurs latino-américains, distribués presque tous par des sociétés 
américaines. Ces dernières perdent « des centaines de millions de dol- 
lars », selon M. Kantor. (AFP.) 


m canada: re soutien â la notion de souveraineté du Québec est 
en hausse dans la prorince depuis la victoire du Parti québécois aux 
élections du 12 septembre dentier, mais une majorité de Québécois 
(53 %) demeurent hostiles à Ftadépendance de leur province, selon un 
sondage publié samedi 7 janvier par le quotidien torontois Financial 
Pùst 47 % des répondants à ce sondage de l'Institut Compas ont dé- 
claré avoir Fintention de voter « oui » au référendum sur la souverai- 
neté que le gouvernement québécois souhaite organiser au printemps 
ou à l’automne de cette année. - (AFP.) 


■ ARGENTINE : la privatisation des centrales nucléaires a été an- 
noncée, mardi 10 janvier, par te gouvernement argentin, qui a envoyé 
un projet de toi à ce sujet au Parlement Par affleure, Carlos Coraà, 
secrétaire à la présidence et principal artisan d’un rapprochement 
avec l’opposition radicale, a été nommé ministre de PinférieuL 0 rem- 
place Cario s Roc kanf, candidat à la vice-présidence aux côtés du chef 
de l'Etat sortant, Carios Menem, h rfiection du Mmai prochain. - 
(Corresp.) 







Jean Paul U s'envole de Rome, mercredi T! 
janvier, pour son 6* voyage hors dTtaBa. 
Jusqu au 21 janvier fl se rendra successive- 
ment aux Philippines» en Papouasie-Nou- 
velle-Guinée, en Australie et au Sri Lanka. 


Les nouveaux défis de Jean Paul II 

A l'occasion d'un voyage de onze jours en Asie -:aux Philippines notamment - et en Océanie, 
le pape entend prouver au monde que sa « fin de règne » n'est pas encore venue 


Le temps fort sera, aux PhiBppîins, le ras- 
semblement mondial de la jeunesse, same- 
di 14 et dimanche 15 janvier, auquel partici- 
pera une "" 
cents 


cvuHiwiiuic w jaivrer, aiH^ua pautr 

une délégation d'évêques et de trois 

jeunes tançais. La présence aussi à 


Manille d'une délégation de vingt-quatre 
Chinois, membres de l'Eglise catholique pa- 
triotique (offidefle), relance les spécula- 
tions sur lbi r^prochement entre le SaÈrrt- 
Siège et la Chine, séparés depuis 1957 à la 


suite de la rupture par Pékin des relations 
diplomatiques. Le pape visitera, plus briè- 
vement* la Papouasie-Nouvellfr-Gainée. 
l'Australie et le Sri-Unka où il doit dans 
chaque pays, procéder à une béatification. 


Devant des pèlerins polonais, samedi 7 jan- 
vier, fl s'est dédaré en bonne santé, mais œ 
premier long voyage depuis septembre 
1993 (dans les pays baltes) lui servira de 
test sur le plan physique. 


CRUELLE IRONIE du destin. 
Hier P une de ses meilleures aUiAf»s ( 
la télévision est devenue une enne- 
mie pour jean Paul n. Mieux que 
beaucoup d'encycliques, elle avait 
porté au loin sa parole, popularisé 
l’image d’un pape voyageur, mis- 
sionnaire des temps modernes, 
athlète de la fol EDe avait servi le 
projet de son pontificat : renforcer 
l’identité de la papauté et du ca- 
tholicisme- Insidieusement, la télé- 
vision s’est retournée contre lui. 
EDe trahît son 9ge (soixante-quinze 
ans le 20 mai), traque ses signes de 
fatigue, épie ses rictus de douleur 
Et, brûlant ce qu'ils avaient hier 
adoré, les médias patient désor- 
mais sans vergogne de «fin de 
règne » et spéculent sur sa succes- 
sion. 

Lors de la veillée de Noël comme 
de la messe du ^janvier, les camé- 
ras l’ont montré à nouveau fatigué, 
traversant difficilement la nef de la 
basilique Saint-Pierre, s’arrêtant à 
chaque marche de Pautel pour sa- 
luer les fidèles et surtout pour ré- 
cupérer. Comble d’infortune, il 
avait eu l’auriculaire de la main 
droite brisée, quelques jours plus 
tôt, par la portière de sa voiture 
blindée. Et c’est ce même pape qui, 
depuis 1978, a passé cent six jours à 
l’hôpital - blessé lors d’un attentat 
place Saint-Pierre en 1981, opéré en 
1992 d’une tumeur bénigne & Ffn- 
testm, puis à la suite (Tune luxation 
de l’épaule en 1993 et d'une frac- 
ture du col du fémur en 1994 - qui 
entreprend Tun de ses plus longs 
voyages en Asie et en Océanie. 


En 1994, jean Paul n avait annulé 
trois déplacements : en mai eu Bel- 
gique, en septembre à Sarajevo, en 
octobre aux Etats-Unis. Au- 
jourcFhui, il tente un nouveau pari 
- avec lui-même : démontrer an 
monde qull n’est pasce pontife fi- 
nissant que décrivent impitpyable- 
ment les médias, quH n’entend pas 
renoncer à sa mission de pasteur 
universel à soixante-quinze ans, 
l’Sge de la démission pour tout 
évêque, et qu’il marche droit vers 
l’an 2000, c’est-à-dire ce troisième 
millénaire de la naissance du 
Christ, auquel fl vient de consacrer, 
une lettre apostolique, dont il en- 
tend faire un rendez-vous majeur 
de la mémoire du christianisme et 
de. rftumarrité entière. 

Du U an 21 janvier, jean Paul H 
se rend donc successivement aux 
Philippines, en Papouasie-Nou- 
velle-Guinée, en Australie, an Sri- 
Lanka. A Manille, il présidera un. 
rassemblement d’un million de 
jeunes asiatiques, dans la foulée de 
ceux de Saint-Jacques de Compos- 
telle (Espagne) en 1989, de Czesto- 
chowa (ftologne) en 1991, de Den- 
ver (Etats-Unis) en 1993. Il 
prononcera au total vingt-huit dis- 
cours- Des fondamentalistes mu- 
sulmans menacent de troubler sa 
visite aux Philippines, des boud- 
dhistes, au Sri-Lanka, de le boycot- 
ter en raison des passages de son 
livre sur les retigjous orientales. 
Sans doute remploi du temps du 
souverain pontife prévoit-il de 
larges plages de repos, mais si Jean 
Paul U va au bout de son pro- 


l e voyage du p:ipe en Asie et en Ocàinie 



gramme, fl faudra saluer la perfor- 
mance physique. 

CALENDRIER CHARté 

IL n’y a que deux manièr es de 
«gérer» une fin de règne pontifi- 
cale. La première est de se résigner 
à cette loi de rage ou de la maladie 
et d’en faire un témoignage de 
souffrance pour le monde et 
l’Eglise. Cela s’était terminé en 
catastrophe avec Pie xn (mort en 
1958), pris de visons mystiques et 


devenu Potage de sa gouvernante. 
Paul VI aussi sombra dans une 
sorte d'immobilisme mélancolique, 
allant jusqu’à proposer sa vie ai 
échange de celle de son ami Aklo 
Moro retenu et assassiné par les 
Brigades rouges au printemps 1978. 
ü mourut au mois d’août suivant 
L’aube- méthode, ceOe de Jean- 
Paul n, ignore ces co n trai nte s de 
P9ge et de la fatigue. Il n'entend 
pas rester sédentaire et continue 
de frire son métier de pape co mme 


D ra toujours fait n garde les 
hommes qui l'entourent, même 
ceux, comme les cardinaux Ratzin- 
ger et Cantin, qui occupent des 
postes-dés à la Curie romaine et 
sont tentés de partir. En 1995, 
d’autres voyages sont inscrits à son 
programme, en Belgique, aux 
Etats-Unis, eu Afrique. Eu 1996, fl 
est invité en France pour des festi- 
vités commémoratives à Reims, à 
■fours, à Sainte-Anne d’Auray en 
Bretagne. 

Le pape vient de publier un qua- 
si-programme d’action quinquen- 
nale pour préparer l’an 2000, 
comprenant des synodes épisco- 
paux en Amérique et en Asie, des 
«sommets» avec les «frères» 
chrétiens séparés et jusqu’au Sinaï, 
avec les juifs et les mus ulman s. 
Dans quelques semaines, sort ir a sa 
nouvelle encyclique consacrée à la 
défense de la « vie * {Evangile de la 
vie) L D recevra pour la première 
fois, le 29 juin, le -nouveau pa- 
triarche dé Constantinople, Bar- 
tholomée 1«, chef spirituel de 
toute l’orthodoxie, pour relancer 
un dialogue rendu diffirfle par la 
guerre en Yougoslavie et les ac- 
cusations de «prosélytisme» lan- 
cées an Vatican par le patriarche de 
Moscou. 

UN BRAN A OOMPLÊm 

On le devine impatient d’ajouter 
les dernières touches à un tableau 
qui risquerait d’être incomplet A 
Manille, il répétera qu’il y a ur- 
gence à un rapprochement entre le 
Saint-Siège et la Chine, fl brûle 


Mexique : la crise financière relance ledébat sur la privatisation du pétrole 


*•' 

de notre correspondant 
Profitent de la .profonde crise fi- 
nancière dans laquelle est plongé 
1e Mexique à la suite de la dévalua- 
tion du peso intervenue te 20 dé- 
cembre 1994, les milieux d’affaires 
américains ont accru, au coure des 
derniers jours, les pressions sur te 
président Ernest» ZediDo pour te 
convaincre d’ajouter la société na- 
tionale des pétroles, Pemex. à la 
nouvelle liste de privatisations an- 
noncée la semaine dernière par les 
autorités mexicaines. Celle-ci 
comprend, entre autres, le secteur 
électrique, les services portuaires 
et routiers, le transport par rafl. La 
presse spécialisée des Etats-Unis, 
en particulier 1e Waü Street Journal 
et le Journal of Commerce, dont les 
articles sur le thème ont été repro- 


ta -fonnatton^ra pw fr oi r depuis 
1929, 1e Parti révoluiiaimàtainsti- 
tutfonneLCPRI), et .divers orga- 
nismes professionnels tels que la 
Chambre nationale de Findustrie 
de la transformation sont montés 
au créneau, affirmant que la natio- 
naBsation da pétrole, en 1938, était 
une « conquête du peuplé mexi- 
cain » et qu’elle ne pouvait être re- 
mise en question pour des raisons 
stratégiques et économiques. 
« Tbut cela est dépassé », contre-at- 
taque l’économiste Luis Razos, qui 
dénonce «l'énorme corruption au 
sein de Pemex, véritable vache à lait 
pour des milliers de fonctionnaires, 
jusqu'aux plus hauts niveaux de 
l’Etat ». 

Malgré la chute des cours du pé- 
trole sur le marché international, 
Pemex reste la première source de 


tBeùtidr achèten t tfo uviteJTd dnattrfe ’frétto- 

de 70% des. exportations mexi- lièté mexicaine aux capitaux 
rahiofde pétrole (moins de 50 %fl ! ^américains. CSêtbfeMe& EtàwUhîs, 


y a dix ans) et souhaitent pouvoir 
être approvisionnés à long terme 
par leur voisin, dont les réserves 
prouvées d’hydrocarbures sont 
deux fois plus élevées que les 
leurs: 65 nfiffiards de barils, soit 
chiquante ans de production au 
rythme actuel 

Lors des négociations qui de- 
vaient aboutir à la conclusion de 
l’Accord de fibre-échange pour 
F Amérique du Nord (Atena), entré 
en vigueur en janvier 1994, Was- 
hington avait échoué dans sa ten- 


tes dispositions constitutioimeiltes 
mexicaines n’interdisent pas la 
participation de sociétés, natio- 
nales et étrangères, à Fexploration, 
an raffinage, à la distribution de 
l’essence et à la pétrochimie 
lourde, qm font l'objet de régle- 
ments facilement modifiables. 

UNE INDUSTRIE DÉTÉRIORÉE 

De frit, au cours des dernières 
années, Pemex a signé plusieurs 
contrats avec des entreprises pri- 
vées, notamment avec la compa- 


gnièiamévItfrineFBrltan pour le 
Creusement de puits en zûnfe mari- 
time,- “‘vettà- à cfé^tfirfiS&stàrîs plus mo*- 


anssi de se rendre dans des fieux 
qu’il n’a pas encore pu visiter, à Jé- 
rusalem, après la reconnaissance 
d’Israël D y un an, à Beyrouth, à 
Moscou, à Johannesburg. 
. Conscient que le temps ho est me- 
suré, fl s’adresse à des cibles jus- 
qu’ici peu familières (dans des 
messages récents, aux enfants ou 
aux femmes) et corrige son image 
de « pape restaurateur » par des 
proclamations de fidélité au 
concile Vatican U qui, dans ses 
deux derniers grands textes (son 
livre Entrez dans l'espérance et sa 
lettre sur le troisième millénaire), 
ont surpris les observateurs. 

Ainsi soucieux de la marche du 
monde que de la consolidation de 
l'Eglise, ce pontificat revNe-t-il une 
cohérence qui a valu à JeanPaul H 
le titre cf« homme de Tannée » at- 
tribué par te magazine amé ricain 
Time ? Mais une fin de règne est 
aussi traditionnellement un risque 
de pins grande solitude pour un 
pape enfermé dans ses certitudes. 
A cet égard, les «vaticanistes» 
font valoir l'influence excessive de 
son secrétaire particulier, le Père 
Stanislaw Dziwlsz, qui l’ac- 
compagne depuis Cra covie, ou de 
personnalités membres ou proches 
de FOpus Del Des tensions crois- 
santes se font jour au sein de la 
Curie romaine, révélées par la 
lettre du canfinal Ratzinger sur tes 
divorcés-remariés et les polé- 
miques qui Font suivie. Numéro 
deux de la Curie, le cardinal Soda- 
no, secrétaire d’Etat, commettrait 
des «bourdes », comme F audience 
accordée à Gtanfranco Fini, chef de 
file de l'Alliance nationale italienne 
(extrême-droite), et peinerait à im- 
poser son autorité. 

La «papauté» devra t-elle de- 
' garder ee^styïè universaliste 
que ha a donné JeaiLPaul n ou re- 


pourla con s tructi on (Tune raffine- 
rie et avec la société française 
Spie-Batignofles pour un projet in- 
dustriel Partisans et adversaires de 
la vente de Pemex parient de «pri- 
vatisation rampante ». Pour les pre- 
miers, Il s’agit d’un processus in- 
dispensable afin d’obtenir les 
quelque 20 milliards de dollars né- 
cessaires pour moderniser une in- 
dustrie gravement détériorée par 
le manque d’investissements. 

Bertrand de la Grange 


destes, plus «romaines», dans le 
respect de ce gouvernement plus 
collégial de FEgEse qu’avait voulu 
Vatican n? Le pape a t-fl d’abord 
ce rôle géopolitique à jouer ou 
doit-fl chercher à animer une Eglise 
traversée, de part en part, parles 
crises de la modernité ? Fin de 
règne ou pas, les grandes questions 
qui se poseront à Pheure de la suc- 
cession demeurent encore sans dé- 
but de réponse. 

Henri Tinaj 


Le FMI à la rescousse 

ParaHèleinenx à Fobtention d'une aide de la communauté finan- 
cière internationale de quelque 18 milliards de dollars, destinée à per- 
mettre an président mexicain Eroesto Zedfflo de r em é di er à Iacrise 
du peso, le gouvernement a reqods raide du Bonds monétaire Inter- 
national. Le ministre des finances, Gufflenuo Orth, s’est rendu à New 
York et à Washington, à la fois pour rassmer les miSeux d’affaires et 
pour plaider son dossier saqués du FML A la sotte de ces négociations, 
le Foods devrait accorder an Mexique un crédit stand by de infl- 
uante de dollars environ qui lui permettrait notamment dTwmorer la 
partie de sa dette venant à érihAfli m»- par affleura, après les Etats-Unis 

et te Canada (les deux partenaires du BÂxkpre dans FAccoid de Ellne- 

échange nord-américain), le Jfepon a indiqué qu'il était prêt à contri- 
buer (à haiwwn~ de 500 miiHnns on l mBHani de doHara) an fonds de 
stabilisation mis en place pour soutenir la m onn aie mexicaine. 


îts au Mexique, estime que « fa 
ivatisation de Pemex, dernière 
ande relique du nationalisme 
anomique », faciliterait le succès 
plan de redressement de M. Ze- 
to. 

Les réactions à ces informations 
se sont pas fait attendre à Mexi- 
, où les adversaires de la privat- 
ion ont aussitôt entrepris de dé- 
incer le «chantage» et 
t ingérence » des Etats-Unis. 
Plusieurs indices permettent de 

ruer, déplore le quotidien Lajor- 
da, que certains fonctionnaires 
vdcains ne voient pas d’un mau- 
is oeil l'entrée du capital étranger 
ns l'industrie pétrolière, sous prê- 
te de résoudre la crise actuelle, 
ndre Pemex, en totalité ou partict- 
nent, résoudrait nos problèmes 
ns l'immédiat mais, à long terme, 
fa priverait l’Etat d'une hnpor- 
i te source de revenus et limiterait 
jvement les possibilités de dé wr- 
jpementdupays.» 

Maria Moreno, la présidente de 


devises du Mexique - près de 7 
mfitiar ds de dollars, contre plus de 
16 milli ards en 1983 - et la compa- 
gnie fournit environ 25% des reve- 
nus budgétaires de TEteL Avec des 
actift d’environ 50 milliards de dol- 
lars et près de 107000 employés, 
die est la plus grande entreprise 
du pays. «La privatisation, ajoute 
M. Baros, n’est pas une panacée 
mais elle a plusieurs avantages: 
l'Etat resterait propriétaire du sous- 
sol et obtiendrait des ressources fi- 
nancières comparables â celles 
tTatgounHuti sous firme d'impôts, 
sans avoir à assumer les problèmes 
de l’exploitation .» ■ 

Grâce à la pofltique de ffiversîfi- 
cation des exportations menée 
avec suocès au cours des dernières 
années, la paît des hydroca r b ure s 
dans la balance commodate mexi- 
caine a substantiellement baissé, 
tombant de 60% des revenus à en- 
viron 12%. Dans te même temps, 
la dépendance pétrolière s’est ac- 
crue à l’égard des Etats-Unis. 


Aide à l’exportation. 

Chronopost dévoile un 
nouveau service international 
accessible à tous. 
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L’Algérie trois ans après l’interruption du processus électoral 


Inversion brutale : le FLN régnait sans partage, il se donne aujourd'hui un rôle de conciliateur. 
Le FIS, lui, est passé du temps de la splendeur à celui de la clandestinité 


Dans la soirée du 11 janvier 1392, l'armée processus électoral, suspendu. Frustré Depuis l'instauration de Tétât d'urgence, pouvoir, tes représentants des principaux de sa splendeur, avant qu'ü ne plonge dans 

contraignait le président Chadli Bendjedid d'une victoire annoncée, le Front islamique en février 1992, les violences ont déjà coûté partis politiques, islamistes compris, pour la clandestinité, et décrit te eftats faits 


à se démettre de ses fonctions. Le du salut (FIS), alors au faîte de sa la vie à plus de 30 000 personnes, dvils et tenter de dégager un consensus sur une par fe Front de libération nationale (FUfl, 


lendemain, un Haut Comité d'Etat présidé popularité, s'engageait sur le chemin d'une militaires. Au moment où sont réunis, à possible •sortie de crise » One page 35), Le l'ancien parti unique, pour revenir sur le 

par Ali Kati, était mis en place et le contestation de plus en plus radicale. Rome, en l'absence d'émissaires du Momie rappelle ce que fut le HS au temps devant de la scène. 


ILS FIRENT très fort, ces * bar- 
bus», à la veüle des élections lo- 
cales, pour frapper l'imagination de 
quelque 100 000 fidèles, réunis dans 
le plus grand stade d’Alger! 
Lorsque apparut dans le ciel, dessi- 
né au laser, le mot «Allah», la 
foule, hypnotisée, cria au miracle- 

Divine surprise: le 12 juin 1990, 
4 331472 voix se portèrent sur les 
candidats du Front islamique du sa- 
lut (FIS), qui s’empara, le plus dé- 
mocratiquement du monde, au 
cours du premier scrutin pluraliste 
de F Algérie indépendante, de 853 
Assemblées populaires commu- 
nales (APC) sur 1 539. Même les 
quartiers chics de la capitale vo- 
tèrent pour le « parti de Dieu »_ 

« Ce n'est pas la victoire d’un parti 
politique sur d'autres partis poli- 
tiques, écrit Lahouari Addi, dans 
son ouvrage l’Algérie et la démocra- 
tie, c'est celle d’un mouvement de 
protestation sur une administration 
perçue comme corrompue et ineffi- 
cace : » Sitôt légalisé en septembre 
1989, le FIS n’aura de cesse de s’éri- 
ger en contre-pouvoir, « en atten- 
dant d’être le pouvoir tout court ». 
Abassi Madani et les siens déve- 
loppent, à l’envi, le thème d’un âge 
d’or, celui d’un Etat islamique sans 
police et sans impôts - autres que 
religieux -, d’une sorte d'Etat « ma- 
cho » dans lequel les femmes se- 
ront invitées, moyennant compen- 
sations financières, à demeurer au 
foyer. 

Cette utopie. le FIS s'emploie, 
par le « travail de fourmis » de ses 
militants, à l’inscrire sur le terrain, 
avec le concours financier de pays 
amis, au nombre desquels r Arabie 
Saoudite, et par le biais de centres 
culturels et d’assodations de bien- 
faisance qui veulent dessiner 
l'image chaleureuse d'une société 
solidaire. On voit ainsi ces « bons 
Samaritains^ visitée- les malades, 
jouer les aides familiales, secourir 
les jeunes chômeurs, régler des 
conflits du travail, distribuer des 
colis alimentaires, des fournitures 
scolaires et__ des voiles islamiques. 

Pour mieux asseoir son autorité, 
le FIS s'emploie aussi à prendre le 
contrôle des quelque dix mille mos- 
quées que compte l’Algérie. Ces 
lieux de prières deviennent peu à 
peu des centres de rassemblement 
non seulement pour les fidèles qui 
viennent y chercher la bonne pa- 
role remise au goût du jour - et dif- 


fusée par cassettes aux quatre coins 
du pays -, mais encore des centres 
d’études où des bénévoles cor- 
rigent renseignement officiel, trop 
« laïque » pour être honnête. 

Cette politique de présence tous 
azimuts permet au FIS, qui reven- 
dique alors trois milli ons d’adhé- 
rents, d’organiser des démonstra- 
tions de force, comme cette 
marche sur la présidence de la Ré- 
publique, le 20 avril 1990, pour ré- 
clamer la dissolution de F Assem- 
blée populaire nationale (APN). Sa 
victoire aux élections locales fiait du 
« parti de Dieu » un interlocuteur 
incontournable. 


# 

-TV 


CHASSE A L*« IMMORALITÉ » 

A la tête de plusieurs centaines 
de municipalités, le RS est en me- 
sure de préparer l'échéance déci- 
sive qui devrait le porter aux 
commandes de l'Etat. Le bûan de sa 
gestion communale se réduit-fl à 
quelques extravagances : guerre 
aux antennes « para-diaboliques », 
chasse à l’« immoralité » sous 
toutes ses formes - mixité, alcool, 
prostitution— 

Ses élus «se sont attaqués aux ba- 
nalités de la vie quotidienne tout en 
délaissant tes véritables problèmes de 
la cité », écrira Le Quotidien d'Algé- 
rie. (1 est vrai que la réforme 
communale qui a précédé les élec- 
tions locales avait; à dessein, terri- 
blement réduit les pouvoirs du 
maire. Vrai aussi que beaucoup 
• d’incapables et de néophytes » ont 
endossé des responsabilités qu’ils 
ne méritaient pas. 

« Nous ne pouvons rien faire, 
parce que c’est le système politique 
tui-mime qui pose problème», 
constatait alors, avec habileté, 
Abassi Madani. « Notre parti ne 
promet ni électricité; ni -eau; ni loge- 
ment, comme le font les autres, ren- 
chérissait AH Benha^. il n’a qu’un 
objecif: instaurer un Etat islamique, 
au vrai sens du mot » 

Cette prétention du FIS à vouloir 
brûler les étapes lui valut quelques 
ennuis avec la justice. Plusieurs 
plaintes pour « violation de la 
Constitution» furent déposées à 
l’encontre de certains élus qui, sur 
le fronton de leur mairie, avaient 
remplacé la devise de la Répu- 
blique par la mention « commune 
islamique». Des «barbus» trop 
entreprenants en matière de police 
des mœurs - au point de vitrioler 




des femmes - furent condamnés 
pour coups et blessures. 

Tout au long de sa montée en 
puissance, et même au temps de sa 
splendeur, le FIS n’auza réuni ni 
congrès ni publié de véritable pro- 


gramme économique. 0 se sera ap- 
puyé davantage sur te charisme de 
ses deux «stars», Abassi Madani 
et Ali Benhadj, que sur 1e poids de 
ses propres structures, son bureau 
politique ou son conseil consultatif 


(mqjüss es chouraj, dont la compo- 
sition exacte sera tenue secrète. 
Croit-il venu te moment de jouer 
son va-tout: le FIS lance, en mai 
1991, un ordre de grève générale fl- 
ïïmitée qui tourne mal. De manifes- 
tations en émeutes, l'armée re- 
prend le contrôle des opérations: 
Tétai de siège est proclamé, Abassi 
Madani et AH Benhadj sont arrêtés. 
S’engage alors, entre le pouvoir et 
tes islamistes, un bras de fer qui 
aboutit, d’abord, à la mise en som- 
meil du processus électoral, puis à 
la dissolution du « parti de Dieu ». 

Dans un premier temps, la pers- 
pective des Sections législatives 
apaise les rancœurs nées de ce ren- 
dez-vous manqué avec le pouvoir 
et nourrit Pactivisme du FIS. Fins 
agressifs que jamais , ses militants 
s'emploient à « chauffer tes tam- 
bours», affichant leurs diffé renc e s 
idéologiques et_ vestimentaires - 
barbe et tamis (robe blanche). Les 
mosquées sont converties en au- 
tant de QG politiques. 

A la veille des élections législa- 
tives, certains dirigeants du FIS an- 
noncent déjà la conteur: Mohamed 
$a£d appelle ses. compatriotes à se 
préparer à changer leurs habitudes 


vestimentaires et alimentaires- Ab- 
delkader Moghnï évoque I a rédac- 
tion d’une nouvelle Constitution, 
« inspirée du Coran et de la sunna » 
(la tradition). Le résultat du scrutin 
est à la hauteur de leurs espé- 
rances: te 26 décembre, dès le pre- 
mier tour, te FIS rassemble, sous sa 
bannière, 3260 222 voix - un bon 
mflBon de voix en moins par rap- 
port aux «Sections locales -, mais, 
scrutin majoritaire aidant, rafle 
188 sièges, s’assurant, grâce à des 
ballottages favorables, nne confor- 
table majorité dans la future As- 
semblée nationale. 

l’ ann nlatkm du second tour, le 
12 janvier 1992, ruine tes espoirs du 
FIS d’accéder - du moins à. court 
ferme - au pouvoir La proclama- 
tion de Tâat d’urgence, le 9 février 
suivant, ouvre la grande traque 
contre les islamistes, arrêtés par 
milliers, chassés des mairies et des 
mosquées. En avril, la mise hors la 
loi du «parti de Dieu» co n traint 
ses militanîs à plonger dans la clan- 
destinité et, pain beaucoup, à s'en- 
gager sm tes chemte hasardeux de 
la violence. 


Jacques de Barrtn 


Le FLN en réserve de la République ? 


ÉTRANGE destin que celui d’un 
parti, qui fut parti unique pendant 
près de trente ans : le FLN (Front 
de libération nationale) se voit au- 
jourd’hui traité de « charognard » 
par un journal qui fut le sien, le 
quotidien pro-gouvememental 
El Moudjahid, dont le nom évoque. 


qnemeut dans l’opposition. Ce 
n’est pas le moindre de ses para- 
doxes. Non seulement 1e FLN, que 
d’aucuns avaient cru pouvoir en- 
terrer en 1989, à la faveur de Favè- 
nemem dn multipaztisrrie, est bien 
vivant, mais Q fait aujourd'hui fi- 
gure de chef de file des tenants 


dirigeants de l'ancien parti unique 
n'ont pas e* pfc~frpmpnt désavoué, 
à l’époque, F attitude des généraux 
qui mit siégé, jusqu’en mars 1989, 
au comité central du FLN, le fossé, 
depuis lors, n’a cessé de se creuset 
Partisan affiché d’un dialogue 
avec une mouvance islamiste née 


à lui seul, sa mythique sptenderur : -«Tune solution potttôpXe dçrjmisè yen, son ^êïù~éF^«Wc=J3È|uelIe 


Alors que, de f indépendance en 
1962 jusqu’aux sanglantes émeutes 
d’octobre 1988, tes deux termes - 
Etot et FLN - étaient indisso- 
ciables, en ce début de 1995, la rup- 
ture parait consommée. Mais le 
FLN a-t-il troqué son statut de dé- 
tenteur du pouvoir contre celui 
d’une banale formation d’opposi- 
tion? 

L’itinéraire de ce parti, dont le 
sigle rappelle encore aux Algériens 
« la Geste de leur libération », est 
cependant moins linéaire qu’il n’y 
paraît Organiquement lié au pou- 
voir, fl se situe désormais politi- 


algérienne. 


nombre de ses barons ont conser- 
m -• If n ïTïlvé de FLN, 


PRÉCIEUX « RISIBLES » 

Cest au début de janvier 1992, 
an lende main du p remi er tOUT des 
élections législatives emporté par 
1e Front islamique du salut (FIS), 
que la procédure de divorce est of- 
ficiellement entamée. Dès le 
1^ janvier, 1e FLN se déclare •dé- 
terminé à respecter la volonté du 
peuple», affirmant que toute dé- 
marche qui tenterait d'arrêter le 
processus électoral serait •une op- 
tion grave» et •une menace pour 
la stabilité du pays». Même si les 
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pendant les deux années suivantes, 
adopte un profil bas. C omm e s’il 
voulait laisser les m ains libres à 
«ses» hommes, qui, du président 
Ali Kafi aux premiers ministres Be- 
lau! Abdesslam et Redha Malek, 
ont reçu de l’armée mission de 
trouver nne issue à la crise. Malgré 
la tension grandissante et la nnfiti- 
pli cation des attentats islamistes, 
personne ne parie de guerre civile. 
L’heure est encore au grand jeu du 
«dialogue national», auquel le 
FLN se prête, sans rechigner, 
comme la plupart des partis de 
Toppositxm légale. 

Ce n’est qu’à la fin de 1993, an 
terme du mandat du Haut Comité 
d’Etat (HŒ), qui fait office de pré- 
sidence collégiale, qu’a commence 
à donner de la voix. Malgré ses 
liens toitf ours étroits avec le ré- 
gime, le FLN refuse - à l’instar des 
formations démocratiques - de 
cautionner par sa présence Ta 
conférence nationale de réconcilia- 
tion, que le pouvoir a convoqué, 
les 25 et 26 janvier 1994. Pour ce 
dernier, ce boycottage est plus 
qu'un camouflet Cest la fin d’une 
époque. 

Le FLN, traditionnel vivier où 
l’on allait chercher les grands servi- 
teurs de F Etat, n'est plus ce qu’il 
était fi renâcle à fournir ces pré- 
cieux «fusibles» dvils, qui ont 
toujours permis à la nomenidatizra 
militaire de gouverner dans 
Pombre. Privée de ces atouts. Far- 
inée se voit alors contrainte d’oc- 
cuper le devant de la scène et fait 
appel, pour gérer les affaires cou- 
rantes, à des technocrates dociles. 

•Le FLN n’a pas eu le temps de 
faire peau neuve, de se présenter 
aux électeurs comme un parti ordi- 
naire », avait expliqué Fanden pre- 
mier ministre Mouioud Ham- 
rouche au lendemain de la déroute 
électorale de décembre 199L Alors 
que 1e FIS, avec près de 48% des 
suffrages exprimés, remportait 188 
sièges au Parlement, Fanden parti 
unique arrivait loin derrière, avec 
motos de 24 % des suffrages et seu- 
lement 16 sièges de députés - scru- 
tin majoritaire oblige. Une « catas- 
trophe », avouait M. Hamrouche. 
• Vivement une cure d’opposi- 
tion l », ajoutait-il, comme par 
boutade. La suite allait montrer 
qu’a ne plaisantait qu’à moitié. 

Chef de file des « réformateurs » 
an sein du FLN, M. Hamrouche 
avait compris, dès la fin des années 
80 r que, pour nç pas finir « au mu- 


sée»- comme l'y avait invité le 
président Mohamed Boudiaf -, 
Fanden parti unique était condam- 
né à changée, fi lui fallait, d’ur- 
gence, gommer son image de par- 
ti-Etat, faire oublier ses 
responsabilités dans la débâcle de 
l’Algérie et prendre ses distances 

Mais sahs couper les ponts avec 
cette Algérie profonde que le FLN 
connaît mieux -que personne - et 
pour cause, puisqu'il Fa forgée, en- 
cadrée et manipulée pendant trois 
décennies. Et sans rompre non 
plus avec te sommet de l’Etat. 
Cette connaissance du pays est un 
atout précieux, dont ne dispose 
aucune antre formation, pas même 
le FIS, dont rimplantation popu- 
laire est récente et l’expérience 
gestionnaire pratiquement inexis- 
tante. 

Cette analyse, le secrétaire géné- 
ral Abdelhamid Mehri, pourtant 
considéré comme le «gardien du 
temple », n’a pas tardé à la parta- 
gée. Passant de la critique feutrée à 
la dénonciation de plus en plus fré- 
quente des méthodes du pouvoir, fl 
est un des premiers, avec le Front 
des forces socialistes (FFS), à stig- 
matiser les « dépassements » sé- 
curitaires. Le parti qtffl dirige est 
aussi le seul à prôner le dialogue 
avec les islamistes comme l’unique 
vole pour faire cesser la guerre. 


UN RAM SUR L'AVENIR 

Une telle position n’est sans 
doute pas sans arrière-pensées. En 
se donnant aujourd'hui le rôle de 
chef de fite des « réœncîUateurs », 
te FLN parie aussi sur favento Les 
Algériens, épuisés par trois ans de 
violences meurtrières, pourraient 
être reconnaissants, demain, en- 
vers ceux qui auront contribué au 
retour de la paix. Et quel qu’en soit 
1e prix. Qui d’autre, mieux que le 
FLN pourrait y réussir? Malgré 
son évident affaiblissement, fl est 
la seule formation politique à avoir 
une véritable «culture de pou- 
voir » et à entretenir avec un mou- 
vement islamiste, dont bien des Al- 
gériens estiment qu'il est le père, 
une teBe parenté idéologique. 

Reste à savoir ri les événements 
le cantonneront à la seule fonction 
de « courtier du FIS », selon la for- 
mule de ses détracteurs, ou ri cette 
strategie lui fera retrouver un pou- 
voir auquel 3 est loto d’avoir re- 
noncé, même s’il semble prêt à le 
partager. Un tel cas de figure serait 
moins surprenant qu’on le croit. 
On a vu, dans plusieurs pays cFEu- 
rope de PEst, des opfeàoos lassées 
par l’aventure rappeler aux 
commandes des partis commu- 
mstes naguère chargés de tons les 
maux mais qui représentent main- 
tenant, à leurs yeux, une stabilité 
perdue. 


Catherine Simon 
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La transition vers la démocratie 
est de nouveau retardée au Nigéria 

Les militaires ne rendront finalement pas le pouvoir aux civils le 1 er janvier 1996 

S»ASïï? 1 jî?i* e *5 s ^S vaux i us ** u ' au Smars, les 1e t* janvier 1996 - ont implkiteniefit dotmé à la face, en lui donnant une plus mande marge de 
3*^ J* ” , c T é ^ J coratitu ^^ i unte nigérienne le répit qu'elle attendait et manœuvre dans les discussions engagées pour 
QU} avaient fixe le transfert du pouvoir aux rivib permis au général San! Abacha de sauver la une « normalisation » de ta vie politique. 


LAGOS 

de notre correspondante 

Le régime du général Sani Aba- 
cha ne remettra pas le pouvoir aux 
civils le I» janvier 1996, comme 
Pavait recommandé en décembre 
la Conférence constitutionnelle 
réunie à Abuja: telle est la consé- 
quence de la volte-face des délé- 
gués de la Conférence, qui, repre- 
nant leurs travaux lundi 9 janvier 
après un mois d’interruption, ont 
aussitôt décidé de les ajourner jus- 
qu'au 6 mars afin de se donner le 
temps de peaufina le texte de ta 
future Constitution. 

Dès le début de la session, le 
vice-président de la Conférence, le 
juge Mammam Nasir, a reconnu 
que la commission d’harmonisa- 
tion du projet qu’il préside n’avait 
pas été eu mesuré d’achever sa 
tache et demandait qu’on hri lais- 
sât jusqu’au 31 janvier. Le jeûne 
musulman de ramadan tombant 
cette année en février; une majori- 
té de délégués a alors accepté la 
date du 6 mars proposée par le 
président de la Conférence, le ju- 
riste Adoïphos Xaribi-Whyte. Or 
cette prolongation des dâats va 
décaler de plusieurs mois tout le 
calendrier de la transition. 

Les militaires, qui ont fait de la 
Conférence la dé de voûte de leur 
politique, n’ont cessé de répéter 
qu’ils respecteraient ses conclu- 
sions et qu’ils en attendraient tes 
résultats avant de mettre en 
oeuvre le deuxième volet de leur 
programme de démocratisation. 
En principe, la première phase de- 


vait se conclure à la mi-janvier 
avec l’adoption de la nouvelle 
Constitution. Le gouvernement 
aurait, dès le 17 janvier, donné le 
«feu vert» aux partis politiques 
(interdits depuis la prise du pou- 
voir par le général Abacha, en no- 
vembre 1993), puis rends progres- 
sivement en route la machine 
électorale, bloquée depuis Fannu- 
lation de l’élection présidentielle 
du 12 juin 1993- 

Indépendammert de la crise po- 
litique suscitée par cette annula- 
tion, qui est loin d’être résolue, 0 
est impossible de prendre date 
pour des élections sans que la 
Conférence se soit prononcée à 
titre définitif sur le nombre d’Etats 
que comptera la fédération. Or 
die a eHe-m&m£ proposé en dé- 
cembre un nouveau découpage 
territorial fondé sur la création 
d’une cinquantaine de nouvelles 
entités destinées à corriger les 
* injustices » on les « déséqui- 
libres » dont se plaignent certains 
groupes ethniques. 

«RENTREZ DAMS VOS CASERNES» 

Les Nigérians devront se sou- 
mettre quelque temps de plus à 
f administration militaire. Le plus 
surprenant, c’est que la Confé- 
rence semblait exprimer le désir 
inverse lorsque, le 6 décembre, 
elle avait recommandé la date du 
1“ janvier 1996 comme date limite 
pour te transfert du pouvoir, alors 
que ia commission chargée de la 
transition suggérait, quant à die, 
le 1» janvier 1997. 


Les o b s erva te ur s avaient inter- 
prété dans l e mêm e sens la propo- 
sition de la Conférence de réduire 
à 50000 hommes la taille globale 
des forces années, qui, avec 80 000 
hommes actuellement, n’est pas 
excessive dans un pays de quelque 
100 mflHons d’habitants. Dans les 
deux cas, le message adressé aux 
militaires était transparent : 
« Rentrez dans vos casernes le plus 
tôt possible. » Et dans les deux cas 
il a été fort mal reçu en haut tien, 
car il montrait les limites dn 
contrôle que le régime pouvait 
exercer sur cette assemblée hété- 
rogène où tm tiers des délégués 
avaient été nommés par le gouver- 
nement, tandis que d’autres 
n’a valent aucune expérience. 

Cependant, la présence de qud- 
qnes « parrains » et « ténors », 
• tds que Pex-général Yar Adua ou 
F ex-colonel Ojukwn, ancien chef 
de la sécession biafraise, qui dis- 
posent souvent de fortunes per- 
sonnelles considérables pour ap- 
puyer leurs ambitions et qui 
modifient tems aTRances au gré de 
leurs Intérêts, a rendu le jeu plus 
opaque. OflBrieflemem; 1e régime 
a promis de ne pas «interfhvr» 
dans le travail de la Conférence. 
En novembre encore, le général 
Abacha et le secrétaire général dn 
gouvernement, qui fait office de 
premier ministre, Amimi Saleh, 
ont réitéré cet engagement devant 
une délégation du Congrès améri- 
cain. CéDe-â a pu S’ex primer dans 
l’enceinte de la Conférence et 
rendre visite dans sa prison cTAbu- 
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ja à la principale figure de l'oppo- 
sition, le milliardaire Moshood 
Abiola, vainqueur présumé du 
scrutin présidentiel de juin 1993. 
Maïs, se voyant signifier son 
congé d’ici un an à peine, la junte 
müfitaire a cherché à corriger une 
daté aussitôt dénoncée comme 
« irréaliste» par V ancien ministre 
Umaru DikJco, un délégué nordiste 
favorable à une transition plus 
longue. 

Selon la presse locale, la panse 
de Noël a été mise à profit pour 
mener auprès des délégués une 
campagne en faveur d’une révi- 
sion de la date du V* janvier 1996. 
Le fait que la Conférence ait 
consenti cFefle-même à retarder le 
processus permet an régime de 
sauver la face, tout en 1m donnant 
une [dns grande marge de ma- 
nœuvre dans les discussions qu’il 
a engagées pour une «n ormalis a- 
tiori » de la vie politique. Le géné- 
ral Abacha a notamment reçu le 
vieux dirigeant nationaliste An- 
thony Enahoro, libéré en dé- 
cembre après plusieurs mois 
d’emprisonnement afin ff évoquer 
un éventuel élargissement des 
antres politiciens et syndicalistes 
encore emprisonnés. Selon 1e ma- 
gazine Tell, le général serait même 
disposé à libérer Moshood Abkfla, 
à condition que celui-ci renonce à 
son mandat présidentiel et se 
contente, dans une formule de co- 
habitation « à la française », du 
rôle de premier ministre. 

Michèle Maringues 


Retour de bîton pour l'ancien president du Malawi 

Le presquecentenakeHastkysKamuzu Banda, chassé du pouvoiren.mai 1994;; 
•• ** estaujourdtouipoursuivi pour meurtres 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
en Afrique australe 

L’ancien dictateur du Malawi, 
Hastings Kamuzu Banda, termine 
piteusement sa carrière- Sénile et 
presque centenaire, il avait été 
chassé dn pouvoir en mai 1994, 
après avoir échoué à se faire réélire 
présidait dans k premier scrutin 
libre organisé depuis l’indépen- 
dance (Le Monde des 20 et 21 mai 
1994). Moins de huit mois plus 
tard, il se retrouve en résidence 
surveillée, inculpé de quatre 
meurtres avec préméditation. Sou 
bras droit, John Thmbo, ancien mi- 
nistre d’Etat, est en prison, inculpé 
des mêmes chefs, de même que 
deux anciens responsables de la 
police. Tous devraient être jugés 
dans tes prochaines semaines. 

L’affaire remonte & 1983, lorsque 
les corps de trois ministres et d’un 
parlementaire avaient été retrou- 
vés dans une voiture écrasée dans 
un ravin. A l’époque, l’enquête 
avait conclu à Paradent. Mais per- 
sonne, an Malawi, ne doutait que 
tes quatre hommes avalent été éli- 
minés par te président Banda. 

Nommée fl y a six mob par te 
nouveau président BaJdK Muluzï, 
une commission d’enquête vient 
de conclure que les victimes 
avaient bien été assassinées sur 
ordre de Kamazu Banda. Les mi- 
nistres Aarou Gadama, Dick Ma- 
tenje, et Twaibu Sangala, ainsique 
1e député David Cbiwanga étaient 
tous des barons du régime. Dick 


ral du Parti du Congrès du Malawi 
(MCP), parti unique au pouvoir: 
Une position qui faisait de lui le 
deuxième pers on na g e du pays. Se- 
lon la commission d'enquête, tes 
quatre hommes s/opposaient & 
l’ascension politique de John Tem- 
bo, ministre d'Etat eu onde de la 
compagne du président, Cecllia 
Kadzamira, F« hôtesse officielle* 
du régime. 

Plusieurs voix se sont élevées 
pour rédamer que CedUa Kadza- 
mira soit également traduite en 
justice. L’affaire ütastré parfaite- 
ment ce que fut te régjme Banda, 
mélange ubuesque de dictature 
sanglante, de culte de la personna- 
lité et de foucades présidentielles 
réglant les moindres détails de la 
vie sociale, jusqu’à interdire aux 
touristes 1e port des cheveux longs 


pour les hommes et des jupes 
courtes pour tes femmes. Médecin 
formé aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, le président 
Banda était Fun des dentiers diri- 
geants africains ayant conduit leur 
pays vers Fîndépeodance au début 
des années soixante. Président à 
vie, fl avait su s’attirer tes bonnes 
grâces de l’Afrique dn Sud et dé 
FAmérique, qui voyaient en hri un 
rempart contre Fexpanskm sovié- 
tique en Afrique australe. 

Durant près de trente ans, l'Oc- 
cident ferma tes yeux sur ses at- 
teintes répétées aux droits de 
Fhomme. Ce n’est qu’en 1993 que, 
sous la pressxm financière interna- 
tionale, il dut se résoudre à organi- 
ser un référendum sur Fintroduc- 
tion du multipartisme. Un an plus 
tard, fl était évincé du pouvoir par 
tes électeurs. 

UNE ÉCONOMIE DÉVASTÉ 

Dès que forent divulguées, 1e 5 
janvier, les conclusions de la 
commission d’enquête et annon- 
cée rinculpation imminente de 
Fandeu dictateur, une foule en dé- 
lire a envahi les rues de Blantyre, la 
capitale économique du pays, et a 
mis à sac le siège du MCE Les lo- 
caux du parti à Ndfrande, dans la 
banlieue de Blantyre, ont subi le 
mhne sort. SamecH 7 janvier, plu- 
sieurs centaines de femmes vêtues 
de noir ont défilé devant la rési- 
ttence de Kamazu Banda en enton- 
nant des chants funèbres. Car fl 
reste à désigner les responsables 
des innombrables victimes de son 
régime, disparues sans que leurs 
assassins, le plus souvent poBcias 
et mffidens, aient été inquiétés. 

En mai, après son élection, le 
nouveau président, Baküï Mulnzi- 
un ancien pensionnaire des geôles 
de Banda dont II avait été, un 

temps, te protégé -s’était engagé à 
pratiquer une pofitique de réconci- 
liation nationale. Mais les diffi- 
cultés politiques et économiques 
semblent Favoir incité à changer 
d’avis. Partagé selon de profonds 
cBvages ethniques, le Malawïpa- 
raît devoir payer encore longtemps 
les trente années de gabegies de 


de natalité est Fun des phn élevés 
delapkmète- 

En dépit <Trae forte pression po- 
pulaire, nul ne peut aujourd'hui 
dire si Fincuÿation de Fantiten dic- 
tateur prélude à une campagne gé- 
néralisée de règlements de 
comptes. Sertis, pour 1e moment, 
Kamazu Banda et ses trois coio- 
culpés paraissent certains d’être 
traduits en justice. A ceux de ses 
partisans qui objectaient que la dé- 


crépitude de Panden dictateur ïn- 
terxfisait qu'on hri fasse un procès, 
te président Muhizi a rétorqué que 
son prédécesseur s’était senti assez 
jeune pour foire acte de candide 
tore lors des dernières Sections. 
«SU avait gagné, a-t-il poursuivi, 
mm sans esprit d’à propos, n’au- 
ndt-ÿ pas dirigé ce pqys durant cinq 
ans ?» 

Georges Marion 


LE MONDE./ MERCRED1 11 JANVIER 1995 / 7 


Le président angolais 
va rencontrer Jonas Savimbi 

LUANDA. Le président angolais, José Eduardo Dos Santos, ren- 
contrera te chef de FUmon nationale pour Findépendance totale de 
FAngola (UNTIA, opposition année). Jouas Savimbi, vendredi 13 jan- 
vier, à GbadoHte, au Zaïre, a annoncé, lundi 9 janvier, Fagence de 
presseportngaise Lusa, dans une dépêche datée de Luanda. Selon Lu- 
sa, cette rencontre aurait lieu trois jours après Fentrevue entre tes 
chefs militaires des forces gouvernementales et de FUNITA, les géné- 
raux Joao Baptista de Matos et Arirndo Chenda Rsna « Ben Ben », qui 
doit avoir Heu prés de Hnambo, Fandenue capitale de FUNITA, ré- 
cemment tombée aux mains de l'armée gouvernementale. 

Le principe du sommet Dos Sautos-Savimbi était acquis depuis la si- 
gnature des accordsdepaix, te 20 novembre dentier, mais M. Savimbi 
refusait de se rendre à Luanda pour des raisons de sécurité alors que 
M. Dos Santos estimait qu’une rencontre entre Anglolais ne pouvait 
se tenir que sur le sol national- Depuis la proclamation du cessez-le- 
feu, le 22 novembre, les offensives militaires de grande envergure 
sont terminées maïs les accrochages se poureu r v e n t, no tamment dam 
le nord du pays. - (AFP.) 

■ RWANDA: six chefs d’Etat (F Afrique orientale et centrale (Ke- 
nya, Rwanda, Burundi, Tanzanie, Zambie et Ouganda) et te premier 
ministre zaïrois, réunis à Nairobi samedi 7 janvier, ont dgrmmdé la 
création de « couloirs sûrs » et de «points de transit » entre les camps 
de réfugiés et le Rwanda afin d’assurer le retour des deux unifions de 
Rwandais réfugiés au Zafre, en Tanzanie et au Burundi La portée du 
sommet a été flntitée par Fabsence du président zaïrois, Mobutii Sese 
SeJco. Le Zaïre n’a toujours pas démontré sa volonté d'intervenir dans 
les camps passés sous te contrôle des milices hutues qui empêchent te 
retour des réfugiés. - (AFP, Reuter.) 

■ L'Année patriotique rwandaise (APR, forces gouvernementales) 
a reconnu, lundi 9 janvier, qu'une patrouflle avait tué douze per- 
sonnes et Itiessé trente autres dans un camp de réfugiés à Busanze, au 
sud-ouest dn pays. Deux officiers ont été arrêtés à la suite de cette at- 
taque, qm a eu Heu le 7 janvier. - (AFR) 

■ OUGANDA: F armée gouvernementale soudanaise aurait fait 
une incursion dans 1e nord-ouest de l'Ouganda, au début du mois de 
janvier; selon 1e journal officiel New Vision pubEé lundi 9 janvier à 
Kampala. Le détachement soudanais, fort de plusieurs centaines 

d’hommes, aurait traversé le territoire ougandais en compagnie d'élé- 
ments de F Arm ée de résistance du seigneur (LRA, rébellion armée ou- 
gandaise) afin d'affronter l’Armée de Hbération des peuples du Sou- 
dan (SPLA, opposition armée chrétienne au régime de Khaitoum). - 
(AFP.) 

■ EGYPTE : Un poOder a été tué, lundi 9 janvier, par des activistes 
Islamistes dans la région de Malaoui, ai Haute-Egypte, ce qui porte à 
577 1e nombre des victimes de raflto n tement qui oppose FEtat aux 
extrémistes musulmans depuis mars 1992. Le meurtre du pofirier est 
intervenu quelques heures après la mort, dans la même région, de 
trois membres de la Djamaa iskmnya, la principale organisation inté- 
griste. Les trois activistes ont été tués par la police lors de Passant 
donné à une cache, où deux fosils, un pistolet et des munitions ont 
été trouvés. Quinze islamistes ont ôé arrêtés an cours de cette opéra- 
tiOï%.~(AFE) 

■ FROG^DErOIUE^: Yasser Arafat-et Shimon Pérès, -qui se sont 
entretenus» lundi 9 janvier; an point dé passai (PErez entre la bande 
de Gaza et Israël çnp^ffiiTDé avoir réussi à foire avancer le processus 

autonomie palestinienne. Ces progrès, a indiqué le chef de la diplo- 
matie IsraéSeîme, sont relatifs à la Bbre rirculatton entre les enclaves 
de Gaza et de Jéricho des Palestiniens âgés dé plus de cinquante ans, 
des femmes de phisete trente-cinq ans, des mentfn^ de FAuforité pa- 
lestinienne et des employés de FONU. Israël a accepté de reconnaître 
te passeport palestinien. Le «redéploiement» de Tannée israélienne 
en Cisjordanie sera examiné lors dîme rencontre la semaine pro- 
chaine, entre M. Arafat et Itzhak Rabin. - (Reuter. ) 

m CHINE : le président Deng Xfaopfng n’est pas bospitaflsé, a af- 
firmé, lundi 9 janvier, un porte-parole du département de F informa- 
tion à Pékin. Selon des sources chinoises, Féqxripe médicale de l’hôpi- 
tal Huadong, à Shanghaï, où il est haltituelleinent traité, serait venue 
à Pékin, en fin d’année, pour Iuf transfuser du sang. - (AFP.) 
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La survie de trois de ses dix mil- 
lions dTiabftants r^îoseexdurive- 
roent sur F aide alimentaire inter- 
nationale. Les emplois font définit. 
L’économie est dévastée et 1e taux 
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STRATÉGIE. Lionel Jospin, seul 
candidat dédaré à l'investiture du 
Parti socialiste pour l'élection prési- 
dentielle, esquisse, dans l'entretien 
qu'il nous a accordé, sa stratégie de 


rassemblement des socialistes, puis 
de la gauche. Il estime que le succès 
rencontré par l'hypothèse de la can- 
didature de Jacques Delors a prouvé 
que la droite peut être battue. 


• LES SOCIALISTES, quoi qu'ils en 
pensent, ne trouvent rien a redire, 
jusqu'à maintenant à la démarche 

de leur ancien premier secrétaire. 
Laurent Fabius et ses amis n'ont per- 


sonne à lui opposer, tandis qu'Henri 
Em manuel li et ses proches ne voient 
pas comment ne pas soutenir le chef 
de leur ancien courant. 

• LES DIFFICULTÉS pourraient venir 


de Bernard Kouchner, qui songe à se 
porter candidat avec le soutien de 
Bernard Tapie et de Jean-François 
Hory, président des ex-radicaux de 
gauche de RadîcaL 


Lionel Jospin : « La gauche peut battre M. Balladur » 


L'ancien ministre de l'éducation nationale, candidat à la candidature du PS pour l'élection présidentielle, veut proposer au pays, 
face à la crise de la société, le « projet mobilisateur » dont la droite est, selon lui, dépourvue 


Jacques Delors, par son refus 
de faire le pari de la victoire, n’a- 
t-ll pas rendu la mission impos- 
sible pour qui, chez les socia- 
listes, accepterait de relever le 
gant après lui ? 

La mission est, évidemment, 
très difficile. En tout cas, Jacques 
Delors a rendu un grand service à 
la gauche : il a montré aux Fran- 
çaises et aux Français qu'il est 
possible de battre M. Balladur et 
sa majorité, qu'il n’y a pas, pour 
l’avenir, de fatalité. A nous de re- 
construire cette espérance dans 
la campagne qui s’annonce l 

Sera-t-fl aisé de rebâtir cette 
espérance avec un parti que Mi- 
chel Rocard a comparé à un 
« champ de ruines »? 

La comparaison est naturelle- 
ment excessive, même s’il y a à 
reconstruire. Je suis persuadé 
qu’une partie de la faiblesse du 
PS et de la gauche est d’ordre 
subjectif, n y a comme un esprit 
de renoncement, de désabuse- 
ment. Cela peut être changé. 
N’est-il pas frappant de voir avec 
quelle vitesse les énergies 
s’étaient remobilisées autour de 
la candidature de Jacques De- 
lors? Si l'on propose un projet 
aux Français, avec des proposi- 
tions concrètes, autour d’une vo- 
lonté, Je suis sûr gu’on peut re- 
donner espoir et entraîner. 

Laurent Fabius explique que 
l’enjeu essentiel de cette cam- 
pagne présidentielle se situera 
sur le terrain de la morale. Par- 
tagez-vous ce sentiment ? 

Je partage cette préoccupation, 
mais le ne voud rais nas être un 
candidat de la morale. Pour moi, 
être Intègre est un mi nimum pour 
un homme politique qui brigue 
des responsabilités, surtout les 
plus hautes. On ne brandit pas la 
morale comme un drapeau. D’ail- 
leurs, on peut être partisan de 
« l’ordre moral » et frauder l’im- 
pôt, comme M. Le Pen. En re- 
vanche, je pense qu’il faut re- 
mettre de la rigueur dans notre 
vie publique, n est bon certes de 
prendre des mesures législatives, 
mais il faut aussi laisser les juges 
conduire librement les procé- 
dures qu’ils instruisent 
A cet égard, Je suis Inquiet de 
ce que l’on murmure partout et 
de ce que la tentative avortée de 
l'amendement Marsaud sur le se- 
cret de l’instruction et la manipu- 
lation autour du juge Halphen 
peuvent laisser craindre : après 
une victoire de la droite à l’élec- 
tion présidentielle, elle essaiera 
une remise au pas de la justice. 

On étoufferait ainsi un certain 
nombre d’affaires, en particulier 


celles, très embarrassantes, 
concernant les sources de finan- 
cement du Parti républicain et du 
RPR. 

J’ai des propositions à faire, 
notamment ceUe-d : que le garde 
des sceaux reste celui qui fixe, 
avec le Parlement, les grandes 
orientations de la politique pé- 
nale, mais qu’il ne puisse, désor- 
mais, intervenir dans Les procé- 
dures judiciaires. H faudrait aussi 
augmenter le budget et les 
moyens de la justice. 



Etes-vous toujours partisan, 
comme vous le proposiez dans 
votre livre paru en 1991, l’Inven- 
tion du possible (éditions Flam- 
marion), d’un «régime présiden- 
tiel à la française », ce qui 
condamnerait, notamment, la 
fonction de premier ministre ? 

J’ai bougé sur ce point, parce 
que les réformes qu’on ne peut 
pas faire n’ont pas d’intérêL Ü n’y 
a pas de majorité, en France, 
pour un régime présidentiel, Im- 
pliquant la suppression du poste 
de premier ministre. Mais 41 y en a 
une pour réduire à cinq ans la du- 
rée du mandat présidentiel. On 
peut, aussi, faire des change- 
ments par une modification des 


pratiques de pouvoir, sans révi- 
sion constitutionnelle: prendre 
acte, par exemple, que le premier 
ministre ne peut pas être changé 
par le président tant qu’il a la 
confiance de l’Assemblée natio- 
nale. Poser le principe d’un gou- 
vernement resserré, d’un Parle- 
ment restauré dans ses pouvoirs 
législatifs normaux. Opérer une 
limitation stricte du cumul des 
fonctions. Et puis, demander à 
ceux qui dirigent de s’inspirer 
d’un même état d’esprit: trans- 
parence, responsabilité, contrôle, 
refus de la « raison d’Etat ». 

Pour ce qui est de la politique 
sociale, comment dépasser le 
stade des vaines promesses, 
auxquelles les Français ne 
croient plus ? 

Disons, d’abord, qu’on est sidé- 
ré de voir la surenchère verbale à 
laquelle se livrent M. Balladur et 
M. Chirac à propos des exclus, 
c’est-à-dire - en particulier à Pa- 
ris, où Os sont maîtres de la poli- 
tique municipale - de ceux qu’ils 
ont eux-méme exclus par leur po- 
litique du logement et de l’immo- 
bilier. Ce que l'on tend à masquer 
sous le terme abstrait d’« exclu- 
sion », c’est la pauvreté, la préca- 
rité, l’accentuation des inégalités 
sociales, qui touchent désormais, 
effectivement ou potentielle- 
ment, des couches importantes 
de la population. 

On ne peut prétendre sérieuse- 
ment lutter contre la précarité et 
la pauvreté, tout en menant une 
politique économique et de l’em- 
ploi fondée sur là précarisation 
du travail. J’ai été frappé" Se -lire, 
dans une étude-récente, que 75-% 
des contrats de travail signés en 
1994 étaient à durée déterminée. 
On ne peut rester dans la schizo- 
phrénie, qui consiste à prôner des 


politiques économiques résolu- dément européen et je m’tn- 
ment libérales et à en déplorer, quiète d’une certaine dérive du 
par ailleurs, les conséquences so- modèle européen. Malgré leurs 
claies. Ü faut combiner l’écono- efforts, François Mitterrand et 
mi que et te social. Ne plus consi- Jacques Delors n’ont pu entière- 
dérer le chômage comme un ment résister au flux libéral. U 
solde mais le traiter économique- faut recentrer notre politique eu~ 
menL A quoi sert d’alléger systé- ropéenne.. L’Union doit à nou- 
matï que ment le coût du travail, veau s’attacher, pour ses peuples, 
de licencier ou de ne pas embau- à la recherche du progrès écono- 
cher au niveau micro-écono- mique et social. Je crois que la 
inique, au niveau des entreprises monnaie unique est, à terme, 

- au nom de l’ajustement à la souhaitable, parce que c’est une 
compétition - si le fardeau se des façons - avec la taxation des 
retrouve au niveau macro-écono- mouvement de capitaux anor- 
mîqiie, au niveau de la société maux - de lutter contre la spê- 
tout entière, qui a de plus en plus culation internationale. Je pré- 
de mal à en supporter le coût ? ftre, aussi, une monnaie gérée en 

commun qu’un franc en réalité 
sous la tuteQe du mark ; mais 0 
faudra, dans les années qui 
viennent, opérer une certaine ré- 
vision des critères de conver- 
gence économique de Maastricht. 
C'est-à-dire? 

Introduire des critères tou- 
chant la création d’emplois, les 
investissements, les taux de crois- 
sance équilibrerait ceux conce- 
rant les déficits budgétaires ou la 
- dette. L’Europe a aussi besoin de 
s’affirmer dans la confrontation 
économique. Nous devrions nous 
Il faut d’abord redéfinir les doter, face par exemple aux 
termes d’un nouveau « contrat Etats-unis, d’une législation 
social» entre les patrons, les syn- commerciale - du type de l’Acte 
dicats et les pouvoirs publics, au 301 américain -, nous permettant 
niveau global comme au stade de de prendre des mesures de rétor- 
Tentreprise. La reprise de l’ex- sion. Noua devons proposer à 
pansion économique, les progrès nouveau une réforme du sytème 
déjà réalisés en matière d’infla- monétaire international. L’ab- 
tion - et de modernisation j- de- _ sence de çelui-d contribue aux 
vraient permettre certains dérèglements économiques mon- 

chissèmenfsT • — • -- - ~ dfâôx. L’Europedoit aossi s'affir- 

- LeUaltementrde ces questftSùS mer davantage face à un certain 

ne xédame-t-n pas aussi, pins nombre de conflits. Après notre 
que Jamais, une dimension eu- impuissance en Bosnie, je suis 
ropéenne ? frappé par la passivité du gouver- 

Certaînement Je suis profon- nement Balladur face à Paffron- 


« Personnellement, 
je ne mets pas - 
sur le même plan 
le premier 
et le deuxième 
septennat » 


Des positions économiques originales 


UONEL JOSPIN a toujours défendu une po- 
sition originale dans les débats de politique 
économique. Ni partisan des thèses libérales 
- auxquelles, bon gré mal gré, le Parti socialiste 
s’est progressivement converti - ni adepte de 
« l’autre politique », fl occupe une place à part 

Il a épinglé fréquemment la gestion écono- 
mique de Pierre Bérégovoy, lui reprochant, un 
jour, une politique budgétaire trop rigoureuse ; 
lui faisant grief, le lendemain, d’&tre opposé 
par principe à toute réforme fiscale. Cepen- 
dant, à la différérence de beaucoup de ses ca- 
marades socialistes, l’ancien ministre de fédu- 
cation nationale ne s’est pas borné à quelques 
sorties contre le « Pinay de gauche ». 

M. Jospin s’est fréquemment défendu d’être 
« partisan d’une politique «alternative» ou 
d’une autre politique » (Le Monde du 6 sep- 


tembre 1999). Sur le même registre, fl a souvent 
souligné, aussi, que ses critiques ne portaient 
pas sur la désinflation compétitive, pivot de la 
politique économique française depuis 1983. 
« lï n’est pas sûr qu’en laissant filer le franc ou en 
lachünt sur les taux d'inflation, nous parvien- 
drions à juguler le chômage», dédarait-fl dans 
le Monde du 30 septembre 1991. A ces conces- 
sions près, M. Jospin a toujours dressé un ré- 
quisitoire en règle contre les dérives Libérales 
du système et proposé que l’on explore des 
pistes différentes. 

Visiblement influencé par les théories améri- 
caines de la « croissance endogène », tendant à 
réhabiliter le rôle de certaines dépenses pu- 
bliques, M- Jospin a fréquemment suggéré que 
la politique budgétaire peut jouer, dans des 
proportions limitées, un rôle contra-cycKque. 


De même fl a souvent détendu ridée qu’il faut 
garder à F impôt sa fonction de redistribution 
et non chercher, en permanence et seulement, 
à le diminuer. Enfin, il a longtemps fait du 
«partage» son cheval de bataille favori. 

Fidèle à cette orientation, M. Jospin n’a donc 
pas été fon des premiers défenseurs du traité 
de Maastricht Tout juste lui a-t-ü apporté un 
« oui » critique », qui avait des allures, selon sa 
propre formule, de « non au non » (Le Mondé 
du 7 septembre 1992). En clair, M. jospin, sans 
trop vouloir l’avouer, tendait à penser que le 
traité péchait par un libéralisme échevelé, mais 
qu’il avait au moins le mérite de conduire à la 
monnaie unique, c’est-à-dire à des taux de 
change fixes. 

Laurent Maudidt 


tement sanglant en Tchétchénie. 
Far différence avec la realpoütik 
américaine, l’Europe doit prôner 
des valeurs et s’efforcer de les 
porter. Ce qui suppose une diplo- 
matie européenne et des moyens. 

. Les préventions de Bernard 
Tapie et de Radical à votre en- 
droit ne constituent-elles pas, 
pour vous, un handicap ? 

Depuis vingt ans et, notam- 
ment, quand fêtais premier se- 
crétaire du Parti socialiste, j’ai 
toujours eu d’excellentes rela- 
tions avec les radicaux. Dans ma 
région Midi-Pyrénées, nous 
avions même fait un accord élec- 
toral complet il y a deux ans. Je 
garde le même état d’esprit. 

Comment, après quatorze an- 
nées de mitterrandisme, penser 
imaginable la victoire, en mal, 
d’un candidat de gauche ? 

La question ne peut se poser 
par rapport à la seule question du 
mitterrandisme. fi en existe d'ail- 
leurs plusieurs lectures, plusieurs 
héritages. J’en représente une 
partie. On pourrait même soute- 
nir qu’il y a eu plusieurs phases. 
Personnellement, je ne mets pas 
sur le même plan le premier et le 
deuxième septennat 

Le problème n'est ni dans la 
rupture avec le mitterrandisme, 
ni dans la révérence. Au-delà du 
destin politique assez exception- 
nel de l’homme François Mitter- 
rand, la question politique qui se 
pose à nous est plutôt de savoir 
quelles leçons nous tirons de 
potre action collective au pou- 
. voirPComment, à partir de là, se 
" lprojet e r dàiis rkvënlf? Qu ant à 
une victoire en mai pour la 
gauche, nous mesurons bien 
qu’elle semble, aujourd'hui, diffi- 
cile, mais qui pensait que nous 
gagnerions en 1981 et en 1988 ? 

- Une politique est aujourd’hui 
menée par M. Balladur et sa ma- 
jorité. Je constate quelle ne réus- 
sit pas, malgré l’aisance que 
donne la reprise économique 
mondiale. Elle ne réussit pas 
parce que ce n’est pas la bonne. 
Si elle devait être poursuivie, elle 
conduirait là. France à de très sé- 
rieuses difficultés sur le plan so- 
cial et, notamment, pour sa jeu- 
nesse, que menacent le 
découragement et, parfois, le dé- 
sespoir. La droite est profondé- 
ment divisée. Elle n’a pas de pro- 
jet mobilisateur pour le pays. Son 
meilleur atout, c’est l’idée, par- 
tout répandue, qu’on ne peut pas 
la battre. Si nous changions cela, 
nous pourrions gagner. 

Propos recueillis 
par Daniel Carton 
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Une candidature en bonne voie au PS La « capacité de nuisance » de Radical 


PRÈS D’UNE SEMAINE après 
son annonce, la candidature de 
Lionel Jospin à la candidature so- 
cialiste pour l’élection présiden- 
tielle fait son bonhomme de che- 
min. Les réactions d’hostilité ont 
été, jusqu’à présent, moins vio- 
lentes que prévu, les plus velléi- 
taires donnant le sentiment 
d’avoir mesuré les limites de 
l’exercice. « Ceux qui ne songent 
qu’à se « positionner » contre la 
candidature de Lionel Jospin 
rendent un mauvais service au PS », 
a prévenu, lundi 9 janvier, Jean 
Glavany, chargé de la communica- 
tion au secrétariat national 
Fidèle du premier secrétaire, 
Henri Emmanuelll, M. Glavany 
avait été loin d’étre aussi préve- 
nant la semaine dernière, puisqu’il 
s’était précipité pour reprocher à 
M. Jospin d’avoir osé prendre des 
libertés avec le calendrier de dé- 
signation interne, fixant l’ouver- 
ture du dépôt des candidatures au 
18 janvier. Moins sourcilleux, au- 
jourd’hui, sur le règlement, M. 
Glavany reconnaît que « Lionel 
Jospin a toutes les qualités requises 
pour être candidat » et qu’Ù est 
« est légitime dans sa candida- 
ture». 

Cet aveu tardif est la preuve que 


M. Emmanuelli et ses amis à la di- 
rection du parti ont, à présent, une 
marge de manœuvre extrême- 
ment réduite. Us pensaient avoir 
suffisamment isolé M. Jospin pour 
détourner à leur avantage ce qui 
restait de son courant, dont ils 
sont eux-mêmes issus. On assiste, 
maintenant, à une réactivation de 
ce courant autour de M. Jospin. 

UN « MISSILE » KOUCHNER 7 

Assuré par avance de la compli- 
cité de Pierre Mauroy et de Michel 
Rocard, M. Jospin peut mainte- 
nant se prévaloir, aussi, du parrai- 
nage de grosses fédérations 
comme celles du Nord et du Pas- 
de-Calais, de l’appui de maires de 
grandes villes, comme Jean-Marc 
Ayrault à Nantes et Georges 
Frêche à Montpellier, et de l’ac- 
cueil bienveillant de l’Elysée. De- 
puis une semaine, M. Mitterrand 
ne manque pas de lui prodiguer 
ses conseils, et l’hommage que le 
chef de l’Etat loi a publiquement 
rendu, le 6 janvier, lors des vœux 
de la presse (Le Monde daté 8-9 
janvier) a été perçu comme un 
signe supplémentaire d’encoura- 
gement 

Les fabiusiens semblent assister 
impuissants à la montée en ligne 


de M. Jospin. Faute de combat- 
tants : Pierre Joxe n’est pas par- 
tant En Insistant sur les qualités 
morales du candidat idéal, M. Fa- 
trios semble placer un dernier et 
mince espoir en Robert Badinter. 
Pour autant, les amis de l'ancien 
premier ministre ne cachent pas 
leur conviction que M. Jospin a 
trop le profil « soci alo-socialiste » 
pour pouvoir jouer les r assem- 
bleurs. Les sondages, attendus 
avec impatience, risquent d’être 
encore le seul critère. 

En définitive, la seule menace 
sérieuse pour la candidature de M. 
Jospin pourrait être externe. Le 
« missile » pourrait s’appeler Ber- 
nard Kouchner. Radical, qui devait 
rencontrer, mardi 10 janvier, la di- 
rection du PS et qui n’a jamais ca- 
ché que M. Jospin n’est pas sa 
tasse de thé, pourrait trouver avec 
l’ancien ministre de la santé un 
candidat de susbtitution, soutenu 
par son candidat empêché, Ber- 
nard Tapie. Malgré son estime 
pour M. Jospin, malgré te risque 
de se voir accoler l’étiquette de 
plus grand diviseur de la gauche, 
M. Kouchner attend « son » mo- 
ment 

D.C. 


EN SE DÉCLARANT candidat à 
la candidature socialiste pour 
l'élection présidentielle, Lionel 
Jospin a fait un joli cadeau à Radi- 
cal et à son président, Jean-Fran- 
çois Hory. Il leur permet d’exister, 
à un moment où les menaces 
d’inégibilité qui pèsent sur Ber- 
nard Tapie portent en germe le 
risque de les réduire au silence. 

Entre Radical et l’ancien pre- 
mier secrétaire du PS, le conten- 
tieux est lourd et multiple. A 
l’égard de Bernard Tàpie : M. Jos- 
pin est en effet de tous les diri- 
geants socialistes celui qui a eu les 
mots les plus durs sur la méthode 
et la personnalité du député des 
Bouches-du-Rhône.. A l’égard de 
Jean-François Hory: le président 
de Radical garde toujours en mé- 
moire ce jour de juin 1981 où, nou- 
vellement élu député de Mayotte, 
fl avait reçu une fin de non-rece- 
voir à sa demande d’adhésion au 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale, après que M. Jospin eut 
exprimé quelques doutes sur la 
sincérité de son engagement à 
gauche. A l'égard de Fan tien Mou- 
vement des radicaux de gauche, 
dont les succès électoraux aux 
Sections européennes avaient été 
qualifiés par M. Jospin, en sep- 


tembre 1994, de « boursouflure 
provisoire». 

« Pour nous, cette candidature 
est une provocation », affirme 
Jean-François Hory, ravi de devoir 
assumer te rôle du méchanL Dans 
l'hypothèse d’une candidature de 
Jacques Delors ou de Pierre Joxe, 
Radical pouvait être la force d'ap- 
point L’ambition de M. Jospin lui 
offre une autre mission, celle 
d’exercer pleinement sa capacité 
de nuisance. 

Cette fonction-là n’a pas échap- 
pé à certains dirigeants socialistes, 
hostiles à La candidature de l’an- 
cien premier secrétaire. Les 
proches de Laurent Fabius, 
comme Claude Barttrione, se sont 
empressés de mettre en avant 
rhostüité que ne manquerait pas 
de susciter cette candidature de la 
part de Radical pour justifier leurs 
propres réserves. « fai un bon 
« positionnement », constate M. 
Hory. On me met en situation d’ar- 
bitre du candidat de la gauche, 
avec l’espoir de me faire assumer la 
responsabilité de Féchec de Lionel 
Jospin. » 

Les dirigeants socialistes ne se 
sont d’ailleurs pas privés de 
rendre publique la rencontre pré- 
vue, mardi 10 janvier, entre une 


délégation du PS, conduite par 
Henri Em m a n uelli, et les respon- 
sables de Radical, an siège de leur 
parti, rue La Boétie. Cette publici- 
té n'est pas neutre, lorsqu’on se 
souvient que les deux formations 
ne se sont pas vues officiellement 
depuis deux ans et que les radi- 
caux de gauche n’ont toujours pas 
digéré F « affront » qui leur avait 
été fait, à l’automne 1993, lorsque 
Michel Rocard avait annulé, pour 
cause d’affaire OM-VA, la récep- 
tion de la délégation emmenée 
par MM. Tapie et Hory. Radical a 
immédiatement fait savoir que 1e 
député des Bouches-du-Rhône 
serait présent à la rencontre de 

mar di. 

M. Hory devait également rece- 
voir; dans la semaine. Jade Lang, 
un représentant des Verts et une 
délégation du Mouvement des ci- 
toyens de Jean-Piene Chevène- 
ment Le président de Radical es- 
père que ces entretiens lui 
permettront de lancer, dans les 
prochains jours, un appel à une 
candidature de rasse mb l emen t de 
la gauche, signé de plusieurs per- 
sonnalités de gauche et écolo- 
gistes. 

Pascale R obert-Diard 
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Les dirigeants du RPR 
souhaitent un « élan réformateur » 

Jacques Chirac confirme la thématique sociale de sa campagne 

M. Chirac a warrant entamé sa campagne, marâ 10 consaaéauxje^es.JearhLouisDebr^ premier secrétaire 
janvier, jour de la parution de son deuxième livre de général adjoint du RPR, a estimé que M. Balladur 
réflexions, en se rendant à Tours pour un déplacement nlncamart pas « l'élan réform a teur». 


Le stage «Jeunes en entreprise » devrait 
réduire les chiffrés du chômage en 1995 

. Les stagiaires représentent parfois 10 % des effectifs des entreprises 


LE JOUR de la parution de La 
France pour tous (Le Monde du 10 
janvier), Jacques Chirac devait vrai- 
ment entaxnerjnaxdi 10 janvier, sa 
campagne présidentielle, par un dé- 
placement à Tours consacré aux 
jeunes. Dans un entretien à La 
Nouvelle République du Centre- 
Ouest, le maire de Paris confirme sa 
préférence pour l'année de métier, 
en s'interrogeant « sur la nécessité 
de maintenir le service militaire pour 
garantir l’efficacité de notre dé- 
fense ». «Il faut progresser ; à 
échéance de cinq ou dix ans, vers 
une armée professionnelle dans la- 
quelle les jeunes volontaires pour- 
raient trouver leur place », indique 
le candidat déclaré du RPR. 

« Chacun sait que, lorsque Ton est 
d’une origine sociale modeste, on a 
moins de chances d’être exempté ou 
d’obtenir une affectation privilé- 
giée », précise M. Chirac, qui 
confirme la thématique de sa cam- 
pagne. Face à la «fracture sociale », 
ü faut faire « les réformes qui s'im- 
posent pour retrouver la cohésion so- 
ciale, retrouver le sens même des va- 
leurs de la République et l’esprit de 
conquête », a-t-il déclaré, mardi 
rnartin, sur Europe 1. La situation 
actuelle est « te résultat de quinze 
ans d’erreurs» dues à «un système ' 
géré pour la plus grande part par les 
socialistes», a affirmé M. Chirac. 
Selon lui, «on a systématiquement 
privilégié la spéculation, les place- 
ments sans risques, tes rentes de si- 
tuation au détriment du travail et de 
l’investissement ». Reprenant un 
propos de François Mitterrand, 
l’ancien premier ministre a résumé : 
«On s’est enrichi en damant et non 
en travafflanL» 

Cette référence au sorameü, M. 
Chirac l'a utilisée, la veille au soin 
sur France Z U a critiqué «la tech- 


nique consistant à dire: ne vous in- 
quiéta pas, dormez, je veille » csa 
« nous avons vu dans le passé que 
cela n’a pas porté de bons fruits ». Le 
maire de Paris visait implicitement 
la méthode du premier ministre. 
«R y a quelque chose d’insolent ac- 
tuellement dans le train de vie de 
FEtat», a indiqué Vaurien président 
du RPR, qui a, de nouveau, dénon- 
cé «la technostructure», qui est 
«par essence conservatrice» et 
s'oppose aux « vrais changements ». 
Cette technostracture «inclut non 
seulement l'administration mais tous 
ceux qui se prétendent Tâite cultu- 
relle de ce pays» et «fait un fantas- 
tique mur entre une vraie décision 
politique et les besoins». «Si les 
Français parlent avec dérision des 
hommes politiques, c’est parce qufib 
ont ^impression qu’as n’exercent pas 
la réalité du pouvoir», a-t-fl dit; en 
assurant que le pouvoir ne se 
trouve pas actuellement « chez les 
ministres ou au gouvernement mais 
dans un réseau de hauts fonction- 
naires qui appartiennent générale- 
ment à des cabinets ministériels, qui 
prennent ensemble les décisions et 
sont allergiques à toute réforme ». 

«LES FRANÇAIS ONT ÉTé DÉÇUS» 

Dans une interview au Figaro du 
mardi 10 janvier; Jean-Louis Debré, 
premier secrétaire général adjoint 
du RPR, estime que le gouverne- 
ment Balladur a « bien débuté», 
mais que « très vite a a mis un terme 
à son San réformateur ». « Jacques 
Chirac incarne et incarnera de plus 
en plus une volonté de mouvement, 
un espoir de changement et une exi- 
gence (Faction », ajoute le porte-pa- 
role du RPR. « Nous avons été Sus 
en 1993 sur l’espoir d’un changement 
prqfond et les Français ont été dé- 
çus », poursuit le député de PEure, 

■JLÜI.J- » •• Ü 


estimant que, « en dépitées appa- 
rences, trop rapidement l’élection 
présidentielle a envahi l’esprit des 
stratèges gouvernementaux et des 
conseillers- du premier ministre ». 
« Si Edouard B alladur fait acte de 
candidature, ü devra Justifier pour- 
quoi, avant d’être premier ministre, il 
faisait confiance à M. Chirac pour 
diriger la France et pourquoi mainte- 
nant il ne lui accorde plus cette 
confiance», ajoote-t-fl. Sur Forga- 
nisation d’un congrès du RPR pour 
choisir nn candidat, M. Debré, pour 
qui M. Chirac est «le candidat na- 
turel des gaullistes», répond que 
« le mouvement gaulliste a déjà choi- 
si Un congrès n’est pas absolument 
nécessaire». 

Jacque BaumeL maire RPR de 
RueU-Malmaison et député bafla- 
durien des Hants-de-Sdne, a esti- 
mé, lundi soir, que Finteaventioa té- 
lévisée de Jacques Chirac « ne 
débouchait sur aucune proposition 
concrète et aucune solution», «fai 
entendu beaucoup plus de critiques 
que de i mpositions constructives», a 
dit l’ancien ministre. «Il n’est pas 
juste de qualifier faction du premier 
ministre de conservatisme, alors qu’ü 
s'agit d’un pragmatisme progressif», 
a-t-fl ajouté. 

Enfin, le ministre de Pintérieur, 
Otaries Pasqua, qui ne s’est pas en- 
core déclaré en faveur de Fun ou de 
l’antre des protagonistes, a affirmé , 
lundi à Nanterre, que l’enjeu de 
Félection présidentielle devrait être 
la «grandeur de la France ». ü a ex- 
horte les différents candidats à 
« hisser le débat à la hauteur de cet 
enjeu». «La France n’est ni plus pe- 
tite ni plus fiable qnH y a vingt ans. 
Elle a seulement oublié d’être elle- 
même. Qu'elle le redevienne et tout 
lui sera possède», a aondu le mi- 
nistre. 


Proposé par le Comité national de consultation des 
jeunes, en novembre (te Monde du 17 novembre}, le 
stage «Jeunes en entre p ri s e» prend forme. U. -aurait. 


pourle gouvernement Favantage de réduire le nombre 
de chômeurs officiellement enregistré en 1995. Mais les 
entreprises commencent à s'estimer trop soüidtées. 


LE GP n’a jamais vu le jour, mas 
son successeur est ajourd’htd en 
chantier. Le projet de nouveau stage 
eh entreprise, que prépare le minis- 
tère du travail, diffère sensiblement 
dfe la proposition du comité natio- 
nal qui avait analysé les résultats de 
fi consultation des jeunes, sur deux 
points essentiels: il ne serait pas de- 
mandé à Fentre prise de prendre fi- 
nancièrement en charge les sta- 
giaires, et le dispositif n’aurait pas 
de caractère obligatoire pour Pem- 
pioyeur. Mais, pour le reste, il cor- 
respond aux souhaits du Comité 
rfetional de consultation, à nouveau 
formulés lors de la deuxième livrai- 
son de suggestions (Le Monde du 23 
décembre). D s’agit bien de per- 
mettre à tout jeune qui le souhaite 
<f effectuer un stage de découverte 
de Pentreprise, s’il est âgé de moins 
de vingt-six ans, sans emploi, non- 
fnctemnfeé, s’il a terminé ses études 
depuis moins rTun an et sL pendant 
sa formation initiale, il n’a pas bé- 
néficié dhm stage en entreprise. 

■Four le gouvernement, qui veut 
réussir à abaisser de 200 000 par an, 
pendant cinq ans, te nombre des 
chômeurs, cette nouvelle mesure 
aurait aussi un avantage évident 
« Calibrée » sur 100000 places de 
stage d'une durée moyenne de deux 
mois, en 1995, elle assurerait déjà la 
moitié de l’objectif au cours d’une 
amée particulièrement auciafe- Et 
ce, pour un coût évalué à 640 mû- 
rirais de francs, supportés par FEtat 
Une note, qui émane du cabinet de 
Michel Giraud, ministre du travail, 
précise d’ailleurs que «le dispositif 
doit se tarir au-delà de l’année 
1995», l’action menée par PEduca- 
tion nationale devant progressive- 
ment p erm e ttre de proposer une 
première expérience profession- 
nelle à tous tes jepn^s^, - it . .. 


Selon as schéma, un jeune pourra 
être accu*çflH dans une entreprise 
pendant itme durée de un à trois 
mois pour* y effectuer «un stage de 
découvert ^ d’un métier ou d’un type 
d’emploi e^r situation récrie». Consi- 
déré comtfoe un stagiaire de la for- 
mation pitofësskxmefle. fl sera ré- 
munéré tyair FEtat sur la base de 
2 700 francs par mois, en moyenne, 
tandis quu? 1e coût en fonctionne- 
ment de la «préparation en 
centre» e t: de l’accompagnement a 
été évalfué à 1000 francs en 
moyenne et par bénéficiaire. Soit, 
les stages (tarant en moyenne deux 
mois, unie dépense unitaire de 
6 400 fram s pour chaque place sta- 
giaire. 

Consuto He, l’Assodation nationale 
des Sus i régionaux (ANER) a ap- 
prouvé le , principe de ce dispositif 
Mais forts*' de rautonomie que leur 
confère la régionafisation de la for- 
mation pr cjfessïonneDe, tes élus es- 
tinrent qu’ i 1 revient à FEtat de finan- 
cer intégralement la mesure dès lors 
qu*fl a prih la décision d’instaurer 
cette fonrluie de stages en entre- 
prise. Os 6 ont également observer 
que tes régions qui 1e désirent de- 
vraient po* avoir être associées au 
pro g rammé par te biais de conven- 
tions, <f autant que certaines d’entre 
elles ont cfiéfi mis en place des ac- 
tions dumjéme genre. 

LE RETOUtt DU DÉFUNT SIVP 

Cet élén imxt supplémentaire dans 
Féventafl des politiques de traite- 
ment socfc ü ou d’emploi commence 
cependant;, à susciter des interroga- 
tions et d es réactions, sur te fond 
cette fins. fOutre l’aspect statistique 
et bénéfiq/ue pour tes chiffres du 
chômage, u authentiques questions 
surgissent.' Sur la nature même du 
stage, tfab « ard, quecertains de ceux. 


qui ont pu Pexammer comparent au 
défunt SIVP (stage d'initiation à la 
vie professionnelle), victime de ses 
propres abus, et qui, pourtant, don- 
nait ûeu à une implication plus forte 

des en treprises. L’absence a priori 
de tuteurs dans l’entreprise hérisse 
tes mêmes observateurs qui ne se 
privent pas de faire remarquer que, 
eo Fétat, 1e projet présente encore 
moins de garanties que 1e fameux 
OP (contrat d’insertion profession- 
nelle), abandonné au printemps 
dentier, et qu’il est censé peu ou 
prou remplacer. 

En outre, bien que le caractère 
obligatoire du stage pour les entre- 
prises ait été, semble-t-il, abandon- 
né, fl n'en reste pas moins que te 
fonctionnement du dispositif laisse 
perplexe. Chacun sait que la diffi- 
culté sera de trouver des em- 
ployeurs qui accepteront de sup- 
porter ce qu’ils considéreront 
comme une charge supplémentaire, 
même s’ils n’ont pas à verser de sa- 
laires. Les régions qui ont tenté des 
expériences semblables soulignent 
qu’il ne faudrait pas sous-estimer 
Fobstade. 

En fonction d’une orientation 
constante depuis quelques années, 
tes entreprises sont submergées par 
une demande pressante qui les 
transforment en fournisseurs de 
formation sur le tas. An. point que, 
après avoir beaucoup revendiqué ce 
rôle, beaucoup de chefs d’entre- 
prise se plaignent maintenant d’être 
trop soflieftés. Certains vont jusqu’à 
prétendre que, à certaines périodes 
de Tannée, quand tes pr ogr am mes 
de l’éducation nationale en font 
l'obligation, tes stagiaires peuvent 
constituer 10 % des effectifs de l'en- 
treprise. 

3 j: v.'..: .r. Aiajn Lebaube 

■ . . i — _ 


Progrès économique, 
culturel et social. 
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FRANCE 


Jean Puech annonce au Sénat 
de nouvelles aides 1 en faveur du monde agricole 


Un effort de 15 milliards de francs sur cinq ans 


Le Sénat 
lecture, I 
sation de 


LE MINISTRE de l'agriculture 
n’est pas venu au Sénat les mains 
vides. Alors qu’il avait longuement 
bataillé avec les députés (Le Monde 
du 29 novembre 1994), Jean Puech 
a annoncé d’entrée de jeu à des sé- 
nateurs, sinon conquis, du moins 
bien disposés, deux mesures nou- 
velles destinées à diminuer les 
charges des agriculteurs. Dans lé 
domaine fiscal, ie ministre a pro- 
posé un allégement de (a part 
communale du foncier non bâti, 
variant de 10 % â 50 % selon les 
taux d’imposition de la commune 
par rapport à la moyenne natio- 
nale. et ce, au plus tard en jan- 
vier 1997, lors de la mise en place 
des nouvelles bases cadastrales. 
Cette mesure coûterait, tous les 
ans, 500 millions de francs à l’Etat 
Devançant les souhaits de la 
commission des affaires écono- 
miques, le ministre a aussi annon- 
cé que les propriétaires exploitants 
individuels pourraient déduire le 
revenu du capital foncier de l’as- 
siette sociale et fiscale, cette dé- 
duction se faisant, dès 1995, sur la 
base du revenu cadastral. Compte 


tenu du retard d’actualisation de 
ce dernier, le ministrie a admis qu'il 
s’agirait dans un premier temps, 
« d’une approche incomplète de la 
définition du revenu 1 du capital fon- 
der». ! 


«PRIORITÉ NATlONAiUEi» 

Le gouvernement: a également 
accepté de supprimer la pénalité 
dont étaient victim es les exploi- 
tants qui n’étaient: propriétaires 
que d’une partie du leur foncier. 
Cette mesure devrait coûter à 
FEtat 450 mini ons de francs par an, 
dont 65 millions imputables aux 
mesures annoncéfes au Sénat. 
«L'effort financier ûjue représente 
cette loi sera d’une ampleur excep- 
tionnelle. U coût serrait de 1,4 mil- 
liard environ en 1995, de 3,7 mil- 
liards en 1997, de 4,7, milliards dans 
cinq ans, en 1999. Sur cinq ans, cela 
représente un effort i cumulé d’envi- 
ron 15 milliards de fiâmes », sans in- 
clure l'allégement de TVA sur 
l’horticulture, a souligné M. Puech. 

De nombreux sénciteiirs ont pris 
acte de l'effort du gouvernement, 
tel Roland du Luart: (RI, Sarthe), 


rapporteur pour avis de la 
commission des finances, qui a no- 
té le coût élevé de ces mesures 
«en période de restriction budgé- 
taire », tandis que Guy Robert 
(UC, Vienne) se félicitait du fait 
que « l'agriculture soit redevenue 
une priorité nationale». Mais M. 
Puech a dû faire face à des cil- 
tiques, notamment sur l’insuffi- 
sance des mesures en faveur de 
L'installation des jeunes agri- 
culteurs. Ainsi, Fernand Tardy (PS, 
Alpes-de-Haute-Provence), a plai- 
dé en faveur d’une redéfinition du 
rôle des sociétés d'aménagement 
foncier et d’établissement rural 
(Safer), suivi par Louis Minetti (PC, 
Bouches-du-Rhône). Les Safer 
« peuvent encore servir», a fait re- 
marquer M. Minetti, notamment à 
« mieux répartir les terres plutôt que 
favoriser leur concentration ». 

Dans une réponse générale, Jean 
Puech a juste pris quelques ren- 
dez-vous : sur les problèmes de 
transmission, au sujet desquels « le 
gouvernement a engagé une ré- 
flexion d'ensemble»; sur le do- 
maine des prêts d’installation. 


« dans le cadre de la charte natio- 
nale de l’installation », promise 
pour mars. M. Puech a annoncé la 
mise en place d'un groupe de tra- 
vail avec Alain Madelin, ministre 
des entreprises, sur l’harmonisa- 
tion de la fiscalité de l’entreprise 
rurale et celle du tourisme hôtelier, 
concernant en particulier te pro- 
blème des gîtes ruraux. Une ré- 
flexion est aussi engagée avec le 
ministère de F économie sur les ca- 
lamités agricoles, dont le système 
d'assurance (notamment contre 
tes dégâts dus à la grêle) reste fra- 
gile. 

Contrairement au PC, le PS 
« n’est pas radicalement opposé» à 
ce projet de loi, tandis que la ma- 
jorité a promis au ministre de 
l’agriculture un soutien solide. 
« Nous avons apprécié vos efforts 
depuis deux ans et nous souhaitons 
vous retrouver à la tête de ce minis- 
tère après les échéances électorales 
que nous allons connaître», lui a 
même déclaré Alain Pluchet (RPR, 
Eure). 


Deux ou trois choses qu’ils savent d’Edouard Balladur 

II. Les années où il; a « tout appris sur la nature humaine » 


«CHEZ LUI, c’est un peu une 
question d’hygiène: il préserve la 
distance, pour éviter qu’on le 
touche. Cest peut-être pour cela 
qu’il veut être président de la Répu- 
blique. » Briguer l’Elysée pour se 
protéger de l'agitation des hommes 
et des choses ? Le paradoxe, souligné 
par l'un de ses anciens collègues, pa- 
raît presque incongru. Tout Édouard 
Balladur, - : pourtant/ est déjà là. 
lorsque aux premiers jours de 1964, 
il fait ses premiers’ pas dans le 
monde politique après avoir choisi le 
Conseil d’Etat à la sortie de l’ENA 
(Le Monde du 10 janvier). 

Jeune chargé de mission pour les 
affaires sociales - fla trente-cinq 
ans - au cabinet de Georges Pom- 
pidou, il marque d’emblée sa dif- 
férence. A son arrivée à l’hôtel Ma- 
tignon, il opte pour un grand 
bureau froid, au pied de F escalier 
qui conduit chez 1e premier mi- 
nistre. Plusieurs de ses collègues 
du cabinet, relégués dans une an- 
nexe de Matignon, de l’autre côté 
de la rue de Varenne, parmi les- 
quels Jacques Chirac, observent, 
un peu surpris, le manège du nou- 
veau venu. Os n’en finiront pas de 
mesurer, jour après jour et pen- 
dant dix ans, sa singularité. 

Chef de cabinet du premier mi- 
nistre. Anne-Marie Dupuy a été 
chargée de «/aire la liaison entre 
tous». Un homme, Edouard Balla- 
dur, ne se montre guère à ces ren- 
contres amicales des fins de jour- 
nées. «On ne s’est jamais appelé 
par nos prénoms », précise-t-elle. 
* Cest un homme d’une grande re- 
tenue. H n’aimait pas les conversa- 
tions un peu oiseuses », se souvient 
un autre «ancien» des années 
Pompidou. Réfractaire aux perfi- 
dies du milieu, U ne s’attarde guère. 
Méticuleux, il a organisé sa journée 
de travail de manière à quitter son 
bureau un peu avant 20 heures. 

« H ne dit jamais trop bonjour », 
se souvient encore, aujourd’hui, 
Jacques Godfrain, député (RPR) de 
l’Aveyron, qui l’eut comme patron 
à l’Elysée et qui, tout chiraquien 
qu’il est, affiche son «respect» 


pour l’actuel pre- 

mier ministre. Un i ' 

autre ajoute : «Je 
l’ai toujours connu ; 
comme ça : il tient 1 
un peu les gens à | * 

bout de gaffe. » ; Jpt 

Cette réserve - frA 

cette pudeur, ! . yVl 

pour certains -, ' 

n’est pas perçue, | . Æ 

pour autant, Sjj 

comme une JM 

marque de mé- j m #»; 

pris. Plutôt, re- r JR 

marque un in- | F]||F 

time, « comme | ft ! lj$H 

une façon de don- i wpn 

ner de soi l’image j ijT. 
construite qui 

convient à sa fine- 

tion ». Toujours J 
courtois, Edouard Balladur savait 
même être cordial. avait tou- 
jours au moins un aril ironique », 
corrige un « ancien »)de Matignon. 
Peu nombreux, pajpmi la petite 
équipe des compagnons de 
l’époque, sont ceux: qui se rap- 
pellent, aujourd’hui, 1 «un homme 
ennuyeux, profondénrent agaçant, 
extraordinairement vaniteux, bref, 
un bourgeois notarial,' convenable ». 
A quoi un autre ajoujte : «Avec lui, 
c’était vraiment le d egré zéro du 
rêve politique. » 
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popularité nécessaire et que la poli- 
tique aurait raison de ses qualités. » 


« IMPAVIDE » EN MAI' 1968 

« Quand on partait *de politique, ü 
ne disait rien, mais il Ifcoutaît beau- 
coup», se souvient IPierre Juillet, 
l’ancien conseiller spécial de 
Georges Pompidou, manitou des 
grandes et petites manœuvres po- 
litiques. Et cette aptitude à consul- 
ter et à écouter vaut pour tout. 
«fai tout appris sur ta nature hu- 
maine lors de mon plissage à Ma- 
tignon et à l’Elysée », oanfirraait lui- 
même M . Balladur, > récemment, 
dans un entretien privé. 

En quelques années, M. Balla- 
dur a su s'imposer, seuL D est très 
vite considéré comme 1 , un collabo- 
rateur « direct » du jpreraier mi- 
nistre. En mai 1968, Ile chargé de 
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mission aux affaires sociales de 
Matignon est «l'un des rares qui 
ont tenu le coup». Alors que tant 
de dignitaires et de conseillers du 
régime s’agitent, s'affolent et 
perdent confiance, Q demeure, lui, 
« impavide ». Le 27, avant que la 
fièvre retombe, il assiste Georges 
Pompidou, eu compagnie de M. 
Chirac et de Michel Jobeit, dans 
Taccouchement laborieux des ac- 
cords de Grenelle avec les syndi- 
cats. Ce rôle le distingue. Pour 
daudhis Brosse, F un des acteurs 
de cette époque, « c'est à ce mo- 
ment-là qu’il a conquis définitive- 
ment Georges Pompidou ». 

Moins d’un an plus tard, 
Edouard Balladur est le seul de 
l'ancienne équipe des conseillers 
de Matignon à recevoir une pro- 
motion : Georges Ftompidou, sitôt 
élu président de la République, 1e 
nomme secrétaire général adjoint 
de P Elysée, au côté de Michel Jo- 
bert. Celui-ci, qui estime au- 
jourd’hui avoir trop parlé sur cette 
époque, confiait dans un entretien 
récent à l’hebdomadaire La Vie: 
« Quels que soient les circonstances 
et les personnages que la vie met en 
face de lui, jamais, me semble- t-ü, ü 
n’a considéré qu’il était en état tTm- 
fériorité vis-à-vis de qui que ce 
soit » 

U en fait la démonstration très 
vite. Q a la confiance du président, 
qu’il voit quotidiennement. Il cor- 
rige, par son urbanité, l’activisme 
caustique de M. JoberL II asseoit, 
en quelques mois, son autorité sur 
l'entourage de Georges Pompidou. 
Q élargit, peu à peu, ses domaines 
d’intervention : la régionalisation, 
la crise pétrolière, la guerre du Kip- 
pour entre Israël et l’Égypte, rien 
n’échappe à sa sagacité . Chaque 
soir, il prend l’habitude de recevoir 
personnellement le conseiller di- 
plomatique de l’Elysée. «U avait, à 
Vévidence, d’énormes potentialités et 
l'étoffe d’un homme d’ Etat, observe 
un intime de l'époque, mais, 
comme beaucoup, j'avais alors la 
conviction qu’il n’aurait jamais la 


«IL A PORTÉ L'ETAT p 

Sur ce terrain, pourtant, il ne 
manque déjà pas de doigté. Face 
aux rivalités qui opposent, alors, 
les conseillers politiques du pré- 
sident,- Pierre Juillet, et Marie- 
France Garaud - aux techniciens 
du cabinet, Q sait Jouer de sa neu- 
tralité, garder sa porte ouverte à 
tous. Un témoin l'affirme à mi- 
voix: «H passait sa vie à feindre le 
plus grand désintérêt pour la poé- 
tique et à tenter de faire croire qu'il 
n’en faisait pas. » Quant à M* Ga- 
raud, elle rapporte : «Il nous consi- 
dérait comme des gens qui avaient 
une vision beaucoup trop conflic- 
tuelle de la politique, plus portée à la 
force qu'à l'habileté, mais U n'était 
pas en corfiit avec nous. » Pour 
l’avenir, elle s’interroge : «On a 
toujours la politique de son tempé- 
rament Edouard Balladur ne sup- 
porte pas, physiquement, la confron- 
. ta tion. C'est un homme 

d'intelligence et t fhabüeté, plus que 
de force. Est-ce que son intelligence 
le portera à la force par habileté ? » 

Au printemps de 1973, M. Jobert 
entre au gouvernement. TOut na- 
turenement, M. Balladur accède au 
poste de secrétaire général de la 
présidence de la République. «R a 
porté l’Etat dans ses mains pendant 
toute cette période, sans que per- 
sonne ne s’en aperçoive », souligne 
René Galy-Dejean, aujourd'hui 
maire (RPR) du quinzième arron- 
dissement de Paris et député de la 
capitale. Alors que la France en- 
tière s’interroge et s'inquiète, M. 
Balladur s'emploie méthodique- 
ment à protéger les derniers jours 
du président Le 2 avril 1974, en fin 
d’après-midi, Il répond à l’un de 
ses collaborateurs, qui le ques- 
tionne sur 1e sort d’un dossier: « ü 
y a des moments dans la vie où il 
finit penser à autre chose. » Trois 
heures plus tard, la télévision an- 
nonce le décès du président de la 
République. 

«Il avait été secrétaire générai, ti 
ne voulait pas redescendre»: Un 
ancien conseiller explique ainsi le 
double refus de M. Balladur de re- 
joindre son corps d’origine, le 
Conseil d’Etat, ou d'accepter 1e 
poste d’ambassadeur auprès du 
Vatican, que lui avait proposé, peu 
après, Valéry Giscard d’Estâing. 
L’actuel premier ministre préfère 
découvrir l’expérience de l’entre- 
prise privée, mais sans jamais 
rompre te fil : des années durant, 
avant de réapparaître aux côtés de 
Jacques Chirac, ü continuera de 
préparer l'improbable, « même à 
un moment où cela ne semblait plus 
servir à rien». 


Gérant Courtois 

et Jean-Louis Saux 
(à suivre) 




M. de Villiers veut privatiser 

Air France, Total et EDF 


Philippe d e vüEers, qui a annoncé, dimanche 8 janvier sa candidature 
à l'élection présidentielle, a donné dans La lYibune-Desfossés du 9 jan- 
vier les grandes lignes de son programme économique. M. de Vfflïers 
propose la suppression de rimpôt sur le revenu et de la taxe profes- 
SrameUe parce que « la décrue du chômage f- ) passe par une décrue 
de la dépense publique et de la pressianfiseak ». H souhaite également, 
« pour désendetter VEtat, un très vaste programme de privatisations et 
de vente d’actifs immobiliers publics inutiles ». Le fondateu r du Mouve- 
ment pour la France propose « une liste complémentaire de sociétés à 
privatiser de 100 milliards, comme Air France, Total, ŒA I ndust ries, les 
parts détenues par la Caisse des dépôts, mais aussi ELF entièrement, Re- 
nault ». * f irai jusqu’à dire qu’EDF doit être rendue aux Français », a-t- 
il ajoute « Chaque Français serait détenteur d’une action gratuite. Ain- 
si, on serait certain de connaître les vrais comptes d'EDF et le gouffre 
que représente l’énergie nucléaire », estime M. de VDliens. Le candidat 
à l’élection présidentielle suggère également de réa liser des écono- 
mies «sur le train de vie de VEtat » en réduisant les effectifs de cer- 
taines administrations « surchargées », comme « le ministère de Vagri- 
culture ou la Sécurité sociale ». 


ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ Plus de cent parlementaires, membres du Parti républicain, de- 
vaient se rassembler autour d'Edouard Balladur, mardi soir 10 janvier, 
rfan< im hôtel p arisien , ^ P îniria five de José Rossi, secrétaire général 
du PR et ministre de ffndustrie, pour exprimer leur soutien au pre- 
mier ministre. En décembre 1993, quarante-huit députés PR avaient 
signé un appel à la candidature de M. Balladur. 

■ M. Hue (PCF) ne croit pas à l’existence d'une « alternative progres- 
siste ». Le secrétaire national du Parti communiste français, Robert 
Hue, a affirmé, lundi 9 janvier au « Club de la presse d’Europe 1 »,qne 
« ce serait tromper les gens de dire qu'une alternative progressiste des 
forces de gauche existe dans ce pays». «R y a une politique du pouvoir 
qui est dure, brutale, et qui se veut triomphale, a indiqué le candidat- 
communiste. Est-ce pour autant qu'il faut dire qu ’ un rafistolage de som- 
met rapide peut permettre à la gauche de gagner? Non. » Une nouvelle 
rencontre entre le PS et le PCF est prévue le 12. janvier. 


ÉLECTIONS MUNICIPALES 

■ UDF : Charles Millon, président du groupe UDF de F Assemblée na- 
tionale, a détendu la décentralisation, en assmant, lundi 9 janvier, à 
l’occasion d’un séminaire dè l’UDF sur les élections munici- 
pales, qu’ « a n'y aura pas de réforme, pas de réponse aux défis qui nous 
sont lancés en matière de cohésion sociale, de développement écono- 
mique, de lutte contre la corruption, de réhabilitation du rôle de rEtat et 
des collectivités territoriales, s'il n’y a pas diffusion des responsabilités et 
décentralisation ». Présent à ce séminaire, Valéry Giscard fTEstaing a 
indiqué que « l’UDF a mieux réussi son insertion dans la vie locale que 
dans les grands débats nationaux» et qu*efle peut remporter un « suc- 
cès important» aux élections municipales. 

■ Jacques Toubon n’ira pas à Nice. Le minis tre de la culture et maire 
du treizième arrondissement de Paris a annoncé, lundi 9 janvier, qu’il 
conduira la liste RPR dans ce secteur potir ies élections municipales 
de juin 1995. 


■ DÉCENTRALISATION : une série de décrets, publiés au Journal 
officiel du dimanche 8 janvier, créent une ou deux «sections» an sein 
de sept conseils économiques et sociaux régionaux (CESR). Cette pu- 
blication .complète la loi du 6 février 1992 sur Fadministration territo- 
riale de la République et renforce le rôle des CESR dans tfndomaine - 
la prospective régionale -, qui n'était pas jusque-là, expüritement, de 
leur compétence. Les sept réglons concernées sont l’Auvergne, la Bre- 
tagne, Champagne-Ardenne, le Languedoc-Roussillon, Midi-Pyré- 
nées, Provence-Alpes-Côte <FAzur et la Réunion. Le CESR d*Herde- 
France et celui du Centre avaient obtenu le feu vert dès 1993. 

■ Le conseil régional d’Ile-de-France reporte de trois semaines son 
débat budgétaire, initialement programmé à partir du 25 janvier, à la 
demande de Michel Giraud, président (RPR) de la région et minis tre 
du travail. 


■ PAUVRETÉ: Le premier ministre a visité une cité d'urgence de 
Fassodatlon ATD-Quart-Monde, lundi 9 janvier, à Noîsy-Ie-Grand, 
en Seme-Saint-Deois. Devant plusieurs familles défavorisées, 
Edouard Balladur a déclaré : « L’Etat a des responsabilités, ü tes assume 
de son mieux. On peut considérer qu'il ne le fait pas assez ;je comprends 
très bien que, compte tenu de Tampleur des problèmes, ü y ait matière à 
discussion. Mais une chose qui n'est pas à discuter, c’est Vobligation mo- 
rale de ceux qui jouent un rôle au nom de VEtat de prendre en charge les 
problèmes. » 

N LOGEMENT : Hervé de Charette a annoncé, lundi 9 ja nv i e r, un 
nouveau «coup de pouce » en faveur du logement des fanfiDes les 
plus modestes. Le taux des prêts locatife aidés très sociaux, octroyé 
par la Caisse des dépôts aux organismes réhabilitant ou construisant 
des logements pour ces familles, va être abaissé d’un point, passant 
de 5,8 % à 4,8 %. Cette mesure permettra, selon 1e ministre du loge- 
ment, de réduire le loyer d’environ 10%. En 1994, 11500 prêts de ce 
type ont été distribués et 20 000 sont prévus cette année. 

■ HAUSSE DES CARBURANTS : L’essence coûtera pins cher & la 
pompe à partir de mercrecQ II Janvier. Le super sans plomb 95 et 98 
augmentera de 33 centimes par litre. Au total, le litre de super 95 sera 
donc vendu en moyenne à 5,57 francs le litre, et le super 98 à 
5,63 francs. Le litre de super plombé coûtera de sou côté 5,85 francs 
(+24 centimes) et 1e fifre de gazole 3,84 francs (+4 centimes). Ces 
hausses sont la conséquence du relèvement (+5,5 %) de La taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers CTIFP), prévu par la loi de finances 
pour 1995. 


L'inflation à son plus bas niveau 
depuis 1956 


l/évotirtioii des prix 
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Selon l'estimation provisoire de HN- 
SEE, dévolution des prix de détail a été 
comprise entré 0% et- 04 % au mois 
de décembre. Sur l'ensemble de Pan- 
née 1994, la progression devrait donc 
être comprise seulement entre y» % et 
1,7 % (en glissement). Il s'agit d’un 
point bas historique, depuis 1956 
(1,2%). C e tte tendance est le résultat 
de la politique de « désinflation 
compétitive», mais elle a été aussi for- 
tement accentuée par tes effets défe- 
tionnistes de la récèsâou de 1992-1993. 
Visiblement, l’Inflation ne réagit en ef- 
fet toujours pas à la reprise ficono- 
mique. "fout juste, les hausses fiscales 
qui entrent en vigueur mercredi 11 ja*- 
vlar, ainsi que révolution des prix des 
produits frais ou encore la di^arition 
pour Pautomobfle des conséquences 
de la prime à la casse devrafent-eBes 
pousser Plnflation vos 2 % en lytfime 
annuel au printemps prochain. Ko 
nouveau réjÆ est attendu. 
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FRANCE - RÉGIONS 


Jacques Chirac tente de se concilier 
les piétons et les automobilistes parisiens 

Le premier « quartier tranquille » est inauguré dans le treizième 


Jacques Chirac, maire de Paris» devait inaugurer, 
mardi 10 janvrèi; un u quartier tranquille » dans 
le treizième arrondissement de Paris. K s'agit 


d'un périmètre protégé, doté de ralentisseurs, 
où la vitesse des automobiles sera limitée à 
30 km/h. Cette innovation devrait modifier 


limage de Jacques Chirac; jugé trop favorable à 
Fautünobila et profiter au maire du treizième, 
Jacques Toubon, menacé dans son fief. 


Le gouvernement 
« surpénalise » l'Alsace 

Le maire de Strasbourg juge* irresponsable » 
la hausse des cotisations de retraite 
des fonctionnaires territoriaux 


LE MAIRE DE PARIS Pavait an- 
noncé en juillet 1994. Après la mul- 
tiplication des parkings souter- 
rains, pour faire disparaître les 
voitures, et la création des axes 
rouges, pour faire circuler plus vite 
celles qui roulent, voici les «quar- 
tiers tranquilles », troisième volet 
du triptyque chiraquten destiné à 
satisfaire, en matière d'utilisation 
de l’espace public, à la fois les 
conducteurs et les piétons. 

Dans Pesprit de la municipalité, 
il s’agît de trouver un système 
économique permettant de proté- 
ger les résidants de certains quar- 
tiers contre les agressions automo- 
biles. 

L’expérience des mes piétonnes 
étant considérée comme un échec 
en raison du trouble apporté aux 
habitants, et celle du quartier 
MontorgueQ (2 1 arrondissement) 
se révélant trop coûteuse, on s’est 
rabattu sur ce que les autres cités 
appellent les « zones 30 » : la vi- 
tesse des véhicules, déjà ramenée 
partout en viDe à 50 knÿh, est id 
théoriquement rabaissée à celle 
d'un Vélosolex. D’où une meilleure 
sécurité pour ceux qui traversent 
les rues, moins de vacarme et de 
gaz toxiques pour les riverains. 

■ GROGNE ANTI-BAGNOLE » 

L’idée de différencier les vitesses 
selon la nature des artères a été 
lancée void déjà dix ans par Hé- 
lène Desplats, conseiller municipal 
de Bordeaux et adjoint de Jacques 
Chaban-Delmas. Elle est appliquée 
dans diverses localités, not am ment 
à Tarbes, dont les édiles se disait 
fort satisfaits. A Paris, à la traîne 
dam ce domaine, le concept a été 
soufflé à Jacques Chirac par Patrick 
Ttémège, quarante ans, éhi UDF 
du treizième et conseiller auprès 
de Jacques Dominati, adjoint char- 
gé de ^ circulation. Sentant mon- 
ter là «grogne antthagoble^ le ; 
maire a sauté- dessus. Mais où ex- 
périmenter le procédé? C’est 
Jacques Ibubon, bien placé auprès 
de M. Chirac, et toujours à Faffflt 
d’une innovation pour son cher 
treizième, qui a obtenu les pre- 
mière crédits. 

L’électorat de r arrondissement a 
besoin d’être caressé dans le sens 
du pofl. Il s’inquiète en effet de 
l’enlisement du gigantesque prqjet 
Seine-Rive-Gauche où F endette- 
ment de la société tf aménagement 
croît d’année en année. Q est mé- 
content de constater que la nou- 
velle ligne de métro Météor ne 
dessert pas les quartiers prévus, 
alors que le pont Charles-de- 
Gaulle, que certains jugent plus 


nuisible qu’utile, continue à se 
construire. Il s'étonne de ces 
somptueuses pistes cyclables qui 
ne mènent nuBe part et ne servent 
à personne. D constate que les rues 
entourant le parc de Choisy et qui 
dévalait être fermées aux voitures 
durant les week-ends ne Font Ja- 
mais été. 

. Les riverains de Favenue dTtafie 
sont las de voir se dégrader cette 
artère dont Georges Pompidou, fl y 
a vingt-cinq ans, voulait faire «les 
Champs-Elysées du Sud ». En quel- 
ques joins, une pétition deman- 
dant un plan de râabffitation a été 
couverte de 3 770 signatures et une 
association s’est fournée. Au point 
que la mairie a été obligée de sortir 
précipitamment de ses tiroirs un 
projet de réaménagement qui y 
était enfoui en raison de son coût : 
80 millions de francs- Mais la réali- 
sation sera pour la prochaine man- 
dature. 

Tout cela, les représentants de 
Fopposition ne se font pas fente de 
le rappeler. Les censeurs de 
Jacques Ibubon sont les élus socia- 
listes du secteur, p a rmi lesquels le 
très actif Jean-Marie Le Guen, pre- 
mier secrétaire de la fédération so- 
cialiste de Paris. Mais on y trouve 
aussi les diverses variétés d’écolo- 
gistes qui, ô surprise, menaçait de 
foire Este unique aux prochaines 
municipales, derrière le bouillant 
Pierre-Alain Brossault Plusieurs 
accidents de la circulation, an 
cours desquels trois enfants ont 
été tués récemment dans le quar- 
tier Nationale, ont précipité les' 
choses. 

Avant même que lé conseQ ré- 
gional, à qui Ton demandait de co- 
financer l’opération (à 35 %) ait 
donné son accord, les travaux ont 


été engagés, en novembre 1994. La 
hâte était telle que les riverains des 
rues attaquées et barrées par les 
engins de travaux publics n’ont été 
prévenus que plusieurs semaines 
après le début du chantier. Au 
conseil régional, la subvention de 
2,8 mimons de flancs (sur tes 8 mil- 
lions du devis initial) a finale ment 
éfé votée le décembre, non sans 
grognements des écologistes. Le 
représentant de Génération Ecolo- 
gie a parié d '«opérations de voirie 
camouflées, très Soignées des ré- 
seaux verts souhaités ». Celui des 
Verts a soupçonné Jacques Chirac 
de vouloir foire avaler ains i ses 
axes rouges. 

RMENTISSEUIIS 

En réalité, les travaux consistent 
à surélever la chaussée sur plu- 
sieurs mètres de longueur à rem- 
placement de chaque passage pié- 
ton et de la colorer en rouge 
brique. Un panneau rappelle 
qtfau-delà de cet obstade, sur le- 
quel les passants ont priorité abso- 
lue, la voiture n’est plus vraiment 
chez elle. Sa vitesse est brisée à 30 
lan/h maximum. En outre, les trot- 
toirs sont souvent élargis, doublés 
par des ch emins cyclistes et éven- 
tueHement plantés d’arbres. 

Le quartier choisi pour cet essai 
est un quadrilatère de 45 hectares 
environ (le treizième en fait 714), 
situé au sud-est de la place cfltaEe 
et bordé par Favenue de Choisy, la 
rue de Ttébiac, la rue Jearme-(FArc 
et le boulevard Vincent-AurioL Là, 
dans les tours et les barres cFHLM 
élevées au cours des armées 60, 
vivent cfix-sqtt mile Parisiens mo- 
destes auxquels on veut épargna; 
dans des mes trop largement cal- 
culées, la drcidation de transit. 


Df autant que, s’il y a peu de 
commerces et d’artisans, les éta- 
blissements scolaires abondent: 
écbles primaires, collège, lycée 
Oaude-Monet, École nationale de 
meunerie et université TOïbiac. Eu 
gros, dnq mille jeunes qui vont et 

viennent qnnrtrtfr mnpmwTifr 

les travaux doivent se prolonger 
jusqu’en 1997, mais les plus effi- 
caces -cinquante passages piétons 
à surélever - devraient être ache- 
vés à la fin de 1995. 

Premiers résultats des trois ra- 
kratisseurs installés le long du lycée 
Oaude-Monet : le trafic automo- 
bile a baissé de 18 à 28 % selon les 
heures, la vitesse moyenne est 


odes s’arrêtent en moins de 15 
mètres. «Si noms avions eu ce dis- 
positif quelques mois phis tôt, corn- 
mente Patrick Ttémège, les trois 
James qui ont été accidentés id se- 
raient encore envie.». On promet 
aux gens du quartier la plantation, 
l’an prochain, d’nne centaine 
d'arbres et un quartier enfin 
«tranqnflle ». 

Pour plus tard, et en fonction de 
l’expérience accumulée ici, 
d’autres secteurs pourraient être 
aménagés de la même manière, 
dans le Marais (quatrième arron- 
dissement), le quartier du 
Commerce (quinzième), aux alen- 
tours des Champs-Elysées (hui- 
tième), dam le cota des grands ma- 
gasins (neuvième) et aux abords du 
Panthéon (cinquième). Mais cela 
est une autre histoire, tant a est 
vrai que les promesses électorales 
n’engagent que ceux qui les re- 
çoivent™ 

Marc Ambroise-Rendu 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

« le gouvernement agit à l'en- 
contre de ses propres recomman- 
dations en contraignant les col- 
lectivités, soit à augmenter la 
fiscalité, soit à réduire le nombre 
des emplois; cette attitude est Ir- 
responsable I » Comme le pre- 
mier magistrat de Ibulouse, Do- 
minique Bauxite (UDF-CDS), et 
d’autres, Catherine Ikantmann 
(PS), maire de Strasbourg, n’a 
pas de mots assez durs pour dé- 
noncer la décision d’Edonard 
Balladur de relever de 3,8 points 
la cotisation des villes, régions, 
départements et hôpitaux pour 


agents des collectivités locales 
(CNRACL). 

Indépendamment du fait que 
la mauvaise nouvelle est tombée 
alors que les projets de budget 
étaient bouclés pour la plupart 
des municipalités, le décret du 29 
décembre est un sérieux coup 
porté à l’équibre financier des 
villes {Le Monde du 10 janvier). 
Pour Strasbourg et sa Commu- 
nauté urbaine, la facture addi- 
tionnelle est évaluée à 22 mil- 
lions, correspondant aux 
cotisations relatives à cinq mille 
cinq cents fonctionnaires territo- 
riaux. 

SOUDAMIÉ 

En avril 1994, dans un courrier 
adressé an gouvernement, M" 
T raut mann s’inquiétait de la pro- 
pension de Paris à ponctionner 
de plus en plus la CNRACL pour 
financer les déficits des régimes 
de retraites des mineurs, chemi- 
nots, marins, agents de la RATP, 
de la SETEA ou de la Banque de 
France. ÉDe demandait des me- 


tombée de 50 à 21 knÿh et, en cas . assurer l’équOibre financier de la 
dé coup de frein brutal, les vâu- Caisse nationale de retraites des 


En Charente, des mairies soignent l'accueil des chômeurs 


AFIN de rapprocher les organismes sociaux 
de leurs usagers, les secrétaires de mairie de 
quinze villages de Charente viennent d’être in- 
tronisés «guichet uniques» d’accueil des ser- 
vices de FAN PE, des ASSEDIC et de FURSSAF. 
Une convention en ce sens vient d’être signée, 
jeudi 5 janvier à Angoulême, par P Association 
pour la promotion de l'emploi des jeunes 
(APÉJ) et les délégations de ses services en Poi- 
tou-Charentes. A Forigine de cette initiative, 
Jérôme Mattéoll, président de P APEJ et respon- 
sable régional de F ANPE, avait constaté que 
plus la situation des chômeurs et des bénéfi- 
ciaires d’autres prestations sociales se dégra- 
dait, plus la distance les séparant des orga- 
nismes sociaux semblait s’accroître. A l'inverse. 


nages-dés de la vie sociale* dès campagnes. 
Concrétisée au bout d’un an de tractations, 
cette expérience d* « humanisation » de Fac- 
cueti des demandeurs d'emploi a été dans un 
premier temps conclue pour six mois. Cette 
opération est avant tout «symbolique, re- 
connaît Jérôme. Mattéoli, mais on y trouve déjà 
le rapprochement concret d'organismes aux 
compétences différentes. On peut penser, en- 
core, que le secrétaire de mairie pourra mettre 
en rapport la personne Sgée et le jardinier 
qu'eue recherche. Partisan et l'apprend dont il 
a besoin, aider à mettre en place le chèque-ser- 
vice». 

Jérôme Mattéoli précise qu '«il ne s'agit pas, 
en revanche, d'une recette contre le chômage. 


sures urgentes pour mettre fin à 
-la dérive du mécanisme de la 
«surcampensatipn»: Dans sa ré- 
ponse, Daniel Hoeffel, ministre 
délégué à l’aménagement du ter- 
ritoire et aux collectivités locales, 
ne rassurait en rien le maire de 
Strasbourg. Il rappelait avant 
tout que le système avait été mis 
en place « pour remédier aux iné- 
galités provenant des déséquilibres 
démographiques et des disparités 
contributives entre les différents 
régimes de Sécurité sociale et tra- 
duire une effort de solidarité, 
conforme à la logique de notre sys- 
tème de protection sociale». 

« Parlons-en de la solidarité!», 
s’insurge Bernadette Débrosses, 


dans ces villages ruraux, les secrétaires de mai- 
rie constituent déjà, dans les faits, des pereon- 


carnous ne irisons à aucun résultat dans ce do- 
maine j*. 


directrice des ressources hu- 
maines de la ville de Strasbourg, 


pour expliquer que la «sur- 
compensation ». est «particulière- 
ment injuste en Alsace ». 

En raison du maintien du sta- 
tut local après la Libération, la 
capitale alsacienne, comme 
d’autres communes de la région 
et de Moselle, doit inscrire à son 
budget le versement d’un millier 
de pensions pour des employés 
embauchés avant 1952, représen- 
tant une enveloppe annuelle de 
100 milli ons de francs. Le conseil 
général du Bas-Rhin est confron- 
té au même problème, de plus 
faible ampleur fl est vrai, avec 
deux cents retraités à sa charge 
pour un coût de 13 mQhom par 

an. 

LA PRESSION DES SYNDICATS 

Si la ville et le département dis- 
posent d’une marge de ma- 
nœuvre (provisions, reports de 
dépenses ou budgets rectificatifs 
en cours d’exercice) pour cette 
armée, fl n’en ira pas de infime en 
1996. D fondra frire appel à des 
points supplémentaires de fisca- 
lité, étant entendu qu’il n’est pas 
question à ce stade de réduire le 
nombre d’emplois. Mais pour les 
hospices civils de Strasbourg, la 
difficulté se manifeste dès au- 
jourd'hui. Les hôpitaux universi- 
taires, qui représentent le second 
employeur en Alsace, doivent ac- 
quitter la cotisation supplémen- 
taire pour six mille cinq cents 
agents, soit 23 millions de francs 
de pics eu 1995. Ne disposant 
d’aucune élasticité dans la ges- 
tion de leur budget global, ils ne 
pourront absorber cette charge 
nouvelle. C'est pourquoi les res- 
ponsables dn CHU s’étonnent 
que le décret du 28 décembre ne 
s’accompagne pas de disposi- 
tions prévoyant le financement 
de ce surcoût. 

■ De leur côté, les syndicats 
maintiennent leçtr pression sur 
les employeurs. C’est au début dé 
Fannéë dernière que la CGT avait 
alerté M“'ITautniann sur le dan- 
ger croissant que représentait le 
« transfert de charges» de FEtat 
au détriment de la CNRACL. 
Pour André Henk, secrétaire gé- 
néral du personnel CGT de la 
Communauté urbaine, ce n’est 
pas tant l’augmentation de la co- 
tisation salariale qui est à 
craindre que la volonté du gou- 
vernement de « réduire les avan- 
tages offerts par les caisses de re- 
traites des fonctionnaires 
territoriaux». 

Marcel Scotto 


Laurent Wetzel va renoncer 


272 milliards de francs d'aides 


à la mairie de Sartrouville 


LAURENT WEIZEL (UDF-CD5), 
maâe de SartrouvQIe, a mdiqué, hin- 
di 9 janvier, quH ne sera pas candi- 
dat à sa propre succession, après 
treize ans de 
mandat Cesten 
1982, âgé de 
trente-deux ans, 
qu’il se fait 
connaître à Sar- 
trouville, où U 
mène campagne 
portrait pour les élec- 
tion munk3pales.(>rigHurire de Lar^ 
derneau (Finistère), cet agrégé dhis- 
toirc a une idée fixe: chasser de la 
municipalité tes communistes, et 
plus particulièrement 1e maire, Au- 
guste Chrétienne, qui règne sur la 
ville depuis 1959. H mettra dans cette 
première campagne toute son éner- 
gie et décrochera un siège de 
conseiller municipal, première 
marche de son ascension en poli- 
tique. 

Deux ans plus tard, il S’attaque, 
avec succès, au fouteufl du conseiller 
général communiste François Hfl- 
sum. Cette victoire lui donne des 
ailes et fl mutiplie ses attaques 
contre le OTiununisme. Ses interro- 
gations sur 1e passé de Marcel Ffcul 
dans les camp» de b mort lui vau- 
dront cFfitre assigné devant le tribu- 
nal correctionne l cte V ersailles par 
tes a ssociations cf anciens déportés. 
Qu'importe, fl continue sa route vers 
la mairi e.de SartrouvQle. En mars 
1989, à la tête d’une Bste UDF-RPR, 
B réalise son Têw en s'installant dans 


te fauteuil du maire. Q débaptise les 
rues qui sonnent mal à son oreille. 
De Lattre de "Ihsagny remplacera 
Hô-Qn-Mïnh et Marcel Paul cédera 
sa plaque à Etienne tfOives. 

Pas à pas, rue par rue, le nouveau 

maire œuvre pour moderniser la 
riwnrièma ville du dépar tement et la 
sortir «de Pondère marxiste». Mais 
le 26 mars 1991, un beur de dix-huit 
ans, Djamel Cbettouh, est tué <fun 
coup de fusil à pompe sur le parking 
d’un hypermarché par un vigile, ce 
qui provoque de violents affronte- 
ments entre tes jeunes et la pofice. 
Ftu de temps après, exténué, dépri- 
mé, Laurent Wetzel est admis à Fhô- 
pha! Sainte-Arme où D séjournera 
plusieurs semaines. A peine sorti, il 
obtient te renouveDement de son 
mandat de conseiller général Mais 
la cinquième circonscription, où 1e 
RPR Alafci Jonemann ne se repré- 
sente pas, est ensuite le théâtre 
(Tore primaire à droite avec le maire 
RPR de Maisons-Lafitte, qui rem- 
porte. Dès le lendemain Laurent 
Wctzd quitte le CDS et les groupes 
Perspectives et réalités pour devenir 
«un Su Ebre, résolu et vigilant». An- 
jowfhni en renonçant à briguer un 
nouveau mandat, B ne veut pas pour 
autant quitter la scène politique et 
affirme avoir « des choses à dire au- 
delà de SajtmuviBc ». Le moment ve- 
nu, il pourrait tenter de décrocher 
un siège de député ou de sénatem; 
sans doute en province. 

Tean-Cïaude Pierrette 





a Délégation à 
la Formation 
Continue exerce 



le métier de conseil et d'ingénierie 
de formation. Elle propose aux 
entreprises de toutes tailles une 
large paiera de services : gestion du 
budget, financement, information 
juridique et fiscale, gestion 
prévisionnelle des emplois. Gr&ce à 
son Observatoire de la Formation, 
de l’Emploi et des Métiers, elle 
anticipe révolution des métiers et 
des c o mpétences. 
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de FEtat aux collectivités locales 


UES FINANCES des collectivités 
locales ont été modifiées, par le 
biais de la loi de finances pour 
1995, mais aussi delà loi d’orienta- 
tion sur Faménagement et le déve- 
loppement du territoire. En 1995, 
les concours financiers de FEtat 

aux collectivités locales s’élèveront 
à 272 milliards de francs. Us pro- 
gresseront de 43% par rapport à la 
loi de finances révisée de 1994, in- 
dique Nicolas Sarkozy, ministre du 
budget Les élus locaux jugent tou- 
tefois que cette prc^resdon sera de 
2,1% seulement, les rembourse- 
ments sur avances on tes compen- 
sations ne devant pas, selon eux, 
être pris en compte. 

Ainsi, la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), principal 
concours «actif» de FEtat, s’éle- 
vant à 100 milliards de francs, pro- 
gressera-t-elle comme Finflation. 
En 1993, le gouvernement de 
M. Balladur avait décidé, dans un 
souri d’économie pour tes recettes 
de l’Etat, de suspendre pendant 
deux ans son indexation sur F évo- 
lution du produit intérieur braL La 
DGF que toucheront les 
communes n’augmentera pas, tou- 
tefois, de 1,7%, mais de 0,85% seu- 
lement, le gouvernement ayant 
prévu, dans un souri d'aménage- 
ment du territoire, de réduire Fen- 
veloppe forfaitaire, afin de donner 
plus anx hanltenfts, aux cn mrmTnes 
rurales et aux groupements inter- 
fm iïmnmairr. 

An chapitre des mauvaises nou- 


velles, fl est prévu que la dotation 
de compensation de la taxe profes- 
sionnelle diminue, pour la seconde 
«nuée consécutive, de 2,6 milliards 
de francs. Considérée comme un 
concours peu péréquateur, dans la 
mesure où die est calculée à partir 
de bases de taxe professionnelle 
datant de 1987, cette dotation est 
par ameurs amputée de 550 mil- 
lions de francs, par te biais du texte 
SUT ^ aménagement dn territoire. 
La somme ainsi dégagée va ali- 
menta un Fonds national de péré- 
quation. Celui-ci apportera des re- 
cettes supplémentaires à 16000 
communes dont le potentiel fiscal 
de taxe professionnelle sera jugé 
insuffisant 

Rsndant la discussion parlemen- 
taire, les fins n’ont obtenu qu'une 
victoire : l’abandon dn projet de 
transfert de charges fié an RMI {Le 
Monde dn 10 novembre 1994). Ce 
t ra nsfert, qté au ra it représenté plus 
de 4,7miniards en 1995, n’aurait 
été remboursé intégralement que 
la première année. La campera»- 
tion aurait ensuite été indexée sur 
Finflation, ce qui aurait sensflrie- 
ment allégé tes dépenses de PEtat 

On sait, en revanche, que le gou- 
vernement n’a pas cédé sur Faug- 
meotationdu taux de cotisation de 
la CNRACL. Cette mesure repré- 
sente, pour les caisses de FEtat, 
une économie de 6,2 miTRarr k de 
francs. 

Rafîiclle Rivais 
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SOCIÉTÉ 
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TERRORISME Sept membres 
présumés des commandos venus 
commettre des actions terroristes à 
Casablanca, Fès et Marrakech, du 15 
au 25 août 1994, comparaissent de- 


vant la cour d'appel de Fès à partir 
du mardi 10 janvier. 

• AGÉS de vingt-trois ans, deux 
heurs de Seine-Saint-Denis risquent 
ainsi la peine de mort pour avoir 


participé à l'attaque à main armée 
d'un hôtel de Marrakech au cours de 
laquelle deux touristes espagnols 
ont été tués. Onze complices des 
commandos, des Marocains pour 


l'essentiel seront aussi jugés lors de 
ce procès dont les arrière-plans di- 
plomatiques mettent aux prises l'Al- 
gérie, le Maroc et la France. 

• LUNDI 9 janvier, le juge parisien 


Jean-Louis Bruguière, spécialisé 
dans les affaires de terrorisme, est 
arrivé à Rabat afin de poursuivre 
son enquête sur le volet français de 
cette affaire. 


Des beurs de banlieue en mal de djihad jugés au Maroc 

Le procès des commandos islamistes venus de France pour commettre des attentats 
dans le royaume chérifien et de leurs complices marocains s'est ouvert mardi 10 janvier à Fès 




FÊS (Maroc) 
de notre envoyé spécial 

A la prison de fès, Stéphane Art 
ldir et Hammadi Radouane récitent 
les sourates des éditions françaises 
du Coran qu’ils ont réclamées à 
leurs geôliers. Après avoir «galéré» 
pendant une vingtaine d’années 
dans les cités HLM de Seine-Saint- 
Denis, ces deux beurs de La Cour- 
neuve ne comprennent pas l’arabe, 
mais ils ont la ferveur des convertis 
de fraîche date. Aux avocats qui 
leur ont rendu visite lundi 9 Janvier, 
Stéphane et Hammadi - le premier 
a la double nationalité franco-algé- 
rienne, le second est franco-maro- 
cain - ont damé leur foi intacte 
dans la JükuL Encourent-ils la peine 
de mort? Os répondent en assurant 
ne pas craindre le châtiment de 
Dieu. 

Cette «cause» les avaient 
d'abord transportés jusqu'à des 
camps d’entra&iement commando 
aux côtés de leurs « frères » musul- 
mans en Afghanistan et à fèshawar 
(Pakistan), en 1992 et 1993- Puis au 
Maroc, l’été dernier, pour participer 
en même te mp s que deux autres is- 
lamistes à une campagne cf atten- 
tats visant Marrakech, Fès et Casa- 
blanca. Quatre mois après les faits, 
la cour d’appel de Fès juge les 
membres de ces groupes terroristes 
qui ont presque tous été arrêtés. 

Stéphane et Hammadi faisaient 
partie du «groupe de Marrakech» 
qui, le 24 août 1994, a attaqué l’hô- 
tel Atlas- Asni. Dois hommes mas- 
qués, armés d’un pistolet mitraiBeur 
Uzi, d’un fusil à pompe et d’une Ka- 
lachnikov, se sont emparés de la 
caisse après avoir ouvert le feu sur 
des clients. Deux touristes espa- 
gnols ont été tués, un autre a été 
blessé. 

Les deux beurs de Seine-Saint- 
Denis reconnaissent avoir participé 
à Pattaque meurtrière de Phôtel, se- 
lon leurs avocats, M“ Francis Ter- 
quem et Marie-Fbuie Pioii du bar- 
reau de Paris, M* Abdeslam 
Chaouch du barreau de Rabat Mais 
Os affirment que c’est le « troisième 
homme », Thrik Falah, un Franco- 
Marocain 8gé de vingt ans et de- 
meurant habituellement dans le 
Loiret, qui aurait tiré sur les tou- 
ristes. Contrairement à Tàrik Falah 
qui a bizarrement réussi à s’enfuir, 
Stéphane Ait idir et Hammadi Ra- 
douane ont été arrêtés peu après la 
fusillade. 

Pour avoir lâché une rafale de pis- 
tolet mitrailleur Uzi le 25 août 1994 
dans le cimetière juif de Casablanca, 
un Algérien de vingt-neuf ans ayant 
passé l’essentiel de sa vie en France. 
Hamel Marzoug, comparait lui aus- 
si devant les juges de fès. Au sein 
du «groupe de Casablanca», il 
avait initialement projeté de tirer 


sur des Juifs dans l’enceinte du ci- 
metière. Mais ses deux complices 
lui avaient fait feux bond et Hamel 
Marzoug s’était contenté d'ime 
dbte non humaine. Arrêté à Casa- 
blanca dans un appartement ca- 
chant des armes et des matériels de 
transmissions, cet Algérien de 
France avait lui aussi participé àdes 
stages d’en traînement à la frontière 
pakistano-afghane, allant même, 
selon son avocat parisien, M e Ar- 
naud Montebourg, jusqu'à 
combattre en Palestine et en Bos- 
nie. 

La police judiciaire marocaine re- 
proche encore à Hamel Marzoug 
d’avoir oeuvré au sein d’un 
« groupe terroriste », d’après te rap- 
port transmis par la PJ marocaine 
au parquet général de fès, respon- 
sable en 1993 de diverses attaques à 
main année contre une agence ban- 
caire tTOujda et aux abords du Mac 
Donald’s de Casablanca. Hamel 
Marzoug est aussi soupçonné 
d’avoir permis l’importation dans le 
royaume d’armes destinées à P Algé- 
rie. n aurait participé à ce trafic en 
compagnie <fun Marocain résidant 
dans le Doubs, Abderrabman Bou- 
jedfi, vingt-cinq ans, qui figure éga- 
lement parmi les principaux ac- 
cusés. Au domicile marocain de la 
famine Boujedli à Aknoui, un im- 
portant arsenal militaire avait été 
retrouvé par les policiers. 

Enfin, te trio du « groupe de Fès » 


rient dore la liste des sept prévenus 
risquant les peines les plus lourdes : 
un Français d'origine algérienne, 
Kamel Benachak, et ses deux aco- 
lytes marocains, tous poursuivis 
pour avoir ouvert le feu sur une voi- 
ture de police qui, te 25 août 1994, 
les avaient pris en chasse dans les 
rues de fès. 

VISAGES TUMÉFtfS 

A en croire l’ordonnance (te ren- 
voi prise par le juge d’instruction- 
marocain Abdelhakrm Bongataya, 
l'ensemble des faits rHmtnris impu- 
tés aux trois «groupes» seraient 
largement étayés par l’enquête. 
Même a tes aveux obtenus par la 
police marocaine sont sujets à cau- 
tion - les visages tuméfiés des ac- 
cusés après les interrogatoires font 
douter de leur spontanéité -, 1e ma- 
gistrat de fès a bouclé en un temps 
record ce faisceau d’affaires pour te 
moins touffues et compliquées. 
Après avoir hd-même entendu les 
accusés, M. Bongataya a déposé dès 
te 6 décembre 1994, soit trois mois 
après les arrestations, les quelque 
deux mille pages d'un dossier d*ms- 
tniction qui recèle bien des failles à 
r heure où s’ouvre le procès. 

De nombreuses zones d’ombre 
subsistent aing sur les commandi- 
taires des attentats au Maroc qui, 
cités dans l'ordonnance de renvoi 
du juge Bougataya, sont tous en 
fuite. Les beurs de La Courneuve 


(groupe de Marrakech) et Hamel 
Marzoug (groupe de Casablanca) 
ont par exempte déclaré obéir à Ab- 
ddüab Zyad, un Marocain surnom- 
mé «Radéd» et demeurant à Paris. 
Alors que cet homme-orchestre a 
été présenté par 1e ministère de fin- 
térieur marocain comme un agent 
de la Sécurité militaire algérienne 


du «troisième homme » de lafusS- 
lade de Marrakech, Tank Falah, est 
tout autant regrettabteXe fuyard a 
bénéficié d’une teBe baraka que Ton 
peut se demander s’a n’était pas 
protégé par œrtains services spécia- 
lisés. Tarik Falah a d'abord échappé 
aux policiers marocains dans des 
conditions qui laissent pantois : 
deux jours après Fattaque de Fbô- 
tei, fi se trouve aux cOtéi (FHamatfi 


( lire ci-dessoas), Finstraction n’a pas 
âdané le rôle de ce Marocain qui 
pourrait tout ««rf bien être proche 
du FIS, ptnsqu’fl présente la parti- 
cularité d'être le gendr e de Moha- 
med CheBah, Fun des assignés à ré- 
sidence à Folembray expulsés 
eus tri tever s le Burkina Faso. 

L’absence dans le box des accusés 


Radouane dans un bus contrôlé à 
Taourit partes pûfiriers. Hamadi est 
arrêté, mais pas son coéquipier, 
dont le nom est pourtant comm des 
services depuis son interpellation 
au Maroc m mars 1994 en posses- 
sion de documents islamistes. Mal- 
gré les innombrables barrages alors 
dressés sur les routes du royaume, 
Tarik Falah parvient ensuite à tra- 
verser La Méditerranée et à se réfu- 


gier ai France chez sa scenr à Saïnt- 
Germain-en-Laye. Avertis de sa 
fuite par InterpoUes poBders fian- 
çais opèrent une «descente» à ce 
domicile lel" septembre 1994 à 
Fheure du laitier. Nouveau coup de 
chance pour Tarik Falah : après 
avoir reçu un appel téléphonique la 
veSte an soir d’un mystérieux cor- 
respondant parlant (tançais, fl 
prend encore la poudre d’escam- 
pette. H sera finalement arrêté— en 

Allemagne, te 19 décembre. 

La justice marocaine a aussitôt 
demandé son extraction, qui a pen 
de chances d’aboutir presque F Alle- 
magne a aboli la peine de mort. 
Puis la justice française a lancé à 
son tour un mandat d’arrêt interna- 
tional contre te Franco-Marocain, 
qtri reste à ce joor en prison outre- 
Rhin pour usage de faux-papiers. 
Sans Ibriklhteh, les autorités maro- 
caines ont pourtant décidé <f o uvrir 
te procès. Et les défenseurs des deux 
autres auteurs de Fattaque de Mar- 
rakech se demandent comment 
leurs clients pourraient être jugés 
en Fabsence du premier. Pour cette 
raison, et parce qu'ils considèrent 
que tes droits de la défense codifiés 
par le code de procédure pénale 
marocain ont été violés, les avocats 
français ont demandé devant la 
coor d’appel de fès te repart de oet 
épineux procès. 

Erich Jndyan 


La mission du juge Jean-Louis Bruguière 

jean- Louis Bruguière, juge spécialisé dans les affaires de terro- 
risme, est arrivé, hindi 9 janvier, à Rabat ponr une visite de travafl de 
quatre jours dans le cadre d'âne commission rogatoire internatio- 
nale. Sa mission est destinée à recueillir auprès de La justice et des 
autorités marocaines de plus am ples Informations sur les affaires 
terroristes qui se sont déroulées an Maroc en août 1994. Le juge 
pourrait rencontrer, selon de bonnes sources, le mi nistre marocain 
de F intérieur et de P information, Driss BasrL U p ou r rait aussi se 
rendre à fès pour s'entretenir avec son bomologoe marocain, Abdd- 
hairfm Bongataya, qrd a instruit les dossiers des personnes inculpées 
après fattaque de Marrakech. Cette visite répond à celle qu'avait ef- 
fectué an début du mots de septembre 1994 M. Bongataya à Paris. 


Une affaire à fortes résonances politiques et diplomatiques 


AUX YEUX du procureur général du roi à 
la cour d’appel de Fès, Abdallah Alaoui, in- 
terrogé la veille de l’ouverture du procès, tes 
attentats d’août 1994 sont simplement des 
affaires « de droit commun ». Le juge d’ins- 
truction chargé du dossier lui a apparem- 
ment donné raison. Contrairement an chef 
de la police judiciaire de fès, qui avait no- 
tamment lancé contre tes prévenus un chef 
d’accusation à l’évidence politique - « in- 
fraction à la sécurité intérieure de la nation et 
trouble à l’ordre public » -, le juge Bougataya 
n’a finalement retenu que les chefs de pore- 
suites criminels (vols à main armée, homi- 
cide, etc.). Les versions successives des faits 
qui ont été présentées par tes autorités ma- 
rocaines disent pourtant leur embarras face 
à un procès à fortes résonances politiques et 
diplomatiques. 

Les autorités marocaines avaient, aussitôt 
après l’attaque de l'hôtel de Marrakech, 
avancé la thèse de l’action criminelle de 
droit commun. Puis, très vite, les services de 
sécurité marocains ont opté pour la piste is- 
lamiste. On peut en juger à la lecture des in- 
formations qu’ils ont transmises fin août à 
leurs homologues français. « Selon les ser- 
vices marocains* notait alors un responsable 
policier français dans une synthèse adressée 


au procureur de Paris, cette organisation [à 
f origine de l'attentat de Marrakech] liée aux 
mouvements intégristes musulmans et plus 
particulièrement au Mouvememenl de la jeu- 
nesse islamique marocaine (MJIM) avait pour 
objectif de déstabiliser {"économie marocaine 
par des actions violentes visant notamment des 
vacanciers fiançais. Ces opérations seraient 
orchestrées depuis la France en représailles à 
la remise aux autorités algériennes du leader 
du GIA Abdeihak Layada [ce chef du Groupe 
islamique armé avait été arrêté en juin 1993 
au Maroc pins expulsé vers Alger} et à l’as- 
signation à résidence de membres du FIS à 
FoUembray». 

IA PISTE DES SERVICES ALGÉRIENS 

Les enquêtes conduites par te juge Bru- 
guière sur 1e volet hexagonal des attentats 
marocains ont, elles, consolidé l’hypothèse 
d’un réseau travaillant pour 1e compte du 
FIS algérien. Cette analyse est partagée par 
les avocats français des prévenus de fès, qui 
jugent sérieuse Phypothèse du MJIM inter- 
venant comme «sous-traitant» des isla- 
mistes algériens. Os remarquent au passage 
que Faction des services de renseignement 
français n’est pas sans bavure : les RG n’ont- 
ils pas laissé filer, fin octobre 1994, dans la 


Seine-Sàlnt-Denis, Fun des chefs (f orchestré 
présumés de la vague d’actions terroristes, le 
Marocain Abddkrim Aflrir, alias « Nasser» ? 

Le 16 septembre 1994, tes autorités maro- 
caines changent de nouveau de cap. Le tout- 
puissant ministre de Fintérieur et de Fmfar- 
mation, Driss Bassri, affirme dans un 
communiqué que les chefs ayant organisé la 
fusillade de Marrakech - dont Abediillah 
Z Lad, alias «Rachid»- auraient « toujours 
été manipulés par les services de sécurité algé- 
riens (—) et dotés, par ces mêmes services, de 
moyens financiers substantiels et aidés à ^ins- 
taller en Europe, plus particulièrement en 
France, pour constituer des réseaux dor- 
mants». Ces réseaux auraient ensuite été 
réactivés, selon M. Bassri, «à partir de 1992 
au profit de jeunes recrues provenant de mi- 
lieux de désoeuvrés et des grands détraquants, 
d’origine algérienne et marocaine», in Sé- 
curité militaire (SM) algérienne est claire- 
ment visée. Dès la fin du mois d’août 1994, 
tes relations s’étaient déjà tendues entre tes 
deux pays quand le gouvernement marocain 
avait imposé des visas aux ressortissants de 
nationalité ou d’origine algérienne. 

Le communiqué de l’homme fort du ré- 
gime marocain avait provoqué, le lende- 
main, une vive protestation du gouverne- 


ment algérien pour des propos qui 
« réhonorent pas leurs auteurs» ( Le Monde 
du 20 septembre). L'un des accusés du pro- 
cès de fès, Hamel Marzoug, a d’aïBenrs si- 
gné une déclaration ai arabe (langue qu’il 
maîtrise mal) dans îaq i y llp o avoue avoir été 
« manipulé» par la SM algérienne. Cette 
note n’a toutefois pas été versée au dossier 
d’instruction, remarque son avocat parisien, 
M* Arnaud Montebourg, 

LA THÈSE DU GRAND BANDITISME 

Après tous ces atermoiements, la justice 
marocaine semble à présent revenue à la 
thèse initiale du grand banditisme. Oubliées 
tes pistes du FIS, des islamistes du MJIM ou 
de la SM algérienne. TOus ces sigles ont dis- 
para du dossier. L’essentiel semble au- 
jourd'hui de démontrer que les « criminels » 
sont venus de Pétranger et que le royaume 
est à l’abri des menaces islamistes. Parmi tes 
poursuites «de droit co mmu n» retenues 
contre certains des accusés figure désormais 
la « détention de documents pornogra- 
phiques» : 0 s’agirait de calendriers imag és 
retrouvés chez certains prévenus décidé- 
ment bien loin de risiam- 

E. In. 
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Les étranges limites des contrôles techniques à Furiani 


Devant le tribunal correctionnel de Bastia, le directeur de la Socotec en Corse a affirmé qu'il n'avait pas eu à contrôler la tribune du stade 


BASTIA 

de notre envoyé spécial 
Depuis l'ouverture du prorés, le 
banc de la défense était resté 
pratiquement silencieux. En dehors 
de quelques timides questions, 
essentiellement techniques, les 
défenseurs 
avaient écouté 
sans réagir le 
flot de 
questions 
posées par les 
avocats des 
parties civiles. 
Et quand un 
, prévenu tentait 

■maladroitement d'argumenter sa 
défense, la salle, principalement 
composée de victimes, le rappelait à 
plus de mesure. 

«Le tribunal doit tout entendre», 
avait insisté le président, Pierre 
Gouzenne. En vain. Car dans ce 
dialogue de sourds, les défenseurs, 
paralysés, préféraient rester muets, et 
l'audience se figeait progressivement 
Le malaise s'installait, allant jusqu’à 
jSe couler dans les bancs des avocats 



des parties civiles, privés 
d’adversaire, privés d’un véritable 
procès. 

C’est à cet instars, lundi 9 janvier, 
que M* Gérard Tîbéri, bâtonnier en 
exercice du barreau de Bastia et 
conseil de plusieurs victimes, se lève : 
«Je demande un respect profond de la 
défense, sinon c'est nous que l’on 
attend. Us ont droit à la parde. je ne 
veux plus que depuis les rangs des 
victimes fiue une quelconque injure. » 
Dans le silence, M c Daniel 
Soulez-Larivière, défenseur de Rossi, 
s'adresse au président pour lui faire 
part de son «complet désaccord» 
avec Fanalyse des faits tds que le 
magistrat les a présentés, en 
soulignant qu'il s’agissait d’une 
version « accusatrice ». Mais, 
puisque c’est Finstant de la sincérité, 
le président hri rétorque quH mène 
tes débats comme il Tentend, en 
précisant qrffl considère la remarque 
« comme un hommage » et qu’il 
commuera ses interrogatoires « sans 
concessions- avec la même énergie 
pour tous les prévenus ». 

Est-ce grâce à ce trqjte moulinet de 

J .i 


fleuret à peine moucheté, mais les 
dâ>ats semblent ensuite plus libres. 
Une nouvelle fois, Jean-Marie 
Bannondjngénieur de la société Sod 
Tribune, • répète qu’il a 
-verbalement- demandé à Bernard 
RossUHrecteur de Pagenœ corse de 
la Société de contrat technique 
(Socotec), de vérifier la soScüté de la 
tribune qui s’est effondrée le 5 mai 
1992. « Je n’ai jamais, à aucun 
moment, été concerné par la tribune, 
répond Rossi fêtais chargé de faire 
une étude du soi » 

Cette position semble tout d'abord 
injustifiable. Un ricanement accoeûte 
ses propos lorsqu'il affir me que s'il 
est monte sur la tribune pendant son 
installation, c’était «par curiosité, 
pour voir la vue que Fon avait de 
là-haut». Plus tard, Q ajoute, alors 
que la saSe s’agite : « Cette tribune, je 
ne l’ai jamais vue, die n’était pas 
montée .» Cette deuxième 
affirmation paraît pourtant exacte. 
Quand M. Rossi a vu la tribune, seuls 
les éléments fabriqués par la sodété 

Samia étaient posés. 

Ces éléments imposent, par 


construction, une géométrie de 
montage précise. Or la partie haute 
de la tribune a été montée ensuite 
avec du matériel Entrepose dont 
FassemMage est plus fibre, et c'est 
dans cette dernière partie que 
M. Boimond a omis de placer tes 
diagonales qui auraient assuré la 
rigidité de la structure. Comme te 
soulignent les experts, Porigine de 
FeffbDdrement ne se trouve pas dans 
Futilisation d’éléments de marques 
différentes mais dans un montage 
insuffisamment rigoureux des 
éléments tubulaires de la partie 

hante 

DES ASPECTS TROUBLANTS 

Cette explication technique est 
nécessaire pour comprendre le 
raisonnement de M. Rossi, fl soutient 
ai effet que si la structure avait été 
réalisée totalement en éléments 
Samia, n n’était pas surprenant que 
M. Boimond lui demande de ne 
contrôler que 1e soL Le président de 
la Socotec, Emile Mur gués, vient 
cTaffleurs expliquer que la structuré 
Samia disposait «Fun agrément de sa 



sodété jusqu’à une hauteur de 
8 mètres. L’éventuelle vérification 
aurait alore été extrêmement rapide, 
comme celle demandée par 
M. Boimond à Ajaccio pour un 
match contre Monaco. « Mais 
lorsqu’on a affûte à la structure de 
Furiani, U fiat un spécialiste qui doit 
exiger des plans et des notes de 
calcul », ajoute M. Mmgoes. 

n fallait aussi que des techniciens 
se déplacent depds 1e continent, et 
tout cela aurait demandé d’une 
semaine à dix jours. Est-ce de Hftw 
qui aurak incité les responsables à se 
passer cFun contrôle techniqiK de la 
tribune? En tout cas, ia défense de 
M. Ross a des aspects troublants. S’il 
a accepté une commande vobâfe, S 
a cependant fourni deux avis 
favorables sous une forme écrite. 
L’un, 1e 8 avril, parie de «travaux 
d’adaptation au sol», Pautre, du 
29 avril, de « conditions d’assise des 
gradins». 

M. Rossi expfique aussi quU ne 
connaît rien en tribunes maisqrfa est 
ingénieur en travaux ptriffics, béton 
et techniques des «ois. Enfin, 





M. Rossi estime qtffl ne devait pas 
s’étonner que son client ne lui 
demande qæ la vérification du sol 
car, selon hri, te contrôle technique 
des tribunes démontables n’est pas 
obligatoire. Cest aussi l'avis de 
M-Mragues, car la fai du 4 janvier 
W78, qui rend les contrôles 
obfigatoires, ne concernerai: pas les 
tribunes démontables. Ge texte vise 
seulement «les locaux, b âtim e nt s et 
enceintes», et le ministère de 
Fintérieur ne fait figurer dans une 
liste officielle des établissements 
« recevant du public » que les 
tribunes « non démontables». 
faw» parier de vide juridique ? fia 
tout cas, les nombreux avocats des 


très civiles n’opposent pas & 
Murgues une autre facture des 
tes. 

Æais M. Boimond n'en démord 
affirmant qu’à a bien demandé 
Effectuer un contrôle de laso&fié 



en criant: «Je suis tfaré par tant ite 
mensonges.» 

Maurice Peyrat 
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Une jeune fille devra rembourser à son père 
une partie de sa pension alimentaire 

La cour d'appel de Bordeaux a estimé que son père adoptif et sa mère pouvaient payer ses études 


£ “ ur Rappel de Bordeaux a condamné une 
étudiante à rembourser une partie des. sommes 
que la jeune fîBe avait reçues de son père au titre 
de pension afimentasre pendant près de trois ans. 

ÉMIUE HECQUET peut être 
fière. A vingt-deux ans, elle vient 
d’intégrer, sur concours, une école 
de renom dépendant du ministère 
delà défense. EDe commence à ga- 
gner - petitement - sa vie et four- 
mille de projets. Pourtant, Fmiiw» 
juge son avenir sévèrement 
compromis : le 15 novembre, la 
cour d'appel de Bordeaux Ta 
condamnée à rembourser environ 
80 000 francs à Georges Hecquet, 
son père. Cette somme (qui sera 
précisée ultérieurement) corres- 
pond à la pension alimentaire 
qu’elle a perçue pendant près de 
trois ans. L'arrêt de la cour d’appel 
de Bordeaux, qui pourrait foire ju- 
risprudence, conclut une bataille 
complexe et douloureuse entre une 
fille, sa mèye et son père, ancien 
époux de cette dernière. Un terme 
qu’Emilie Hecquet espère provi- 
soire. EDe a confié le dossier à un 
avocat afin d’étudier la possibilité 
de saisir la Cour de cassation, et, 
parallèlement, sa mère a entrepris 
d'alerter le président de la Répu- 
blique, le président de FAssemÛte 
nationale, des députés et «lia terre 
entière » afin d’obtenir la révision 
de «ce procès inique et révoltant». 

L’argumentaire de la justice est 
pourtant implacable. En octobre 
1992, la cour d’appel de Bordeaux 
est saisie par Georges Hecquet, dé- 
cidé à contester un jugement du 
tribunal d'instance de Périgueux 
qui fixe à 2 000 francs mensuels la 


Les magistrats ont considéfé que sort père adop- 
tif et sa mère déposaient des revenus suffisants 
pour financer ses études. Elle devra, en outre, 
s'acquitter de dédommagements pour procédure 


abusive et fraisée justice, la jeune fille a confié 
le dossier à un «jvocat afin d'étudier la possibilité 
de saisir la Cour de cassation et sa mère se dit 
prête à alerter Jé président de la République. 


pension alimentaire versée à sa fille 
afin qu’elle paisse poursuivre ses 
études. Un nouvel élément est ver- 
sé au dossier : le 12 novembre 1991, 
EnriBe Hecquet a été adoptée par Je 
deuxième mari de sa mère. Une 
adoption simple - des Sens avec la 
famille d'origine peuvent être 
conservés -, m ais qui change les 
règles du jeu de k pensicm alimen- 
taire. Désormais, c’est à la famille 
adoptive de subvenir aux besoins 
. de Fenfant, qui ne pourra se retour- 
ner vers sa famflled’origine qu’en 
dernière extrémité. 

‘ 'Or, la cour d’appel de Bordeaux 
considère que le père adoptif 
d’Emilie Hecquet avait parfaite- 
ment les moyens de lui fournir tout 
ce dont elle avait besoin pour vivre 


et poursuivie ses études. La jeune 
femme est déboutée de sa de- 
mande de pension alimentaire à 
l’égard de son pèse. En outre, la 
cour lui reproche de n’avoir pas an- 
noncé à son père qu’elle avait été 
adoptée. 

« Pour moi, les deux choses étaient 
totalement distinctes », explique au- 
jourd’hui EmlHe. « D’un côté, ü y 
avait fa pension alimentaire versée 
par mon père. De Tautre, cette adop- 
tion, dont la valeur était surtout sen- 
timentale et le moyen d’officialiser le 
Jaü que c’était mon pire adoptif qui, 
pendant toutes ces années, s’était oc- 
cupé de moi», conclut la jeune 
femme, qui a accolé le nom de son 
père adoptif à son patronyme. 

Georges Hecquet estime avoir 


J*. «/avais déjà une ex-famme. 
maintenant, fai une exrfille qui a 
changé de nom», dît-il, en 
s’avouant même « surpris » de la 
décision de la cour d'appel. «Com- 
ment un jugement aussi choquant 
moralement a-t-il pu être pronon- 
cé,? » s’indigne son ancienne 
éÿbuse. Emilie Hecquet a, quant à 
elle, le sentiment de «faire les fiais 
déjà tension persistante entre [ses] 
parents», mais elle en veut tou- 
jours à son père de ne pas lui avoir 
témoigné, au cours de toutes ces 
années, « le plus petit signe ePatten- 
tâyi ». « Sinon, soupire-t-efle, on ne 
séfait pas allés aussi loin.» 

Michèle Autagnon 


Le poids croissant des familles recomposées 


EN 1990, 750000 enfants de moins de dix-bmt ans 
(contre 680 000 en 1985) cohabitaient, au sein d’une 
« famille recomposée », avec Fun de leurs parents et 
un beau-parent Bien que 4P % des enfants qui ne 
vivent pas avec leurs deux parents appartiennent à 
l’une de ces cellules familiales, une enquête publiée 
par l’Institut national d’études démographiques 
(INED) souligne que refonder une famille après une 
séparation n’est pas forcément la nonne. En effet, les 
chances de former un nouveau couple sont étroite- 
ment liées à FSge : 45 % des enfants dont la mère a 
moins de trente ans ont un beau-père dans les cinq 
ans, contre 31 % des enfants dont la mère est plus 
âgée. De même, les parents gardiens dont la rupture 
remonte à moins de moins de dix ans ont; davantage 


que les autres, tendance à recomposer une famüle. 

Enfin, les familles monoparentales les {dus dému- 
nies, celles dans lesquelles le parent gardien a le plus 
faible niveau d’instruction, traversent après la rupture 
une période de précarité et (TisolemenL Les femmes 
faiblement diplômées et sans expérience profession- 
nelle sont déstabilisées par la rupture. Face à l'appau- 
vrissement engendré par la séparation, le versement 
des pensions alimentaires est déterminant. Or ceux 
qui ont le plus besoin de la solidarité de leur ex- 
conjoint en sont te plus privés : 60 % des parents gar- 
diens qui ont un emploi perçoivent réguBèrementune 
pension alimentaire, contre 45 % des inactifs. 

★ « Diversité des trajectoires post-désunion », dans 
/toptrfafforiiF&lfiED. 


Nouvelles propositions 
aux syndicats pénitentiaires 

Le mimst&e de la justice a proposé, lundi 9 janvier, aux syndicats pé- 

nitentiaires engagés depuis le 7 novembre dans un mouvement de pro- 
: testatian, un protocole d’accord comprenant de nouvelles propositions. 
En matière cFeffectife, le texte prévoit la création de 900 nouveaux em- 
plois : 550 au titre de la Icri de finances 1995 et 350 résultant à la fois de la 
création en surnombre de 230 postes et du «dégel» de 120 autres 
postes. Le ministère propose en outre Hf» n*mpbrw rmHppmité qui avait 
été proposée en décembre pour les seuls douze étabfissements «diffi- 
ciles », par une indemnité plus largement distribuée, dont 1e taux de 
base a été fixé â 800 francs par an. Une « indemnité spécifique » serait 
également créée pour le personnel d’insertion et de probation, et Fin- 
demnfté horaire pour tes tfimanches et jours fériés ttavaffl&estievai^ 

séee de 15 %- Les syndicats disposent d’un délai de deux jours pour ap- 
poser leur signature au bas de ce protocole. 

■ EXCLUSION : trois jeunes SDF doivent comparaître; mercredi 
11 janvier devant te tribunal rivfl de Tours (hidre-et-Loire), alors qu’ils 
occupent depuis le 4 janvier une maison de retraite désaffectée dont le 
maire (divers droite) de la ville, veut les faire expulser Les sans-logis, 
soutenus par plusieurs associations, deman dent des appartements de 
préférence à des places dans les foyers d'hébergement où, assurent-Qs, 
les règles de vie sont trop strictes. - (Corresp.) 

■ ÉDUCATION: François Bayrou «s’engage personnellement » à 
faire adopter la lad de programmation sur récofe, au cours de la ses- 
sion de printemps du fiufcment. Le ministre a même envisagé, lundi 
9 janvier, que ce texte, qui ne figure pas à Fondre du jour de la session 
extraordinaire en cours, paisse être discuté durant cette même session. 

■ DROGUE: une femme a tué son Ris de vingt-neuf ans, txud- 
Gomane et petit délinquant, qui la rançonnait depuis plusieurs années 
pour se procurer de la drogue. NfineiDeL, qui a tiré sur son fils deux 
baltes de pistolet, hindi 9 janvier à Aubagne (Bouches-du-Rhône), était 
toujours en garde à vue à Marseflte mardi matin. 

JUSTICE 

■ La requtee des avocats de Mohamed Chara visant à faire réviser son 
procès a été rejetée, lundi 9 janvier, par la commission de révision des 
condamnations pénates. Décédé en 1991, Mohamed Chara avait été 
condamné en 1982 à la prison à vie pour un double assassinat 

■Le conseîlkx général (RPR) des Hauts-de-Seine, Didier Schuüer a été 
entendu, hindi 9 janvier, par te juge cfinstruction David Pfeyron, à la suite 
de sa plainte contre 1e beau-père du juge Halphen, Jean-Pierre Maré- 
chaL 

■ La chambre d’accusation de la cour d’appel de Fort-de-France (Marti- 
nique) a ordonné, lundi 9 janvier; la mise en liberté sons contrôle juefr- 
riaïre de Kaii Paoto, le directeur de cabinet du président du conseil ré- 
gional de Martinique, mis en examen pour «favoritisme et comfriiàté de 
faux » et placé sous mandat de dépôt le 21 décembre. 


Le loup des Vosges, l'État et les éleveurs 


SENONGES (Vosges) 

• jteqotn: envoyé spétial \ 

Sur cinq centimètres , de ndge 
vierge et poudreuse, tout se sait et 
tout se fit La danse des chevreuils, 
Fenvo) d’un corbeau où la fuite des 
sangliers. A la nuit tombante, à te li- 
sière du «Bois de curé», quand te 
mercure p longe pour la mrit en des^ 
sous- de zéro (jusqu'à moins dix- 
sept la semaine passée), la lumière 
est diffuse entre conifères et feuil- 
lus. Soudain, un départ de buse. Et 
là, à portée de jumelles, une queue 
touffae dans tes graminées ennei- 
gées: est-ce la «bête»? Ou rien 
qu’un renard nonchalant, reniflant 
çà et là quelques menus rongeurs ? 

Le « Bois de curé», deux petits ki- 
lomètres carrés de forêt giboyeuse, 
est le dernier repaire connu du loup 
de Senonges, dont on n’a plus de 
nouvelles depuis qu’il ôta la vie, te 
5 décembre à Esley (commune voi- 
sine), à « Guimauve », une jeune 
pouliche appartenant à M. Las- 
sausse. 

Au début - en mai -, ce ne fat 
qu’un gros chien repéré par la pré- 
sidente de Faune-environnement 
(section vosgjenneX Jocelyne Bou- 
kroe, institutrice à Senonges et se- 
crétaire de mairie. Puis, à deux re- 
prises, en juin et en août, Serge 
Merour, naturaliste amateur, salât 
Fanimal sur son Caméscope, don- 
nant miraculeusement ooeps à Fap- 
parition. La frayeur de sa vie. La 
bête se faufile à deux mètres, dans 
un passage à sangliers. « J’étais 
« dans le vent fen tremblais», se 
souvient cet homme pour lequel 
F affût, jumelles en poche, est une 
deuxième nature. 

PLUS DE QtlATRE-VMCrS VICTIMES 

L’animal, gris-blanc, tête plus 
grosse et pied plus fin qu’un chien, 
est de suite identifié par tes spécia- 
listes: coatis lupus, variante du Ca- 
nada. Cestbien un loup, peut-être 
un rien « croisé» avec un chien hus- 
ky, perdu ou abandonné, pense-t- 
on, par un propriétaire peu scrupu- 
leux. Ce ne serait pas la première 
fois: déjà en 1987, ü avait fallu 
abattre à Rmtan (Alpes-Maritimes) 
Fun de ces quadrupèdes de légende 
temporairement domestiqué, dont 
La Fontaine expliquait fort bien 
quH préférait la liberté aux serviles 
lâches du chien: «Flatter ceux; du 
togfe à son moitié complaire.» Et 
puis les zones de peuplement de la 
gent lapine eh Europe paraissent 
décidément trop lointaines, selon 
les spédafistes, pour envisager une 
tnigrattoa comme ce fat le m en 



méfaits? 


AbnazeSrjusqu’amv Alpes du Merr 
cantour. 

Très vite, donc, 1e loup se fait 
oannditre par sa faim. Et rappelle la 
sauvagerie que causa, à la fin des 
armées 70, la désastreuse et mysté- 
rieuse «bête des Vosges » (jamais 
retrouvée). Dans h nuit du 10 au 
Ujtùn, fl attaque 1e troupeau de 
François Barlerin, soixante-cinq 


en quatre attaques, te rinqmènie de 
son troupeau d'appoint, soit vingt- 
cinq brebis- «Ici, dans la plaine, 
l'élevage est souvent un complément 
d'activité », précise cet artisan affû- 
teur, qui évolue dans des volutes de 
rubans de sde et qui eut la bonne 
idée (f assurer «d 80 %» son trou- 
peau contre tes morsures. 

Entre-temps, investi (fune charge 



« Quand la bête s'est faufilée à deux mètres 
dans un passage à sangliers j'en ai tremblé » 


‘•1 




ans, dernier éleveur de Dommaitin- 
les-Vallois, un petit bourg de qua- 
rante âmes. « Trois brebis tuées sur le 
coup, huit quJl a faite abattre, six 
qu’il a fallu recoudre. Un véritable 
carnage!» Pois ce fat à nouveau 
trois attaques en août, une en sep- 
tembre, une en octobre «presque 
sous nos fenêtres, sans un bruit». En 
trois mais, dix-sept brebis et huit 
agneaux ont ainsi été tués' chez M. 
Barlerin. 

Feu farouche à ses débuts - on le 
voit jouer avec des souris derrière 
une moissonneuse -, le loup peau- 
fine progressivement si technique, 
« irofividuaflse » ses proies et; coup 
de crocs en pleine gorge, les tôt 
plus nettement Fin décembre, fl 
compte à son büan plus de quatre- 
vingts victimes : brebis, bâtera, gé- 
nisses, poulain et pouJfcbe, soit près 
de 100000 francs de dommages 
causés aux éleveurs sur l'exercice 
1994, pertes sèches et soins vétéri- 
naires indus. L’un d’eux, Michel 
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ancestrale créée par Chartenagne, 
Gérard Mathieu, toitenant de lou- 
veterie et coiffeur à Vittel, a mandat 
de la pr éfe cture de capturer F ani- 
mal, voire de te « détruire par tir »-. 
«Et le temps de mesurer à quel point 
les citadins peuvent être imprégnés 
du mythe du loup I» SI personne ne 
l’entend hurler, nombreux sont 
ceux en revanche qui voient fani- 
mal : une ÿcéenne de Mhecourt, le 
fils de Michel Ferry, un sadpteu; 
quatre gardes-chasse, parmi les- 
quels Aimé Breton, qui S’amuse de 
« ceux qui voient des yeux, m chat et 
croient que c'est lekrnp»-. Nom- 
breux sont ceux aussi qui votent à 
son secours: PAgba Khan, Brigitte 
Bardot, quiaffre 10 000 francs pour 
sa capture, un radiesthésiste qui se 
propose de le tocaEset 

«COMMANDÉ PAR ULTRASONS» 

Dans le «triangle de Senonges» 
Où Sévit la bête, 3 y a désormais 
ceux qui ont vu le loup. Et ceux qui 


L 


qui n’y croiront que lorsqu'ils Fau- 
ront vu. Car le knp, pas Ysengrin 
pour deux sous, est mafin. Aucun 
piège n’en est venu à bout Ni la 
brigade mobile de FOffice national 
de la chasse (ONC) de Bar-te-Duc 
arrivée en renfort l’été dentier pour 
veiller jour et nuit sur les charrettes 
de paflle de M. Barlerin. Ni même 
Karine, louve du zoo d’Amnéville 
(Moselle), dé pêchée en vain sur les 
Beux pour tenter de réapprendre à 
son congénère des rudiments de vie 
oomrounaiitalre — 

Finalement, if étaient tes dégâts 
causés par son appétit à une Seue 
du parc thermal de VSttd, le loup 
i ns aisissab le commençait de faire 
partie de la plaine et du paysage 
vosgten s, tes habitants, à l’ac- 
cuefl et 1a mirabelle chaleureux 
s’amusant volontiers de voir tes 
médias, ces prédateurs mo- 
dernes, se jeter dans la gueule 
«Fun mythe Indélébile. 

Quand, subitement, F affaire re- 
bondit 

Car, pour anecdotique qu'elle 
pourrait Fêtre, ceDe-ci a pris une 
drôle de tournure, mardi 3 janvier; 
après que la Fédération départe- 
mentale des syndicats d'exploitants 
agricoles (FDSEA), associée aux on- 
ze éleveurs concernés, a déposé 
plainte contre «X» avec constitu- 
tion de partie dvfle. Selon tes éle- 
veurs, les méfaits du loup sont 
commis «à P instigation d\uic per- 
sonne humaine, pratiquant une expé- 
rience auxfins de le forcer à attaquer 
divers animaux dans des lieux précis, 
selon un plan déterminé, dans un but 
de cruauté et d’expérimentation 
scientifique». 

Alors, les langues se défient. D y a 
ceux qui, comme 1e maire cFEstey, 
Albert Fah, soixante-quatorze ans, 
croient dur comme fer à la thèse du 
loup téléguidé. « ü est âmonandé 
par ultra-sons », affirme Fédfle bien- 
tôt couronné du Mérite agricole. D y 
a ceux qui doutent, mais s’étonnent 
de ce curieux goût prononcé de la 
bête pour Fépaute gauche (et elle 
seule) des ovins qu'il ocriL Et ceux, 
enfin, qui, comme Maurice Regnier, 
soixante-quatre ans, ancien contre- 
maître à la Société des eaux de 
CüDtrexévflteetma^ 
en ont déjà «tellement entendu, des 
on-dit, des rumeurs et des ragots») 
Alors qui se cache derrière le 
loup ? Cet habitant d*Esley jugé 
«TODsinû/» qui a déménagé, «pré- 
cipitamment» dit-on, juste à la mi- 
décembre (depuis que le loup ne 
donne plus signe de vie)? Bean- 


élever un td anfmal-sans évefltet; tes 
soupçons de ses voisins. Ou « quel - 
qu\m qui vous veut du mai, comme 
l’a affirmé à M. Barierin, vendredi € 
au soir, un «corbeau» anonyme 
téléphonant « de Mcurthe-ct-Mor 
seBè»? 

« Qu’importe pour les éleveurs, 
précisent Daniel Gremfllet, pré- 
sident de la FDSEA des Vosges, et 
M 1 Jean Kôpf, leur conseil fis n’ont 
(Faiseurs rien contre le loup. Ceux-d 
cherchent avant tout à ce que t’en- 
quête reprenne pour dire enfin si oui 
ou non Pommai est réputé sauvage.» 
Car, pour les éleveurs, de deux 
drose s Ftroe : ou bien ranimai a un 
propriétaire et il appartient à la jus- 
tice de retrouver 1e dvDement res- 
ponsable (la plainte, fondée sur Far- 
tide 511 du nouveau code pénal 
obfige en ce sens à reprendre Fen- 
quête) ; ou bien F anima] est réputé 
sauvage mais ait protégé par la 
Convention européenne de Berne 
ratifiée par la Rance en 1990, et ses 
méfaits doivent être imputés, selon 
eux, à FÉtat, qui dit vouloir tes pro- 
téger. 

Or le ministère de Fenvironne- 
meut ne l’entend pas de cette 
oreüïe : 1e loup comme tout animal 
sauvage, rappdte-4-on, est res nid- 
Hns, c’est-à-dire qu’il n’appartient à 


personne. Sei 
par du 


causés 
[cerfs, daims; 
chevreuils, mouflons- X et excep- 
tionnellement ceux de roms des 
Pyrénées, peuvent faire l’objet 
(Tune indemnisation administra- 
tive. Quam aux déglte des six loups 
du Mercantour Orihgt-deux brebis 
tûtes en décembre), ils font Pobjet 
(fune prise en charge particulière 
opérée par te Fonds français pour la 
nature et Fenvironnement (FFNE). 

Cependant, souhaitant dore une 
« qffbùre ridicule », la préfecture des 
Vosges indiquait vendredi 6 avoir 
trouvé une solution de compromis 
afin cfrodenmiser les éleveurs. Thn- 
dis que la traque des gardes-chasse, 
dans la neige, se poursuivait. Et 
qu’an-delà des Hppées désastraises 
du camdé redevenu sauvage, tous 
avouaient, avec une étincelle dans 
te regard, cette secrète et dernière 
envie : « Voir le loup. » Tint «fl 
force le respect», dit Sezge Merour, 
le naturaliste qui tutoie passereaux 
et blaireaux. Quoique, à Senonges, 
cm finissait par se demander si ce 
sans-abri désormais légendaire, si- 
lencieux depuis trois semaines, 
n’avait pas finalement quitté les 
fieux. Et orienté ses pas - qui sait ? - 
vers un nouveau monde. 

Jean-Michel Dumay 
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Le général Paul Jacquier 

Le « patron » du SDECE pendant l'affaire Ben Barka 


LE GÉNÉRAL (cadre de réserve) 
Paul jacquier, qui dirigea les ser- 
vices secrets français au moment 
de l’affaire Ben Barka, du nom de 
cet opposant marocain disparu eh 
1965 dans des conditions en partie 
inexpliquées, est mort, jeudi 5 jan- 
vier, à Paris. Compagnon de la Li- 
bération et grand officier de la Lé- 
gion d'honneur, il était âgé de 
quatre-vingt-cinq ans. 

Né le 14 juin 1910 à Orange (Vau- 
cluse), Paul Jacquier est de ces offi- 
ciers d'artillerie qui s'orientèrent, 
très tôt, vers l’armée de l'air, lors 
de la création de cette spécialité au 
milieu des années 30. En 1940, fl est 
chef de patrouille et, comme capi- 
taine, puis jeune commandant, fl 
fera la guerre en Syrie, en Egypte, 
en Crète, où son avion est abattu le 
26 mai 1941 et où il est fait prison- 
nier par les Allemands et détenu 
outre-Rhin jusqu'au 8 mai 1945. U 
sera fait compagnon de la Libéra- 
tion, le 21 juin 1941. 

Après la seconde guerre mon- 
diale, Paul Jacquier sert en Algérie 
à partir de 1951 et en Huiisie à par- 
tir de 1957. En septembre 1958, fl 
devient adjoint au délégué général 
de l'Organisation commune des ré- 
gions sahariennes (OCRS) et 
commandant interarmées au Saha- 


ra. Avec le grade de général de divi- 
sion aérienne, il est détaché au 
commandement suprême des 
forces alliées en Europe (l'instance 
militaire de l'OTAN) et c’est à toit 
que son nom est avancé, comme 
étant l’un des leurs, par les géné- 
raux auteurs d’un «putsch», en 
avril 1961, contre le général de 
Gaulle, alors président de la Répu- 
blique, et sa politique algérienne. 

En février 1962, Paul Jacquier est 
appelé à prendre la direction du 
Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage 
(SDECE), qui devait devenir en 
1982 la Direction générale de la sé- 
curité extérieure (DGSE). Il suc- 
cède au général Paul Gressin, qui 
entraîna le SDECE dans une lutte 
sans merci, mais difficile avec le 
Front de libération nationale (FLN) 
et l’Organisation Armée secrète 
(OAS) en Algérie. Le général Jac- 
quier, qui n’était pas un spécialiste 
de l’action clandestine avant de 
parvenir à la tête du SDECE, 
cherche à imposer une discipline 
militaire à des agents qui renâclent 

Paul Jacquier sera pris dans La 
tourmente de l'affaire Ben Barka. 
Le 30 octobre 1965, Mehdi Ben 
Barka, un syndicaliste marocain, 
opposant au roi Hassan n, est en- 


levé à Paris par des inconnus. Les 
soupçons se portent aussitôt sur 
des agents et des informateurs dn 
SDECE qui auraient agi de leur 
propre autorité pour «rendre ser- 
vice *■ à des responsables des ser- 
vices secrets marocains. Au procès, 
qui eut Deu en septembre 19 66, le 
général Jacquier, qui aura entre- 
temps été déchargé de ses fonc- 
tions au début de cette même an- 
née, se montre sévère envers cer- 
tains de ses anciens collaborateurs 
qu’s accuse de «finîtes profession- 
nelles » et de « négligences ». 

Le 20 janvier 1966, le général de 
Gaulle, estimant que l’affaire Ben 
Barka n’impliquait pas FEtat fian- 
çais mais qu'elle était une affaire 
de malfrats, a néanmoins décidé de 
remplacer le général Jacquier par le 
général Eugène Guïbaud et de rat- 
tacher le SDECE au ministre des 
armées (aujourd’hui, ministre de la 
défense) et non plus au premier 
ministre. Admis dans le cadre de 
réserve en 1966, Paul Jacquier s’est 
ensuite occupé de la rédaction 
d’une revue technique avant de di- 
riger, durant trois aimées, de 1970 à 
1973, une société en Nouvelle- 
Calédonie. 

Jacques ïsrtard 


AGENDA OFFICIEL 

Président 
de la République 

Mardi 10 janvier: 

-18 h 30: entretien avec Shimon 
Pérès, ministre israélien des af- 
faires étrangères. 

Mercredi U janvier: 

- 10 heures: conseil des mi- 
nistres. 

Premier ministre 

Mardi 10 Janvier: 

- 15 heures : installation du 
comité d’orientation stratégique 
de la recherche mis en place à l'ini- 
tiative de François Fillon, ministre 
de renseignement supérieur et de 
la recherche. 

Mercredi H Janvier: 

- 10 heures : conseil des mi- 
nistres. 

- 15 heures : le premier ministre 
reçoit José Cutïleiro, nouveau se- 
crétaire général de F Union de PEu- 
rope occidentale (UEO). 

- 18 heures : cérémonie des 
vœux à la mairie du 15 e arrondisse- 
ment de Paris. 

- 19 heures : le premier ministre 
assiste à Za réception offerte par 
René Monory, président du Sénat 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du dimanche 
8 janvier sont publiés : 

• Justice : la loi de programme 
relative à la justice (Le Monde du 
24 décembre 1994). 

• Normale sup : un aiTêté 
fixant les dates des épreuves 


écrites des premier et deuxième 
concours d’entrée à rEcole nor- 
male supérieure en 1995. 

• Fonction publique: un dé- 
cret modifiant le statut du Conseil 
supérieur de la fonction publique 

de FEtaL. 

• Primé: un décret attribuant 
une indemnité de fonctions aux di- 
recteurs régionaux du travail, de 
F emploi et de la formation profes- 
sionnelle. 

• Conseils économiques et 
sociaux: des décrets créant deux 
sections dans les conseils écono- 
miques et sociaux des régions 
d’Auvergne, de Bretagne, de Pro- 
vence-Alpes-Côtes d’Azur, de 
Champagne-Ardenne, de Mklî -Py- 
rénées, de la Réunion, du Langue- 
doc-RbussiHon. 

Au Journal officiel des lundi 9 et 
mardi 10 janvier sont publiés : 

• Bruit: trois décrets renfor- 
çant la réglementation contre le 
bruit : le premier prévoit une limi- 
tation du niveau sonore pour 
toutes les voies nouvelles, routes, 
autoroates et voies ferrées ; le 
deuxième impose le classement 
systématique de toutes les voies 
dans un département ; le troi- 
sième porte sur les bâtiments pu- 
blics, qui, jusqu'à présent, 
n’étaient soumis à aucune règle de 
confort acoustique. 

• Maladies profession- 
nelles : un décret relatif aux mala- 
dies professionnelles provoquées 
par F inhalation de poussières de 
silice, d’amiante ou de fumées 
d’oxyde de fer, et modifiant le 


code de la sécurité sociale. 

• Réversion :un décret fixant 
à 54 % de la retraite du conjoint 
décédé la pension de réversion 
pour les assujettis aux régimes des 
professions artisanales, indus- 
trielles et commerciales. 


NOMINATION 

Agriculture 

Alain Moulinier, ingénieur en 
chef du génie rural, des eaux et des 
forêts, a été nommé au conseil des 
ministres du mercredi 4 janvier di- 
recteur général de FOffice national 
interprofessionnel des céréales 
(ONIC). Alain Moulmier était 
conseiller technique au cabinet du 
prenier ministre, chargé des ques- 
tions. relatives à l’agriculture, à la 
pèche, à F aménagement rural et 
au tourisme. □ remplace à l’ONIC 
Jean Nestor, ancien directeur du 
cabinet d’Henri Naflet lorsque ce 
dernier, était ministre de l’agri- 
culture et de la foret, puis gaxde 
des sceaux de 1988 à 1992. 

[Né le 23 mai 19S7 à Jours. Alain MpufHer 
est ingénieur en chef du génie rural, des eaux 
et des forêts et licencié 6s sciences 
économiques. De janvier 1982 A avri~t9S4. a 
travaille au ministère de l'agriculture. A la 
(firecüan de la production et des échanges. 
Puis jusqu'à mars 1986 9 cfirige te bureau des 
affaires agricoles et européennes A le 
direction du budget. D’avril 1986 A mai 1988 
U est chargé de mission pour les affaires 
agricoles et agronaSmenaves au cabinet du 
premier ministre, Jacques Chirac B rejoindra 
ensuite te secteur privé i la direction agricole 
et du développement industriel de 
Beghln-Say. Depuis avril 1993 il était 
conseiller technique au cabinet de 

M. Balladur! 
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AU CARNET DU MONDE 
Naissances 

Michel et Jeanae-Oiristine B EH G UE 
ont eu le grand bonheur d'accueillir 
leur fils, 

Romain, 

né à Bogota, le 2 octobre 1994. 

5. rue Oerjot. 

02000 Laon. 


Anniversaires de naissance 

- Bon anniversaire, 

. Bernard, 
pour tes soixante-dix ans. 

De ta part de 

Maguy. Rémy, Roland, Régine. 
Elisabeth, Gérard, Clora. Chartes. 


Décès 

- Simone Artman, André Abramowicz 
et leurs enfants. 

Marinette Artman, 

Hélène Abramowicz. 

Solange Nuirière 
et ses filles, 

Michel Abramowicz 
et sa fille. 

Alain Artman. 

ont la grande douleur de faire part de 
la mort, à l’âge de seize ans. de 

Maelle ABRAMOWICZ. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
st rime intimité. 

« Quand nous habitions tous 
ensemble... • 

Victor Hugo. 


- Le président 

Et les personnels de l'université 
François-Rabelais de Tours, 

Le directeur, 

Les personnels 

Et les étudiants de t'UFR anglais- 
LEA, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Jean-Louis BOIREAU, 

ancien élève et enseignant 
de l’ENS de Saint-Cloud, 
professeur à l'université de Tours. 


- M. Christian Georges Bosséno, 
son époux, 

M. et M“ Cbrisiion Jacques Bosséno- 
Tran, 

ses enfants, 

Christian-Marc et Emmanuelle, 
Nicolas. Gaire-Emilie, Kim et Damien, 
Gracianne, Bertrand, 
ses petits-enfants. 

Les familles Reftegier et Berdé, 

. ont la douleur de faire pan du décès de 

M- Marie-Louise BOSSÉNO, 

née Puel, 

survenu le 4 janvier 1995. dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi (2 janvier, à 14 heures, en 
l’église Saint-Privat de Carmaux 
(Tarn), suivie de l'inhumation au cime- 
tière de Bicoq. 

_ Une messe sera dite le lundi 1 6 jan- 
vier, A li h 30. en l’église Saint- 
Jacques, place de Rortembourg. à 
Montgeron (Essonne). 

* ... Le sentiment de C infini qui est 
notre joie et aussi notre force, car 
c ‘est par lui que nous triomphons du 
mal de l'obscurité et de la mort » 
Jean Jaurès. 

I, allée du Feu-Follet, 

91800 Bûussy-Saint-Antoine. 


Michelle BOUYER 

est décédée le 6 janvier 1995, A l’âge de 
soixanuMiuatre ans. 

Elle avait fait don de son corps à la 
science. 

De la part de 
Jean Bouyer, 
son fils, 

Marion et leurs enfants, Thomas, 
Benjamin, Pauline et Martin, 

François Bouyer, 
son fils, 

Nicole et leur fille. Nikita, 

Suzanne Poullain, 
sa mère, 

Hélène de Villere. 
sa soeur. 

Michel et leurs enfants. 

Ses amis proches. 

36. nie Henri-Poincaré, 

91120 Palaiseau. 

- Jean Cathelineau, 
son épouse, 

Anne Cathelineau, 

Xavier Cathelineau, 
ses enfants, 

Nicolas, 
son petit-fils. 

M™ Henri Barrière, 

M. et M" Philippe Barrière, 

M. et M~ Francis Barrière 
et leurs enfants. 

Le général E.R_ A. Cherasse 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M™* R- Cathelineau 
leurs enfants et petits-enfants. 

Le Révérend Père Barrière, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean CATHELINEAU, 

professeur A la {acuité de droit 
de Bordeaux. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le mnrdi 10 janvier 1995, en 
l’église Sainte-Eulalie de Bordeaux. 

40, avenue Jeanne-d’Are, 

33000 Bordeaux. 

- Sa famille, 

Ses amis. 

font pan du décès de 

Jacqueline CHALOP1N, 
cadre honoraire 
de la préfecture de Paris, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 

survenu le 5 janvier 1995, dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

- M. Raymond Ecfc, 
son époux, 

M. et M“ Jean-François Eck 
et leur fils, 

M h Elisabeth Eck. 
ses enfants et petit-fils, 
ont la douleur de faire pan du décès d- 

M“ Raymond ECK, 

née Marifc-Josèphe Tridoo, 

survenu à Paris, le 8 janvier 1995. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées dans la plus stricte intimité fami- 
liale. 

Une messe sera dite ultérieurement 
en l’église Sainte-Odile, Paris-17*, sa 
paroisse. 

• Heureux les doux car ils recevront 
la terre en héritage. » 

Luc VI, 20,23. 

8, rue Albert-Sa main, 

75017 Paris. 

59, rue des Martyre, 

75009 Paris. 

. 84, avenue de Versailles. 

75016 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40 - 65 - 29-94 


- Alain Faure, 

Catherine et Antoine Caillault 
et leurs enfants, 

Marie-Hélène et Patrick Graber 
et leurs enfants, 

François et Aliénor Faure 
et leurs enfants, 

Lucile et Thomas Lep relie. 

Les familles Picard. Guérin. 
Dellenbach, Prunier et Faure, 

Parents et alliés, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Alain FAURE, 
née Claire-Iise VidaL 

Les obsèques ont eu lieu le 7 janvier 
1995, à Saint-Dionizy. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Route de Calvisson, 

30980 Saüu-Diomzy. 

- Dora Guïmbert, 
son épouse. 

Monique et Jean Le Yaouanq, 

Liliane et Alain Turicei, 
ses enfants, 

Pierre et Marie-Hélène, 

Marianne et Vincent, 

Olivier, Yves, Cécile, 
ses petits-enfants,, 

Marc, Yves, Raphaël, Clara, 

Natacba, François, 

ses arrière-petits-enfants, I 

ont le grand chagrin de faire part du I 
décès de 

Alexandre GUÏMBERT, 
ingénieur IEG 1928, 
ancien directeur 
de l’Atlantique française, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

croix d’engagé volontaire 1939-1945, 

survenu A son domicile parisien, le 
7 janvier 1995. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
12 janvier, A 15 heures, au cimetière 
parisien de Bagneux. Rendez-vous i 
l’entrée principale. 

Cet avis tient lieu de faire-pan. 

19, rue de Dantzig. 

75015 Paris. 

- Le président. 

Et le comité de l’Union nationale des 
amis de Tletncen, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. le grand rabbin 
Achel HAD AS LEBEL, 
leur président d’honneur. 

survenu à Paris le 4 janvier 1995. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l’intimité. 

L’office religieux aura lieu le mer- 
credi U janvier, à 18 heures précises, à 
l'oratoire de la Fraternelle, 15, rue des 
Petites-Ecuries, Paris-Hh 

- Daniel Hemety, 
son époux, 

Pierre-Yves, Pascale. Jean-Philippe, 
ses enfants. 

Sa famille et ses amis, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Yvonne HEMERY, 
professeur d’histoire et de géographie. 

survenu A Paris- 14", le 6 janvier 1995. 

Une messe sera célébrée le jeudi 
12 janvier, i 14 heures, en l'église 
Saint-Gilles, A Bouig-la-Reine. 

7, rue de la Bièvre, 

92340 Bouig-la-Reine. 


- Colette Hoang, • 
son épouse, 

Emmanuelle et Olivier; 
ses enfanta, 

ont la tristesse de Elire part du décès de 

M. HOANG Long Dieu, 

ENA promotion A. de Tocqueville, 
ancien conseiller 
du royaume d’Afg h a n i st a n 
de 1962 à 1967, 

professeur d’économie à Supdec, 
maître de conférences hors dasse 

i Paris-I-Pantbéon-Sortxmne, 

survenu le 18 décembre 1994. 

La cérémonie a eu lieu le mardi 
20 décembre, eu l'église Saint-Vincent, 
au Mesnü-le-Roi (Yvdines). 

- M™ Jean-Onude Lagrange, 
son épouse, 

François et Dominique £agnwgs, 
ses enfants, 

: M. et M— André Lagrange, ■: 
ses parents. 

Les ramilles Lagrange, Lautier, 
Moraïn a Géxtévrier, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jean-Claude LAGRANGE, 

mort subitement à l'âge de cinquante- 
quatre ans. 

L’HajWes-Rcses, le 8 janvier 1995. 

- M» Pierre Moutier, 
son épouse, 

M— Dominique Moutier, 

M. et M- Bernard Baflot-Léna, 
Rodolphe, Violaine, Fabrice, Aurélie, 
M. et M™ Philippe Rothan, 

Djalal, Etodte, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu du 

docteur Pierre MOUTIER, 

chevalier de la Légion d'honneur, 

. croix de guerre 1939-1945. 

qui s’est éteint paisiblement en son 
domicile, le 29 décembre 1994, i l'âge 
de quatre-vingt-huit ans. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée dans l’intimité familiale, le 2 jan- 
vier 1995. 

55, avenue de La Motte- Picq net, 
75015 Paris. | 

- Jacob M. Myerson, , 

son époux, 

Sylvie Myerson, 
sa fille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Helen MYERSON, 

survenu le 7 janvier 1995 â l’Hôpital 
américain de Paris, A l'âge de soixante 
et un ans, des suites d'une longue mala- 
die. 

L’inhumation aura lieu le 13 janvier, 
â 14 heures, au cimetière de Mont- 
martre. 

2,' rue Lucien-Gaulard, 

75018 Paris. 

233 West L9th Street, 

New York, New York 1001 1. 

- Le président de l'université Paris-I- 
Pamhéon-Sorijoone. 

Les enseignants. 

Le personnel administratif. 

Les étudiants, 

ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu le 30 décembre 1994, de 

M. Roger PORT AL. 
professeur honoraire 
i l'UFR d'histoire. 


- Le bureau de la Fédération natio- 
nale des radiologues 

a la tristesse de faire part du décès de 
son ancien président, le 

professeur Charter. PROUX, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

Les obsèques ont eu Heu mardi 
10 janvier 1995, A 10 heures, en réglise 
du Mouli net-sur-So lin (Loiret). 

- Colette Sdod, 
son épouse, 

Sophia et Harris, 
ses enfants. 

ont la tristesse de faire paît du décès de 
Yaeoob SELOD, 

survenu le 1" janvier 1995. 

17, rue Malbis, 

- 75019 Paris.-, ■ 

- On nouÿ prie d'an noncer' 1 1 décès 


M- Go Ida SïECA, 

née Melcer, 

survenu le 8 janvier 1995, à l'âge de 
quatre-vingt-quatre «m- 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
1 1 janvier. Réunion à la porte princi- 
pale du cimetière parisien de Bagneux, 
A 16 h IS. 

De la part de 
Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses a rri&re-petits-enfa nts, 

Et toute la famille. 

■ Ni fleura ni couronnes. 

Anniversaires 


smalto 

SOLDE 

HOMME : 44, rue François 1er 
HOMME ET FEMME : S, place Victor-Hugo 


* Je tends les mains vers Toi. 

Me voici devant Toi comme une terre 

assoiffée.» 

Psaume 142. 

Vofli quatre ans déjà, nous quittait, 
le II janvier 1991. 

Paul DERENNE. 

Que l’engagement de toute sa vie et 
les valeurs de justice et de vérité qu'il 
portait restent pour chacun un témoi- 
gnage. 

L et M. W. Paris. 

- U y a dix ans, 

Edouard Claude GAUDRIOT 
nous quittait, le 1 1 janvier 1985. 

11 vit dans le souvenir de ceux qui 
l’ont aimé. 

15, nie P.- Moffon, 

23000 Guéret, 

- Le 1 1 janvier 1988, 

Alexis GRJEBINE 
nous quittait. 

Ceux qui l'ont aimé se souviennent 

- Le l* novembre 1985, disparais- 
sait 

Yvonne HAGNAUER, 
«Goéland», 
fondatrice 

de la Maison d'enfants de Sèvres. 

Le 1° janvier 1986, 

Roger HAGNAUER, 

«Pingouin», 

«fondateur 

de la Maison d’enfants de Sèvres, 
militant syndicaliste, 

la rejoignait 

Que tous les anciens et amis se sou- 
viennent. 


Communications diverses 

- Le jeudi 12 janvier 1995, à 
20 h 30, au Cercle Bernard-Lazare, 
10, rue Saint-Claude, Paris- 3*. « Un juif 
contesté!», avec J. Duquesne, auteur 
de Jésus (éd. Flammarion). 


Parrainer pour sauver 
sida, drogue, exclusion 

En dehors des assassnats quotidiens 
d’enfants de rue au Brésil, tous ces pro- 
blèmes, les enfants de nos banlieues les 
connaissent bien. 

Dans la seule ville de Rio de Janeiro, 
dix mille enfants sont livrés i eux- 
mêmes et quatre â cinq sont tués cha- 
que jour. Leur seul soutien : une quin- 
zaine d’éducateurs de rue. 

L’association Ere Brasil, qui entend 
protéger la vie de ces eafants et de 
leucs'éducateurai en partenariat avec la 
ville de Sa£nt r Deni3, lance, le 14 jan- 
viei* '!595, üfle action dé pdêrainage 
auprès des mairies, des universités; des 
collèges, des lycées et des maisons de la 
jeunesse. 

Cet après-midi d'information, qui se 
tiendra i la maison de la jeunesse de 
Saint-Denis, sera ouverte avec la pré- 
sentation d'images inédites réalisées 
par le cinéaste brésilien Soly Lévy et 
coproduites par les Films du village, 
sur l’action des éducateurs de rue i Rio 
de Janeiro, la vie des en fa nts de rue et 
les escadrons de la mort dont ils sont 
les victimes. 

Pour toute information. S’adresser à 
la direction de la jeunesse de la ville de 
Saint-Denis, 12, place de la Résistance, 
93200 Saint-Denis, ou Ere Brasil 
62, boulevard Arago, Paris- 13*. 

Conférences 

- Collège de France, 1 1, place Mar- 
ceUn-Beithelot, Paris-5*. Conférence du 
professeur Jacques Rulfié, jeudi 12 jan- 
vier 1995, A 20 heures, salle 8, sur le 
sujet suivant : 

«L'anthropologie dn sida». 


Les conférences de P Etoile : 
«Dieu et la mort» 

Six mini-conférences de midi, de 
12 h 45 A 13 h 15 précises. 

Avec Xavier de Chxlendar, prêtre 
catholique, ancien responsable du 
Centre pastoral de Saint-Merri, et 
Alain Houziaux, pasteur, docteur en 
philosophie et en théologie. 

Jeudi 12 janvier r995 : «Dieu 
décide-t-il de notre mort?» 

Jeudi 19 janvier : «Tu ne tueras 
point». 

Jeudi 26 janvier : «Qui a tué 
Jésus?» 

Jeudi 2 février : «Le suicide». 

Jeudi 9 février : « Le problème du 
mai»,. 

Jeudi 16 février : «L’au-delà». 

Temple protestant de l'Etoile, 
54, avenue de la Grande-Armée. 
E?”*' 1 . 7 *' Métro : Argentine. Entrée 
libre. Libre participation aux fiais. 

Soutenances de thèses 

- Roland Amoussou-Guenoti, avo- 
cat au barreau de Paris, soutiendra une 
thèse de doctorat en droit privé, sur 
«Le droit et la pratique de l'arbitrage 
commercial international en Afrique 
subsaharienne », le jeudi .19 janvier 
1995, à 14 heures, à l’université 
Paris-r [-Panthéon- Assas, 12 , place dn 
Panthéon, Paris-5*. Appartement dées- 
nal, entrée par l'escalier de la tour 
d'honneur, 3* ét age, 2* porte. : 

; Pascal Lefebvre soutiendra sa 
these de doctorat d’histoire (mention 
science des organisations) sur 
Havas et -l'audiovisuel, 
Ij'-3“1987», le vendredi 13 janvier 
1995, à 15 h 30, à l'Ecole des 
éludes en sciences sociales, 34, boule- 
vard RaspaiL Paris-6», salle 214. 
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ENQUÊTE 


Dans l'ancien bloc 
communiste, les 
bouleversements politiques 
ont contraint les historiens 
et les enseignants 
à des révisions déchirantes. 
Mais ia tentation d'occulter 
ou de déformer l'Histoire 
reste sous-jacente. 


C OMME la plu- 
part des établis- 
sements sco- 
laires en ex- 
RDA, l’ancien 
lycée Wflly-Sâ- 
gebrecht, à 
Potsdam, a 
changé de nom. 
Ainsi Pobscur dirigeant commu- 
niste des années 50 a-t-il fait place 
à un patron plus prestigieux, le ba- 
ron Friedrich Wflhehn von Steu- 
ben, général prussien qui combat- 
tit aux côtés de La ftyette dans la 
guerre d’indépendance améri- 
caine. Four- se rendre au lycée F.- 
W.-von-Steuben, on emprunte 
randenne allée Emst-Thâlmann, 
longtemps baptisée du nom de 
l'ancien chef du Parti communiste 
des années 30, héros de l'Alle- 
magne socialiste, qui a retrouvé 
son nom bucolique d’allée des 
Baies. 

En Allemagne de l’Est, on pré- 
féré jeter un voile pudique sur les 
événements survenus au cours des 
quarante dernières années. On n’a 
même pas remplacé les héros dû 
socialisme par ceux de la résis- 
tance au communisme. Le soulè- 
vement du 17 juin 1953, seule 
grande référence historique d’une 
«dissidence» par ailleurs bien ti- 
mide, n'a pas suscité de réflexe 
identitaire collectif, ai avant -ni 
Dffdf marris 

du lycée F.-W.-von-Steuben : 
«Quand le mur de Berlin a-t-il été 
construit? » Réponse :«Enl963je 
crois ~ » Le mur a été édifié & par- 
tir du 13 août 1961~ Interrogés sur 
leur analyse du rôle historique 
cTErich Honecker, plusieurs élèves 
de première hésitent à répondre, 
puis se lancent. «L'idée du 
communisme n’était pas mauvaise 
en soi, dommage qu’elle ait été ap- 
pliquée de cette manière-. », ex- 
plique Oüver Stftnm, dix-sept ans. 

Autrement dit, le renoncement à 
tout endoctrinement historique à 
l’école permet à chacun d’inter- 
préter le passé comme 0 Pentend. 
Cette méthode relègue tes faits au 
second plan et peut encourager un 
c ert ain relativisme. Mais le rôle du 
professeur d’histoire est avant 
tout d’« encourager chaque élève à 
former son jugement personnel et à 
être capable de discuter en 
conscience des phénomènes », 
comme PexpÜque Hflda Rohmer- 
Stànner, responsable des pro- 
grammes au ministère de l'éduca- 
tion du Land de Brandebourg. 
Après la chute du mur de Berlin, 
l’histoire enseignée au lycée est-al- 
lemand vise essentiellement à 
transmettre les valeurs de base qui 
font 1e citoyen allemand : « Démo- 
cratie, paix et justice, nature et envi- 
ronnement». 

Avec l’adoption du fédéralisme 
ouest-aUemand, renseignement et 
la culture relèvent désormais de la 
compétence exclusive des Lânder. 
La rupture' est radicale par rapport 
à l’époque du socialisme, qui était 
marquée par Puni fbrmisation totale 
des programmes et des horaires . 
Comme à l’époque de fuies Ferry, les 
eqfànts est-allemands planchaient 
sur la mime rédaction, le mime 
Jour, à la mime heure. 

- Gouverné par le Parti social - 
démocrate depuis 1990 (avec une 
écologiste au portxfeuiUe dc Pédu - 
canon jusqu’en septembre 1994), le 
Brandebourg a adopté une toi sco- 
laire particulièrement «progres- 
siste», où l’histoire n’a pas d’exis- 
tence propre et constitue, avec la 
« formation politique» et la géo- 
graphie, un ensemble baptisé 
«éducation en sciences sociales». 
Chaque lycée peut choisir ses 
propres manuels d’histoire sur une 
liste de deux cents titres proposée 
par le ministère. Marfles Friedrich, 
professeur d’histoire au lycée 
F.-W.-von-Steuben, déplore 


qu Von puisse passer le baccalau- 
réat sans épreuve (Phistoire dans le 
Land de Brandebourg». En termi- 
nale, à Potsdam, uni élève normal 
reçoit deux heures de cours d’his- 
toire par semaine. 

■ftrat Renseigne à la carte, rien 
n’est imposé aux élèves. La visite 
d’un cathp de concentration nazi 
n’a plus de caractère obligatoire, 
contrairement à la pratiqua de 
Pancten régime communiste. H est 
vrai qu'à Fépoqne on voulait faire 
croire anx petits comme aux 
grands que Buchenwald ou Sach- 
senhansen avaient été des camps 
d’internement politique réservés 
aux victimes communistes dn ré- 
gime nazi 

En reléguant Phistoire au rang 
de matière secondaire, les respon- 
sables politiques allemands ont 
avant tout cherché à empêcher 
Putiflsation du passé à des fins po- 
litiques ou nationales. D*oh la pré- 
sence insistante, dans les pro- 
grammes, des sujets relatifs à 
l’histoire régionale, en l’oc- 
currence celle de la Prusse, ber- 
ceau historique de Factuel Brande- 
bourg. Les élèves ne sont pas 
toujours d’accord. «JB ont choisi 
cette année l’histoire contempo- 
raine des Etats-Unis, Phistoire des 
ju(fs, la jeunesse sous le national-so- 
cialisme, la République de Wei- 
mar— », explique Mariies Frie-, 
driçh, quiensejgifê' l'histoire 1 

maif^wj^ a^anenu^u parti 
communiste (seuls tes professeurs 
ayant collaboré avec la Stasi ont 
dû démissionner au lendemain de 
la réunification). Les thèmes trans- 
versaux ont la faveur des élèves, 
comme Y«idée de liberté » ou «ta 
nation et l’Etat national au 
XI# siècle». Cest seulement en 
terminale qu’on aborde tes sujets 
contemporains, l’époque de la 
guerre froide jusqu’à la chute du 
morde Berlin. Les professeurs de 
l’Est constatent avec dépit que 
«les manuels sont rédigés par des 
gens de l'Ouest, qui n'ont pas 
conquis grand-chose à Phistoire de 
la RDA», ainsi que 1e dit Mariies 
Friedrich. Tout est fait, selon dte. 



hoc 3 n’ont commencé que vers 
1949, avec un ingrédient supplé- 
mentaire çt indispensable, la peur. 
C’était l’époque où Kazimlerz 
Brandys - bien avant d’émigrer à 
Piaris - écrivait Les Citoyens ; un ro- 
man dont les héros sont des élèves 
qui «démasquent» leur profes- 
seur, un « espion». 

La peur s’est progressivement 
atténuée, et la première grande se- 
cousse est venue en 1956, avec 
P Octobre polonais, tentative de S- 
béraüsatkm animée par Wbdblaw 
Gonralka. Les programmes chan- 
geaient un peu, 1e ton également. 
Les chefs de PAK (P armée de l’in- 
térieur) restaient des « criminels », 
mais leurs soldats s’étaient 
comportés en « héros ». Les raidis- 
sements ultérieurs du gomuQdsme 
et la détente des premières années 
de gouvernement d’Edvard Gïerek 
tf apportèrent pas de changement 
fondamental, mais, à partir des an- 
nées 70, on vit se développer, à pe- 
tite échelle, un enseignement dan- 
destin de l’histoire «vraie», 
manière de renouer avec une tra- 
dition datant du XIX* tiède où il 
s'agissait d’empêcher les oc- 
cupants russes ou prussiens de ré- 
gner en maîtres sur Pesprit des en- 
fants 

L'immense appel d'air créé après 
les grandes grèves d’août 1980 et la 
naissance de Solidarité a favorisé 
la floraison d’une multitude d’ou- 
vrages consacrés aux «pages 
blanches » de Phistoire (la liquida- 
tion par Staline des communistes 
polonais dans les années 30, le 
massacre de Katyn, etc. ). Avant; il 



sations les plus riches et floris- 
santes de P Antiquité. «A Pépoque 
de Ceausescu, il fut mime question 
de fonder une chaire de langue 
dace à Pumvershé de taicarest Le 
projet fut abandonné faute de 
langue à étudier», ironise Alexan- 
dre Boia, professeur (Phistoire à la 
faculté de Bucarest 
Le deuxième mythe est celui de 
la continuité ethniqae et politique, 
irientjfiant parfaitement les Rou- 
mains aux Daces. Conséquence de 
cette option, Parchéotogfe est de- 


« En Roumanie, les professeurs sont 
les mêmes qu'avant et ils préfèrent ne pas 
changer leur langage, même si, aujourd'hui, 
ils condamnent systématiquement 
et indistinctement le communisme », 
explique une étudiante. 


comme si les Allemands de PEst 
devaient être privés de leur propre 
histoire. 

S I PEst de PADemagne est, 
face à son passé, quelque 
peu aboulique, la Rouma- 
nie est malade de sa mémoire, ma- 
lade de vérité. Quelques historiens 
tentent, cinq ans après la chute du 
dictateur Nicolae Ceausescu, de 
remettre en forme une histoire en- 
combrée par les images tTEpinal 
du « Conducator triomphant». 
Mas la vision historique fondée 
sur le mythe natkmal-communiste 
n’a pas fini de s'effondrer. 

L’héritage est lourd & porter. 
Plus que dans tous les autres pays 
de Pex-hloc soviétique, Phistoire 
dé la Roumanie avait été réécrite 
pour servir les délires cPun seul 
homme, Nicolae Ceausescu, selon 
trois axes aujourd'hui bien ancrés 
dans la conscience cctDective et les 
manuels scolaires. Le mythe des 
origines affirme que tes Roumains 
sont tes' descendants des Daces, 
ayant vécu üy a plus de deux mille 
ans sur tes bords du Danube. La 
propagande communiste a trans- 
formé la Dade en Pune des dvffl- 


venue Pune des disciplines les plus 
politisées. Les' archéologues char- 
gés sous Ceausescu de traquer les 
vestiges daces avaient dû aupara- 
vant, sons Staline, manifester la 
même ardeur à prouver le sla- 
visme des Roumains. 

Enfin, te dernier mythe qui en- 
globe tous les autres permet d’af- 
firmer la permanence de Puni té, 
voire de Fn nifoiuj ité, de Pespace 
et du peuple roumains. «Le pa- 
roxysme, dit Alexandre Boia > j‘z/f at- 
teint par la section de propagande 
du comité central qui suspendit 
' l’usage du nom historique des ré- 
gions dans les buBetim météorolo- 
giques télévisés. B était alors interdit 
de pleuvoir en Moldavie, mais per- 
mis tout de même de pleuvoir dam 
te nord-est du pays. » 

Aujourd’hui, le ministère de 
l’éducation prépare un pro- 
gramme d’enseignement «alter- 
natif» financé es partie par la 
Banque mondiale, qui devrait per- 
mettre anx pro fe ss eur s de choisir 
entre trois manuels (Phistoire dif- 
férents. Mais, depuis cinq ans, les 
réformes se sont Hmitées à de 
shnples replâtrages gommant les 
excès les ptas voyants. Les photos 


d'usines illustrant «ta victoire du 
socialisme triomphant» et les cita- 
tions omniprésentes du « cama- 
rade bien-aimé » pouvaient diffici- 
lement être conservées. 

Le discours pseudo-historique 
encombre les médias et la poli- 
tique. Les historiens de profession 
sont renvoyés au silence de leur 
bibliothèque. Le traitement des 
événements de 1989 en est le sym- 
bole. « N’ayant pas accès aux ar- 
chives, nos recherches sur ces événe- 
ments ont été délibérément 
Moquées par un pouvoir en quête de 
légitimité», affirme Alexandre 
Zub, doyen de la faculté (Phistoire 
de Lasi, l’une des plus presti- 
gieuses de Roumanie. En re- 
vanche, une commission sénato- 
riale présidée par Valentin 
Gabridescu, élu de f opposition, a 
été chargée de lever un coin du 
voile. L'audition de centaines de 
témoins, parmi lesquels le chef de 
PEtat; P épluchage de tonnes de 
documents par onze sénateurs, 
ressemblent, depuis septembre 
1993, à une mission impossible. 
«Personne ne dit la vérité», re- 
grette Valentin Gabrietescu. 

La politique ayant horreur dn 
vide historique, le pouvoir en 
place depuis la chute du précédent 
régime a écrit tes pages de son his- 
toire à sa façon. «A nouveau, on 
assiste à la création <fun mythe, ce- 
lui de la Révolution », affirme 
Alexandre Zub, mythe nourri de 
confusion mais qui a déjà ses «hé- 
ros anonymes» tombés sous tes 
balles des tireurs inconnus, ses 
«villes martyres», ses monu- 
ments co mmémo ratifs et ses noms 
de rues. Le sort de «la révolte po- 
pulaire de décembre» est réglé en 
une dizaine de lignes dans les ma- 
nuels d’enseignement imposés en 
1994 par le ministère. « L’histoire 
ne doit pas provoquer d’incertitudes 
chez les enfants », affirme livra 
Malor, historien et ministre de 
Péducation. 

Les professeurs du secondaire 
ont trouvé une solution radicale. 
Ils préf èr ent généralement arrêter 
leur enseignement à la fin de la se- 
conde guerre mondiale. «L’his- 
toire est toujours un Instrument de 
la politique e tony retrouve des élé- 
ments de continuité du système pré- 


cédent», remarque Alexandra 
Zub. Cela traduit la tentation rou- 
maine de résumer 1e passé en une 
galerie de portraits héroïques 
s’opposant à Poppression des em- 
pires turc, russe ou austro-hon- 
grois qui se sont succédé au fil des 
âges aux frontières du pays, «fl 
put désarmer Phistoire roumaine et 
arrêter de représenter le pays 
comme une cité assiégée », dit Livra 
Maior. Cela prendra dn temps. En 
attendant, les jeunes Roumains 
ont fait leur choix. «Les profes- 
seurs sont les mêmes qu'avant et B 
préfèrent ne pas changer de lan- 
gage, même si, aujourd’hui, ils 
condamnent systématiquement et 
indistinctement le communisme. 
L’histoire est déformée », dit Adria- 
na, étudiante. 

L A Pologne, qui s’est dé- 
faite progressivement du 
communisme, n’a pas 
connu cette inversion brutale du 
discours historique: Dans les an- 
nées de plomb, amour de 1950, les 
écoliers polonais apprenaient que 
Insurrection de Varsovie avait été 
déclenchée, en août 1944, par tes 
chefs de Farinée de l’intérieur « en 
connivence avec la Gestapo», et 
pour défendre leurs intérêts de 
classe. Les malheurs historiques de 
la Pologne venaient, selon les So- 
viétiques, de œ que le pays avait 
choisi le cathoEcissne et non l'or- 
thodoxie— C’était Pépoque où 
toute Phistoire du monde, depuis 
l’Antiquité, tenait en quatre livres 
traduits du russe : toute autre 
source de savoir était inadmissible. 

Cette caricature (renseignement 
n’a heureusement duré que quel- 
ques années. Immédiatement 
après la guerre, 3 fallait bien faire 
avec les moyens du bord : des pro- 
fesseurs (ceux qui n’avaient pas 
été tués par tes Allemands) formés 
avant guerre et des manuels da- 
tant eux aussi de la « Pologne 
bourgeoise». Comme dans le 
reste de l'Europe dominée par 
PURSS, on en était encore à la tac- 
tique des « fronts nationaux » - 
une fiction d’alliance de plusieurs 
partis -, ce qui excluait un rabo- 
tage idéologique trop complet Les 
choses sérieuses (purge (tes ensei- 
gnants, âabomtkm de manuels ad 


était interdît d’en parier. Désor- 
mais on ne parlerait plus que de 
cela. Parallèlement, Solidarité né- 
gocia avec le pouvoir un change- 
ment des programmes scolaires. 
Bien entendu, la proclamation de 
I’ « état de guerre », le 13 dé- 
cembre 1981, et l’intercBction du 
syndicat gelèrent tout ce proces- 
sus. 

Les principes généraux de ren- 
seignement officiel restaient pour- 
tant en place, et Os furent respec- 
tés jusqu’à l’effondrement dn 
régime, en 1989 : un manuel (Phis- 
toire unique pour chaque classe, 
dans toute la Pologne. Et un- ma- 
nuel qui, selon toute apparence, 
devait obtenir non seulement l’es- 
tampille du ministère, et donc du 
secrétariat du comité central qui 
supervisait ses activités, mais aussi 
de r ambassade (PURSS. 

Tout, depuis, a volé en éclats. 
Les professeurs ont le choix entre 
divers manuels. Tous n’ont pas 
changé dn jour au lendemain leur 
manière d’enseigner. Beaucoup 
continuent, par habitude et parce 
que c’est plus simple, à délivrer 
leurs anciens cours. Mais, en gros, 
renseignement de Phistoire est de- 
venu celui d’un pays «normal». 
Avec ses bons et ses moins bons 
effets. L’intérêt pour Phistoire a 
considérablement baissé. B n’est 
plus « pathologique », comme à 
l’époque du fruit défendu, ex- 
plique Anna Radziwill, qui fut 
vice-ministre de l’éducation au 
lendemain du changement de 
pouvoir. 

Si les écoliers d’aujourd’hui 
comprennent mieux certains as- 
pects du passé, ils acquièrent aussi 
l’ignorance et l’indifférence 
propres à de nombrenx jeunes des 
démocraties occidentales. A en 
croire les sondages, la grande ma- 
jorité d’entre eux ignorent ce qui a 
bien pu se passer le 13 décembre 
1981, et à plus forte raison le 17 
septembre 1939, date de Fxnvasion 
de la Pologne orientale par les 
troupes soviétiques, en application 
du pacte germano-russe. 

Lucas Delattre (à Potsdam ) 
Christophe Chatelot 
(à Bucarest) 
et fan Krauze (à Varsovie) 
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Les errements du Kremlin 

en Tchétchénie 


par Charles Urjewicz 


L E 5 janvier 1995, Sergueï 
ChakhraT, vice-premier 
ministre de la Fédéra- 
tion de Russie et héraut 
d’une intervention musclée en 
Tchétchénie, a dû se rendre à l’évi- 
dence : l'échec de l'opération mili- 
taire démontre que «l'armée russe 
n’est pas en état de combattre ». Le 
27 septembre 1994, ce proche de 
Boris Eltsine avait lancé dans un 
quotidien moscovite indépendant, 
Nezavissimaïa Cazeta, au nom des 
intérêts du « destin du peuple tché- 
tchène » et des « intérêts des quinze 
millions de musulmans de ia Fédéra- 
tion », une violente attaque contre 
Djokhar Doudaev. Critiquant ver- 
tement les partisans d'une négo- 
ciation avec Grozny, il rejetait 
l'idée même d'une rencontre au 
sommet avec un « tel individu »: 
« Elle se transformerait en journée 
de honte nationale pour la Russie. » 
Avant d'en arriver à une conclu- 
sion aussi radicale, le jeune 
homme pressé de la politique russe 
avait pourtant fait l’effort d’une 
longue analyse de la situation en 
Tchétchénie, « devenue sous le 
règne de Doudaev une « zone 
économique libre » criminelle ». 

A défaut de jouer le rôle de fu- 
sible du président, Sergueï Chak- 
hraï désigne les coupables d'un 
doigt accusateur: ils se trouvent 
parmi les dirigeants de l'ex-URSS 
qui, afin d’« affaiblir le pouvoir dé- 
mocratique de Boris Eltsine», ont 
tenté d'aligner les droits des Répu- 
bliques autonomes sur ceux des 
Républiques fédérées. Un « certain 
nombre » de dirigeants russes, tel 
Rouslan Khasboulatov, «qui mit 
alors lui-même la main à la pâte en 
Tchétchénie en obtenant la tête du 
" partocrate local”», lancèrent 
l’anathème contre les « nomencla- 
tures des Républiques de la Fédéra- 
tion de Russie». 

On reste perplexe. Cela suffirait- 
il à laver Boris Eltsine de tout 
Soupçon de -irTégîigènce; -Voire 3e 
laxisme ? Peu avant son élection, le 
futur président 7 rilnvitait-fl pas les 
autonomies à «prendre autant de 
souveraineté qu’elles pourraient en 
assumer» ? 

Le 27 novembre 1990, te Répu- 
blique socialiste soviétique auto- 
nome de Tchétchénîe-lngouchie 
n’avalt pas dérogé à 1a règle en 
proclamant sa souveraineté, cinq 
mois après la Russie. "tenue en ap- 
parence fermement en main par 
une équipe de brejnéviens blanchis 
sous le harnais, la petite Répu- 
blique échappe alors en fait au 
contrôle idéologique du pouvoir 
soviétique. 


Début I98S, jajblkar Bokov, pré- 
sident du présidium du Soviet su- 
prême, dresse un tableau pessi- 
miste : « nationalisme » et forte 
emprise de T islam, qui s’est imposé 
comme « partie intégrante de 
l'identité nationale », sont des réali- 
tés incontournables d’un territoire 
miné par la corruption et un sous- 
emploi chronique. 

Malgré des mythes fortement 
ancrés dans une population fasci- 
née par les «montagnes d’or» que 
pourrait tirer la République de ses 
revenus pétroliers, la Tchétchénie 
n'est pas un « Koweït caucasien ». 
Ses réserves sont en voie d'épuise- 
ment (environ 2,5 millions de 
tonnes annuelles en 1993), son ap- 
pareil industriel est obsolète, en 
particulier l’importante raffinerie 
de Grozny conçue à l’origine pour 
traiter 15 millions de tonnes de pé- 
trole. 


Dépassé, 
le pouvoir russe 
a été léger face 
à un mouvement 
révolutionnaire 


Avec la création, en 1990, du 
Congrès du peuple tchétchène pré- 
sidé par le général Doudaev, la re- 
vendication dt’« une authentique in- 
dépendance économique» doit, 
dans F esprit de beaucoup, mettre 
fin à l'exploitation du pays par la 
Russie. Mais, jusqu’au coup d’Etat 
du 19 août 1991, la pugnacité de 
l'opposition tchétchène ne par- 
vient pas à mobiliser une popula- 
tion rendue prudente par un passé 
tragique. 

Alors que les forces de l'opposi- 
tion, le Congrès national tché- 
tchène et le Parti national Vaïnakh, 
occupent le terrain et distribuent 
les décrets' de Boris Eltsine qui 
mettent hors la loi les potchistes Ja 
direction de la République est pa- 
ralysée, la foule massée sur la place 
centrale de Grozny reprend désor- 
mais la revendication de «dissolu- 
tion du Soviet suprême». Malgré 
quelques coups de main mala- 
droits, le KGB est désemparé. 

Accusé de coDusion avec les put- 
schistes, Dokou Zavgaev, président 
du présidium du Parlement tché- 
tchène, se trouve à Moscou. Lors- 
qu’à rentre à Grozny, te 21 août, 
c’est pour découvrir une ville en 
pleine effervescence. Le 24, la sta- 


tue de Lénine est retirée du centre- 
ville. Le 25, une délégation du So- 
viet suprême de Russie, venue de 
Moscou, est chargée d '«étudier 
l’action du Soviet suprême de Tché- 
tchénie ». Le 26, les premiers dépu- 
tés offent leur démission alors que 
des manifestants bloquent Taéro- 
port afin d '«empêcher la direction 
de la République de se rendre à 
Moscou afin de se faire pardonner 
son attitude lors du putsch ». 

Dokou Zavgaev et ses amis 
avaient-ils réellement l’intention 
de se rendre dans ia capitale ? Au- 
tointoxication, manipulation? Peu 
importe, un pas supplémentaire a 
été franchi dans te radicalisation. 
Le 29, la foule lance un mot 
d'ordre sans équivoque, « la liberté 
ou la mort!». Le vendredi 6 sep- 
tembre, la garde nationale, une 
formation armée qui dépend du 
Congrès du peuple tchétchène, 
part à l’attaque de bâtiments offi- 
ciels - quelques jours plus tard, ce 
sera 1e tour des locaux du KGB. 
Pour la première fols de son his- 
toire, la radio transmet la prière du 
muezzin. 

Dokou Zavgaev, pressé par la 
foule de démissionner, s'exclame : 
«Je suis un Tchétchène comme 
vous, fai été mis au monde par une 
mère musulmane, mon père était un 
arabisait. » Le 9 septembre, une 
délégation de haut niveau arrive de 
Moscou: Guennadi Bourboulis, 
secrétaire d’Etat, et MOchaH Pofto- 
ranine, ministre de F information, 
des proches de Boris Eltsine, 
tentent de prendre les affaires en 
main. Bouiboulis : « C’est le pré- 
sident qui nous a personnellement 
demandé d’étudier la situation dans 
la République. Nous sommes prêts à 
partager avec vous notre importante 
expérience dans la lutte contre le to- 
talitarisme. Elle peut vous être-très 
utile. » 

Face aux intellectuels de Grozny 
inquiets des dérives d’un mouve- 
ment qui prcnd'derplus en plus un ' 
caractère révolutionnaire, Bour- 
bouüs, alors conseiller favori de 
Boris Eltsine, ne s'encombre pas 
des fioritures du «droit bour- 
geois * : « Vous parlez de droit? 
Pour vous, le respect de la loi passe 
avant l’opinion du peuple. Sachez 
qu’il faut inverser cette priorité; les 
lois doivent changer en même temps 
que l'opinion du peuple [_]. Le sou- 
lèvement populaire est l’unique 
moyen d’arriver au changement » 

L'arrivée de Rouslan Khasboula- 
tov, le 15 septembre, va précipiter 
tes choses. Auréolé d’un extraordi- 
naire prestige, l’enfant du pays 
tente de contrôler la difficile situa- 


tion qui s’est créée dans la Répu- 
blique. En quelques jours, sinon en 
quelques heures, le président du 
Soviet suprême de Russie parvient 
à mettre en place une structure 
transitoire : le Conseil suprême 
provisoire (CSP). Fort de trente- 
deux membres, il va bientôt se ré- 
duire comme peau de chagrin, pas- 
sant à treize, puis à huit membres. 
Le CSP ne parvient pas à s’imposer 
face au Congrès du peuple tché- 
tchène, s’efforçant en vain d’ins- 
taurer une dualité de pouvoir fac- 
tice. 

Le Congrès populaire tchétchène 
va dès lors mener le changement 

tambour battant, préparant active- 
ment 1e cadre Institutionnel de l’in- 
dépendance : le 3 octobre, la loi 
sur 1a citoyenneté est publiée . La 
Russie n’y est pas mentionnée une 
seule fois. Le lendemain, la presse 
publie le projet de la nouvelle 
Constitution. Le 6 octobre, un nou- 
veau pas est franchi, lorsque le 
Congrès populaire tchétchène dé- 
clare exercer les «fonctions d’un 
comité révolutionnaire pour la 
période de transition », jusqu’aux 
élections législatives et présiden- 
tielles fixées 1e 27 octobre. 

L’arrivée d'Alexandre Routskoï, 
vice-président de Rassie, ne par- 
vient pas à ralentir le processus. Le 
discours naïf de ce militaire, qui se 
flatte de «compter des amis «.telle 
dirigeant ingouche Aouchev, géné- 
ral et ancien d’Afghanistan comme 
lui, ne lésine pas sur les pro- 
messes : il se fait fort de rendre tel 
territoire aux ingauches, tel autre 
aux Tchétchènes. Un « Congrès 
des Anciens du Caucase» sera 
chargé des questions les plus épi- 
neuses. 

En fait, il est trop tard. Le vice- 
président russe n’est pas écouté. 
Pis, ü est humilié lorsque ia télé- 
vision tchétchène lui ferme ses stu- 
dios. La presse locale se fait de {dus 
en plus Pécho de la radicalisation 
de larvie politique. Le général" Dou- 
daev et ses partisans ont imposé 
feur rythme à unë 'sodété encore 
hésitante . Moscou est dépassé, in- 
capable de s'opposer à un proces- 
sus qui mène droit à l’indépen- 
dance. Le Kremlin, malgré sa 
bonne volonté apparente, n’a pas 
pris la mesure des souffrances et 
des rancœurs passées. Plus grave, 
fl a fait preuve de légèreté face à 
un véritable mouvement révolu- 
tionnaire. 


Charles Urjewicz est pro- 
fesseur à l’institut national des 
langues et civilisations orientales. 


Un gouvernement 
pour sauver la lire 

par Gian Giacomo Migone 


P LUS les jours passent, 
plus il devient évident 
que seul un gouverne- 
ment capable d’affron- 
ter te crise financière pourra réfor- 
mer et sauvegarder les institutions 
italiennes. Les observateurs écono- 
miques les plus éminents, comme 
tes Prix Nobel Franco Modigliani et 
Paul Samuelson sont d’accord pour 
estimer que te faiblesse de la lire 
n’est pas due à une sarévaluatson, 
mais à l’immaturité politique de 
P Italie. Samuelson surenchérit avec 
un jugement totalement négatif sur 
l’action du gouvernement Berlus- 
coni Q ne fait pas de doute que son 
successeur, quel qu'il soit; héritera 
de finances publiques encore plus 
détériorées, d’une paix sociale 
compromise (elle durait depuis les 
anné es 80) par un affrontement 
inutile à propos des retraites, de la 
réforme de Padministration paraly- 
sée depuis près d’un an (celle qui 
avait été imposée par le gouverne- 
ment Ciampï). 

Il est vrai que 1a crise institution- 
nelle a des racines plus lointaines 
parce qu'elle remonte à la chute du 
mur de Berlin qui a eu en Italie des 
conséquences plus radicales qtf ail- 
leurs en Occident. La guerre froide 
avait consolidé une limite typique 
de la démocratie italienne depuis 
l’unification du pays: 1e refus de 
l’alternance entre gouvernement et 
opposition qui entre depuis long- 
temps dans la nature des autres 
pays faisant aujourd'hui partie de 
l’Union européenne. 

Les gouvernements à direction 
chrétienne-démocrate qui se sont 
succédé pendant quarante ans ont 
consolidé un régime, souvent fon- 
dé sur la corruption, dans lequel 
l'opposition menée par le Parti 
communiste pouvait diriger les 
conflfts sociaux, éventuellement en 
tirer tes dividendes parlementaires 
(souvent très coûteux pour le TVé- 
sor), mais ne pouvait jamais gou- 
verner le pays..-. c .. , . • 

Au contraire; une nomenklatnra, ; 
parfois compatible à la soviétique, 
s’est développée et elle n’a pas su 
résister aux coups de boutoir des 
juges et d’une société civile désor- 
mais libérée de te raison d’Etat dic- 
tée par la guerre froide. 

Dans cette situation, Sîlvlo Ber- 
lusconi n’a pas été capable d’af- 
fronter la crise institutionnelle en 
désamorçant la crise financière qui, 
aujourd’hui comme hier, risque de 
1a précipiter II n’a pas utilisé sa vic- 
toire, en hn conférant la stabilité, 
pour sceller une paix sodale à l’in- 
térieur d*un programme d'assainis- 
sement financier et de réforme de 


PEtat, s a ns doute parce que, au-de- 
là de la démagogie moderniste, le 
premier ministre démissionnaire 
est à son tour prisonnier de pra- 
tiques du passé dont fl a pleine- 
ment bénéficié. 

D a ainsi aggravé la crise institu- 
tionnelle, s’attaquant aux juges qui 
le mataient en cause et annexant 
la tâévision publique aux réseaux 
privés déjà en sa possession avec 
pour résultat de rendre encore plus 
éclatant le conflit d’intérêts qui a 
constitué, aux yeux de FEurope, le 
péché originel de son gouverne- 
ment, peut-être plus encore que la 
présence de ministres soi-disant 
«post-fascistes». Quelle que soit 
l’issue de la crise, 1a réforme de 
l’audiovisuel parait la condition 
sine qua non à un débat vraiment 
démocratique. 

Quand, malgré ses défauts, la 
Ligue du Nord, sincèrement nova- 
trice et particulièrement engagée 
pour une démocratie décentralisée, 
a ouvert la crise de gouvernem en t, 
le devoir du président de la Répu- 
blique, Oscar Luigi Scatfaro, de lui 
trouver une issue, s’est brusque- 
ment révélé des plus ardus. Le chef 
de PEtat s’est trouvé d’accord avec 
une majorité du Partement pour es- 
timer que les élections immédiates 
réclamées par BeriusconI et ses al- 
liés tes plus fidèles -les «post-fas- 
cistes» - risqueraient d’aggraver la 
aise financière et, par leurs résul- 
tats vraisemblablement infruc- 
tueux» de créer une situation du 
type République de Weimar (fl 
s’agirait des troisièmes Sections lé- 
gislatives en trois ans). 

L’urgence des problèmes finan- 
ciers et institutionnels exige au 
contraire un gouvernement ca- 
pable de faire dès demain ce que 
Berlusconi n’a pas pu ni voulu feire. 
Même les mini ons de : personnes 
qui sont descendues dans la rue 
contre une loi de finances d’abord 
injuste et ensuite inopérante se- 

rak^-di^osécsA-accepter une po- 
htkÿjë d’aûstfrÿé également tépàr- 
tie et, par dessus foui; eftfcafife.’ 

Bien sûr, tout ceci est plis facile à 
dire qu’à faire. Mais 1a solution à 1a 
aise politique consiste moins dans 
la recherche d’une grande coalition 
qui n’existe pas que dans la nomi- 
nation d’un premier ministre et 
d’un gouvernement très compé- 
tents» en mesure de réafiser la né- 
cessaire entente sociale, au-delà 
des accords parlementaires indis- 
pensables (qui peuvent se multi- 
plier chemin faisant) pour conqué- 
rir la confiance d’un pays 
désonnais dangenreusesnent déso- 
rienté et démotivé. 


Les faux-semblants d'un Etat de droit par Yves Sicard 


I L n’est pas de semaine où 
ne soit évoquée, à grand 
fracas, la mise en examen ; 
ou même, la simple éven- 
tualité d’une telle mesure; de 
« puissants » appartenant à la 
classe politique ou au gotha de 
Findustrie et de la finance. 

Certains y verront 1e signe d’une 
justice forte par sa vigilance à ré- 
véler et sanctionner, coûte que 
coûte, des pratiques corrompues 
de personnalités peu habituées à 
fitre sommées de rendre des 
comptes. D'autres se féliciteront 
de voir enfin ia justice jouer son 
rôle dans l’équilibre des pouvoirs. 

Mais ne sommes-nous pas en 
train de confondre deux justices : 
celle dont on parle, bruyante et 
médiatique, et celle qui s'exerce 
tous les jours dans les tribunaux 
pour tous les domaines du droit ? 

La justice médiatisée a le mérite 
d’avoir mis en lumière des phéno- 
mènes de corruption jusqu'à 
présent laissés dans l'ombre. Mais, 
à vouloir trop lui attribuer, on ou- 
blie que la véritable mission de ia 
justice est de répondre à la de- 
mande de tout citoyen, victime 
d'une action préjudiciable, qui at- 
tend d'elle impartialité et efficacité 
pour être rétabli dans ses droits. 

Cette mission est primordiale 
parce qu’elle interpose te loi - ex- 
pression de la volonté du citoyen - 
dans tous les conflits et garantit 
ainsi, avec l’égalité des citoyens, 
l’équilibre du tissu social. C’est à la 
vigueur de cette justice que se me- 
sure la véritable santé d’un Etat de 
droit et non à son étalage sur la 


place publique. Le statut d’Etat de 
droit, marque distinctive d’une so- 
ciété policée, est fondé sur la sou- 
mission à la loi et non pas au pou- 
voir, c’est-à-dire en bref, sur le 
contrat social. 

Que fait le citoyen lorsqu’il 
s’adresse à la justice ? Q demande 
l’application du contrat, donc celle 
de ta loi et, pour ce faire, la média- 
tion du juge qui se substitue à la 
surenchère du rapport de force. 

La santé de l'Etat de droit se me- 
sure à l’efficacité avec laquelle la 
loi est appliquée et, dès lors, dé- 
pend du bon fonctionnement de 
l’institution judiciaire. 

Supposons, un instant, une pé- 
nurie de juges, des vacances inter- 
minables de postes, des moyens 
de travail que le budget alloaé 
rend dérisoires, des améliorations 
techniques (informatique) rendues 
vaines par l'absence de formation 
et, en regard, une augmentation 
forte et régulière des litiges : fl en 
résulte arithmétiquement une jus- 
tice défaillante qui ne peut inspirer 
au citoyen que de la défiance et le 
détourner de la voie de droit 

Ces suppositions sont hélas, des 
réalités : l’augmentation du bud- 
get de la justice, dont la plus 
grande partie est affectée à l’admi- 
nistration pénitentiaire, ne doit 
pas faire illusion. A peine 0,65 % 
du budget de l'Etat est alloué aux 
services judiciaires, et le nombre 
de magistrats n’est pas plus élevé 
que celui que l'on comptait par 
moment au XIX e siècle. Incapable 
de rendre des décisions dans des 
« délais raisonnables », impuis- 


sante à les faire appliquer, l’insti- 
tution judiciaire se trouve en état 
de carence. L’Etat la prive des 
moyens d'assurer les garanties que 
le justiciable est en droit d’at- 
tendre du contrat sodaL 

La justice médiatique 
dissimule la faiblesse 
de ia justice 
au service du citoyen 


Si l’instrument de médiation 
qu’est te justice entrave l’instance 
de médiation qu’est la loi, le ci- 
toyen perd confiance en la pre- 
mière, oublie la primauté de la se- 
conde et se prend à envisager des 
moyens d’actions plus efficaces. La 
voie de fait se profile, consé- 
quence d’une justice démunie. 

Nous n’en sommes pas encore 
là. Pourtant l'accumulation des 
frustrations du justiciable face à 
l’institution judiciaire le conduit à 
ne voir en l’Etat que le garant de sa 
sécurité et non pas le garant du 
respect des lois. L'autorité de la 
justice, c’est-à-dire la force de la 
loi, s'efface ainsi devant te puis- 
sance visible de l'Etat et de ses 
« forces de Tordre ». Voilà qui doit 
nous avertir du risque que l'on 
court à réduire la justice aux cas de 
quelques personnalités politiques 
en oubliant 1a justice tout court, 
celle qui concerne l'ensemble des 
justiciables, et nous inviter à déce- 


ler, derrière les apparences d’une 
justice forte, la réalité d’une justice 
faible. 

Comment foire admettre au lé- 
gislatif et à l’exécutif le nécessaire 
renforcement de l’institution judi- 
ciaire au service du citoyen 
lorsque le rôle du juge n’est appré- 
cié qu’à l’occasion de poursuites 
contre les hommes « en place », 
portées à grand bruit sur la place 
publique, sans la discrétion indis- 
pensable à la recherche de la véri- 
té, en méconnaissance du principe 
essentiel de la présomption d’in- 
nocence et du respect de la per- 
sonne? 

La méfiance et la suspicion du 
politique envers le juge sont, en 
fait, réciproques ; elles constituent 
un redoutable cercle vicieux ; elles 
réveillent chez l’exécutif le fan- 
tasme malsain, véritable malédic- 
tion française, du gouvernement 
des juges. Elles suscitent, en re- 
tour, chez les juges des vélléités 
d’exemplarité dans la manifesta- 
tion de son indépendance, ce qui 
n’est pas fait pour'apaiser la mé- 
fiance de l’exécutif et ainsi de 
suite. 

Comment se sortir d’un tel en- 
grenage ? Le remède ne se réduit 
pas à une simple modification 
constitutionnelle ou statutaire 
renforçant l’autorité et l'Indépen- 
dance du juge face au pouvoir po- 
litique. Il implique impérativement 
que le juge dispose des moyens 
nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission de médiation. Telle 
est la revendication qu’il doit pro- 
clamer et à laquelle le citoyen doit 


foire écho pour qu’il soit entendu 
auprès des élus. Négliger cette 
priorité, c’est prendre le risque de 
faire dégénérer les «humeurs» 
que la société secrète en véritable 
tumeur née de conflits non résolus 
et de sentiments d’injustice. Face à 
cette menace que représentent la 
perte de confiance du citoyen en la 
justice et l'incapacité de Finstitu- 
tion judiciaire à restaurer cette 
confiance. L’Etat, confronté à la 
masse des troubles et à la violence 
qui en résulte, a beau jeu de justi- 
fier sa mission de contrôle, de ré- 
pression et de surveillance de l'in- 
dividu, comme l’attestent les 
récentes lois sécuritaires. 

Les faux-semblants de notre 
Etat de droit apparaissent ici au 
grand jour. La justice médiatique 
dissimule la faiblesse de la justice 
au service du citoyen : c’est le pre- 
mier d’entre eux. Devant l’impuis- 
sance de la justice à arbitrer les 
conflits ordinaires, PEtat répressif, 
sous le couvert du maintien de 
FEtat de droit, se profile à l'hori- 
zon de notre démocratie. C’est le 
second. 

Sommes-nous prêts à mettre en 
péril nos libertés et notre véritable 
sécurité qui ne peuvent être garan- 
ties que par Fappücation effective 
de 1a loi ? Tel est Fenjeu. En n’ou- 
bliant pas que la seule valeur in- 
discutable dont nos société occi- 
dentales se prévalent, aujourd’hui, 
est Paflfirmation qu’elles sont des 
Etats de droit 


Yves Sicard est avocat 
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Gian Giacomo Migone 

est président (PDS) de la commis- 
sion des affaires étrangères du Sé- 
nat italien. 


AU COURRIER DU MONDE 


DE LA «LÉGIFÉRITE » 

À Pheure où nombre d’hommes 
politiques qui se piquent de belles- 
lettres s'indignent fort- de la cor- 
ruption, on peut s'étonner de U 
discrétion des références histo- 
riques & nos ancêtres exposés ar 
même fléau et soucieux de le jugu- 
ler. Tous ont dénoncé le foux re- 
mède qu’on pourrait appeler « te 
légiférite », ou manie aiguë de légi- 
férer avant même d’appliquer sé- 
rieusement la loi générale exis- 
tante. n s'agît en fait d’une maladie 
chronique, à prédominance latine, 
à manifestations paroxystiques, 
voire septénaires, aux séquelles 
dangereuses pour toute la société. 


Au premier siècle de notre ère, 
làdte notait dans une formule la- 
pidaire des Annales: « Comuptissi - 
ma republica, plurimae leges », à la 
république la plus conpmpue, les 
lois les plus nombreuses. Mon- 
taigne, Descartes, Montesquieu, 
Tbcquevllle et beaucoup de grands 
penseurs ont repris et développé 
ce thème. Rabelais Fa illustré dans 
le Livre V : « Orça, nos lois sont 
comme toiles d’araignés, orça, les 
simples moucherons et petits papil- 
lons y sont pris, orça les gros taons 
malfaisants les rompents, orça, et 
passent à travers, orça. » 

De nos jours, Q y a toujours plus 
de gros taons que de bonnes lois 
pour les prendre» 


Dr ÉTIENNE Ï.ÊW P— 
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Embellie africaine 


L A dévaluation du franc 
CFA a été une sage dé- 
cision. Acceptée fl y a 

tout juste un an - le U 

janvier 1994 à Dakar - par les 
treize pays de P Afrique franco- 
phone, la dévaluation de 50% du 
franc CFA commence à faire sen- 
tir ses effets sur une région qui a 
le douteux privilège d’abriter 
nombre des pays les plus dému- 
nis de la planète. En 1994, la crote- 
sance économique des pays afri- 
cains de la zone franc a été 
positive, pour la première fois de- 
puis le débat de la décennie. Les 
économistes avancent le chiffre 
de 5 % en moyenne. 

Aussi fragiles soient-ils, ces pre- 
miers indices <Pun léger mieux 
font regretter le retard pris. La dé- 
valuation du franc CFA aurait dû 
intervenir dès te milieu des an- 
nées 80 lorsque la chute dn cours 
des madères premières a stoppé 
la croissance des pays (te la zone, 
appauvri les populations rurales 
et placé les Etats en quasl-Caflfite. 
La Rance porte une lourde res- 
ponsabilité dans cet attentisme 
destructeur Car, dans le même 
temps où Pandenne puissance co- 
loniale encourageait ces pays à 
mener des politiques de rigueur, 
elle S'empressait d’en atténuer les 
effets en les aidant à brader lems 
budgets ou à régler leurs dettes 
auprès de la Banque mondiale. 
Ce fal-cant, la Rance a sauvegardé 
les rentes de situation de ses en- 
treprises implantées dans la ré- 
gion, et porté à bout de bras des 
gouvernements discrédités. Mais 
elle n’a pas rendu service à 
r Afrique francophone. 

Le manque de courage poli- 
tique des gouvernements français 
depuis une dizaine (Pasmées a été 
sanctionné. Le Fonds monétaire 
international (FMI) et ia Banque 
mondiale avalent fait de la déva- 



lt ’W' |E débat sur le secret de 
ffi l’instruction est-il à 
I ; nouveau à f ordre du 
■ /jour? Ce véritable 
serpent dè mer judiciaire réappa- 
raît de préférence lorsque des 
personnalités importantes sont 
mises en panse par la justice et 
dam la ptesse. Q refait surface à 
un morne pf où la recrudescence 
des affaires risque, sous peu, de 
mettre le pouvoir pofitique, déjà 
ébranlé ppr les scandâtes, dans 
une situa gon encore plus déli- 
cate. Cest {ainsi que te procureur 
général (te Paris, Pim des tout pre- 
miers personnages de la hiérar- 
chie judiciaire française, Jean- 
Rançois BürgeBn, a senti la né- 
cessité, de rappeler les neuf 
procureur^ dépendant de la cour 
d’appel de Paris à pins de fermeté 
à Pégardjdes journalistes cou- 
pables de [violation du secret de 
rtnstructksn. 

Qu’est-cfe qui a bien pu motiver 
ce rappel, cette nouvelle offen- 
sive? M. Burgeün parie de recru- 
descence des manquem e nts au 
secret et dé la nécessité de mieux 
faire respecter la présomption 
tf innocence, te vie privée (tes per- 
sonnes et le déroulement des pro- 
cédures judiciaires en vigueur. 
Rien de plus louable. Mais, sous 
Fappareme d’un simple rappel 
des textes; existants, M. BmgeBn 
tente (fbritalter une nouvelle ju- 
risprudeice: la poursuite des 
journal!* es trop curieux pour 
complicité de recel du secret de 
Finstructk il 

En rêvai che, si Pon se place sur 
1e plan po itique, D faut noter que 
cette dre ilalre intervient deux 


Le Montai 

Comité 1 


Directeur 
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Manuel Locbei 


mob après te vote de l'amende- 
ment Mazsaud qui, finalement re- 
calé par le Sénat, visait, hri aussi, 
à tarifer la endosité - et donc la 
Hberté - de la presse. EOe inter- 
vient dans un centrale identique 
où des représentants éminents de 

la classe politique et du grand pa- 
tronat, souvent très proches dn 
pouvoir, sont mis en cause: trois 
ministres contraints de démis- 
sionner, la Mairie de Paris empê- 
trée dans tes fausses factures, le 
PR, sur la sellette, sans oublier 
une brochette de grands groupes : 
la Lyonnaise, la CGE, la Cogedtm, 
Alcatel et leurs dirigeants, sans 
compter la multitude d'affaires 
secondaires qui touchent des élus 
peu connus du pubUc 

Le pays n’est pas an bout de la 
mise au jour de ce p h é n o m ène. 
Le paysage n'est pas moins 
consternantes: scandaleux pour la 
droite, à la veflte de F élection pré- 
sidentielle, que pour la gauche 
lors des élect ions législatives de 
1993. Avec d’évidents risques Sec- 
toraux. 

La question est de savoir si Pon 
est en présence (Tune volonté de 
freiner discrètement la presse 
comme on bride, discrètement, 
certains magistrats jugés trop zé- 
lés ? Pour exercer son devoir in- 
formation, indispensable dans 
une démocratie, la presse em- 
prunte pari ob des chemins qui ne 
sont pas ceux de la justice. EOe 
prend te risque «Pëtre poursuivie, 
sachant que !e prix de sa liberté 
est de ne pas être au-dessus des 
lois. Encore fant-fi que Fusage du 
droit par ses gardiens ne soit pas 
biaisé. 
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La mesure des choses 


vue par Cardon 


luatlon du CFA un préalable à la 
reprise de leur aide financière. Ils 
ont obtenu gain de cause. N’ayant 
aucune antre solution à propose^ 
la Rance a été contrante de se 
ranger à Favfa des institntions in- 
ternationales. Les pays de la zone 
franc ai tirent profit. En 1993, Bs 
avaient obtenu, toutes sources 
confondues, 6 mfltiards de francs 
d'aides. La dévaluation passée 
dans tes faits, 8s auront reçu en 
1994 plus de 17 milliards. Cette 
manne, complétée par des allège- 
ments de dettes, n’est pas étran- 
gère à l’embellie de P Afrique 
francophone. Mais la remontée 
spectaculaire du cours des ma- 
tières premières a également 
joué. Exportateurs i mpor tants de 
café, de cacao, de cotoo, les pays 
delà zone franc ont vu Irars re- 
cettes grossir et tes caisses des 
Etats se regarnit. 

D serait toutefois ffiusoire de cé- 
der à PeoqpiMnte et de chanter vic- 
toire trop tôL Si des dizaines de 
minions d’Africains ont accepté 
sans broncher de voir leur pou- 
voir d'achat brutalement a m p u té 
la remise sur tes rafls de la zone 
franc sera une œuvre de longue 
haleine. ESe exigera des années 
et beaucoup de sacrifices. Les 
pays un peu hâ ti v ement cités en 
exempte, comme la Cflte-dTvotre 
ou le Burkina-Faso, ne doivent 
pas Poublier et prendre pour 
argent comptant les satisfecits ve- 
nus de Pétrangec. L’apurement de 
la dette intérieure^ la reprise des 
investissements privés, (a privati- 
sation dn secteur public 9ont des 
problèmes délicats à résoudre. En 
délicatesse avec le FMI, le Came- 
roun, le Pflger, le Cènfiaftfqne, 1e 
Tchad sont, eux, dans une situa- 
tion encore plus inconfortable, 
lànt qiffls ne disposeront que de 
gouvernements faibles, 1e déve- 
loppement y restera aléatoire. 
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La méthadone 
des intellectuels 

Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


• Cenatjait des idées en France! 
Gta-moi un Malraux, un Camus, un 
Sartre, un Aron / Un esprit dont on 
guette les tueurs ! » 

De tous tes slogans moDasses qui 
traînœt dans les propos de cafété- 
rias et qui finissent par tapisser 
Popimon, crinHà tient bon, depuis 
quinzevingt ans. Il est smplement 
absurde. 

S’il perdure, c’est qyril arrange 
colloques et parlottes audiovi- 
suelles, œs nouveaux dînas en vifle 
à usage de standing. La vie inteflec- 
tudle s’en trouve réduite à ce que 
sonL par rapport aux concerts, les 
fonds sonores cfascensems. Un pe- 
tit réseau de vedettes fait la mode, 
sans antre sanction que la tflégé- 
nie. Alain Mine les évalue à moins 
d’une dizaine (ITvrwse démocra- 
tique, Gallimard). Goethe pré- 
voyait-il cette concentration tri- 
viale, quand il rangeait parmi les 
droits de Fbomme menacés celui, 
ch» à la vieille Université, <F«éfnr 
jugé par ses pairs»? 

Autre aliment à ia réputation 
cTinamté sonore de nos préposés à 


la réflexion : l’absence de visions dn 
m«vte entre lesquelles se pan^w 
ardemment. Pas ia peine d’être 
grand clerc, ni foudre de courage, 
pour dén on cer les épurations eth- 
niques, les guerres fortes aux civils 
et autres manquements locaux à la 
conscience. Des infirmières sta- 
giaires suffisent pour appliquer à 
nos sociétés ces perfusions d’évi- 
dences morales . 

Les grands dévergondages du 
siècle, nazime et stalinisme, obli- 
geaient les esprits les plus puissants 
à s’engager ou à se démarôuer glo- 
balement U bataflk des idées pro- 
fitait du risque imposé aux leaders 
de se tromper dans les grandes lar- 
geurs, de couvrir du crime massif, 
d’en payer le prix, fl rfy a pas Beu 
de regretter le temps de ces en- 
gouements échevelés ; mats ils ont 
eu le mérite d'intéresser la partie, 
de mettre à na et en question Y Ho- 
mo ideotogicus, toujours vivace sons 
les dénégations d’usage. 

U mémoire et la justice n’ont pas 
épargné, à la longue, les compa- 
gnons de route de nridérisme. Ceux 


qui firent cortège au stalinisme ont 
moins payé, au regard de tueries 
stq&ieures en nombre. 11 rf a pas 
manqué de nostalgiques de Vü±y, 
et <f esprits simplement logiques, 
pour s’indigner qu'un Boudard, 
auxiliaire du Vîetminh contre nos 
soldats, n’ait pas eu à répondre, 
comme Tbavieï, de ce qui s’appa- 
renta^ à des crimes contre Fhuma- 
nité, donc imprescriptibles. 

L’exemple de Toobii est venu de 
haut, puisque les pays ex-commu- 
nistes (Hit épargné à leurs « namen- 
Maturas» des épurations comme 
celles (pii suivirent l'effondrement 
du nazisme: Nous n’aurions sans 
doute pas appris grand-chose sur 
des adhésions que suffisaient à ex- 
pliquer Fambition, Pîntéiët, l’entraî- 
nement. 

Les mémoires 
des repentis 
ont éludé 
l'essentiel, 
souvent obscur 

Ptus étrange demeure la virulence 
du communisme, à distance, dans 
notre intelligentsia des an- 
nées 1930-1960. Les mémoires de 
repentis ont éludé l’essentiel, 
souvent obscur. Sauf exceptions, 
l'arrangement personnel comptait 


pour pen dans ces fourvoiements et 
aveuglements volontaires. A peu 
près seul de sa génération, Ray- 
mond Aron s’en étonna dès 1955, 
non sans encourir l'opprobre des 
siens. Avec Le Passé d’une illusion 
(Robert Laffont), François Furet 
nous offre une véritable suite à 
L’Opium des intellectuels, forte de ce 
que Fauteur a personnellement cé- 
dé an fantasme; jusqu’en 1956, et 
qu’il a pu en mesurer, depuis cinq 
ans, ie œnx. 

La part de Farinée rouge dans la 
victoire contre Hitler, la force 
propre de tout rêve révolutionnaire 
et le plaisir de la servitude consen- 
tie ne suffisent pas à éxpBqœr que 
tant d’esprits éminents soient deve- 
nus fanatiques d’un tel bric-à-brac 
conceptuel Furet nous tire lunri- 
nensement de cette perplexité, sans 
égale dans le siède. 

fl restera à se demmder si Fap- 
parente atome de notre actualité 
mteflectueBe ne cache pas, à son 
tour, d’autres bévues redoutables. 
La soumission de la pensée aux re- 
cettes dn spectade et Férection du 
libéralisme en rationalité unique, 
indiscutable, exduàve de toute dis- 
sidence, comment nous apparaî- 
tront-efles demain? Comme une 
drogue de substitution, la métha- 
done des technocrates après 
Fopinm des feux prêtres ? 

Nietzsche { Fragments posthumes, 
printemps 1884) : « Une opinion 
n’est pas forcément vraie parce 
qu'elle est irréfutable.» 


Riches 
et pauvres, 
un seul monde 

Suite de la première page 

Face à ce choc de la mondialisa- 
tion, les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la France ont suivi, au 
cours des dix dernières années, des 
stratégies économiques apparem- 
ment bien différentes, lis se 
retrouvent pourtant dans une 
même situation, celle d’une socié- 
té malade et divisée. MM. Reagan 
et Bush ont poursuivi simultané- 
ment tme politique de dérégula- 
tion et une stratégie keynésienne. 
M* Thatcher et M. Major ont me- 
né une pofitique ultralibérale, ac- 
compagnée ensuite «Tune dévalua- 
tion compétitive. La France de 
M. Mitterrand est restée fidèle à 
tme stratégie dite (te désinflation 
compétitive complétée d*une poli- 
tique de libéralisation progressive. 

Aujourd’hui, ces trois pays - 
comme les autres nations du Nord 
- se trouvent pourtant dans une 


situation assez proche, les Anglo- 
Saxons ayant pris quelque avance. 
L’économie s’y porte bien. La 
croissance est forte, sans inflation 

et a pp are mm ent équilibrée. Il y a 

même des créations d’emplois en 
grand nombre. Après les Etats- 
Unis et ia Grande-Bretagne, la 
France devrait voir le chômage 
amorcer sa décrue. Et pourtant, 
l’opinion ne ressent pas ce retour 
de la prospérité. EDe sanctionne à 
l’occasion les pouvoirs en place, 
comme Bill Clinton aux Etats- 
Unis. 


Le conflit Nord-Sud 
est désormais interne 
à chaque pays 


La redistribution en cours - 
entre les nations et au sein de 
chaque pays - provoque en fait un 
double phénomène, très marqué 
déjà dans le monde anglo-saxon. II 
y a d’abord l'apparition et l'exten- 
sion de l’exclusion - le « tiers- 
monde » dans les pays riches. Mal- 
gré la croissance retrouvée, la pau- 
vreté s’accroît aux Etats-Unis 
comme en Angleterre. Elle y affec- 


terait déjà près d’un quart de la 
population, fl y a les «/rave» et 
« hâve not», selon la terminologie 
nord-américaine utilisée pour dire 
qu’fl y a ceux qui sont « dedans » 
et ceux qui sont « dehors ». fl y a 
ensuite la déstabilisation des 
classes moyennes, du fait de la dé- 
gradation générale des conditions 
de vie - celles au travail notam- 
ment avec la précarisation de 
l’emploi, la baisse des salaires et 
les men a ces qui pèsent sur la pro- 
tection sociale. Une partie crois- 
sante de la classe moyenne de- 
vient «classe anxieuse», pour 
reprendre le terme de Robert 
Reich. 

Four la France, cet environne- 
ment conduit à deux grandes 
questions. Cette mondialisation 
est-elle inéluctable ? C’est toute la 
stratégie d’insertion de la France 
dans F économie mondiale qd est 
en cause. Les «élites» françaises, 
comme dit Jacques Chirac, sont 
convaincues, dans leur quasi-una- 
nimité, qu’il rfy a pas de solution 
alternative au fibre-échange et à 2a 
construction européenne. Us 
jugent que la France n’aurait, en 
tout état de cause, pas les moyens 
d’imposer seule au reste monde 
une organisation différente. S’il 
n’y a pas d’autre voie que celle de 


se soumettre aux lois du marché 
mondial, voire des seuls marchés 
financiers, comment alors réorga- 
niser les mécanismes de redistri- 
bution pour « récontifier écono- 
mie et société, production et 
redistribution, compétitivité et so- 
lidarité» ? C’est « la nouvelle ques- 
tion sociale », selon le titre dn livre 
que vient de publier Pierre Rosan- 
vallon. 

La France ne peut pas regretter 
qu’un certain nombre de pays 
sortent enfin dn sous-développe- 
ment, même si le chemin qu’ils 
suivent conduit à y exacerber les 
inégalités sociales. 11 lui fout dans 
le même temps inventer une nou- 
velle ingénierie pour éviter qu’à 
l'opposition Nord-Sud qui a domi- 
né l’économie mondiale ne se 
substitue un conflit Nord-Sud eu 
son sein. 

Erik Lzraelewicz 


L’étiquette poittique 
de Pascal Clément 

Pascal Cément, ministre délé- 
gué aux relations avec PAssemMée 
nationale, est membre du PR et 
non du CDS, comme nous Pavons 
indiqué par erreur dans le Monde 
daté 8-9 janvier. 
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ENTREPRISES 


AGROALIMENTAIRE Le 

géant britannique Grand Metropoli- 
tan a lancé, lundi 9 janvier, une offre 
publique d'achat (OPA) amicale sur 
l'américain Pet, spécialisé dans les 


plats préparés mexicains et italiens. 
L'opération, payée en liquidités sans ' 
échange de participations, se mon- 
terait à environ 14 milliards de 
francs. 
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• Les marchés boursiers ont accueil- 
li froidement la nouvelle, bien que 
la direction du groupe prévoit de di- 
minuer son endettement dans le 
courant de l'année. 


• La stratégie de la firme britan- 
nique consiste à se développer dans 
cette spécialité afin d'y occuper une 
place de leader, comme le font les 
autres géants mondiaux de ragroa- 


limentaîre, chacun dans une 
« niche ». En outre, l'opération per- 
mettrait à Grand Met de se renforça' 
aux Etats-Unis, où il est déjà présent 
â travers sa filiale Pillsbury. 


PREMIÈRE grosse opération 
financière de l'année dans (e sec- 
teur agroalimentaire : le groupe 
britannique Grand Metropolitan 
a lancé une OPA (offre publique 
d’achat), lundi 9 janvier, sur la so- 
ciété américaine Pet. Basée à 
Saint Louis dans le Missouri, Pet 
réalise un chiffre d’affaires an- 
nuel de 1,6 milliard de dollars 
(8,5 milliards de francs). Grand- 
Met propose 2,6 milliards de dol- 
lars (environ 14 milliards de 
francs) pour l’acquérir, via sa fi- 
liale américaine Pillsbury* Le 
conseil d’administration de Pet a 
approuvé à l’unanimité l’opéra- 
tion. 

Cet achat permettra au britan- 
nique d’étendre ses activités aux 
Etats-Unis oh Pet est spécialisée 
dans les produits alimentaires de 
type mexicain, fort prisés outre- 
Atl antique avec une croissance 
de 11 % des ventes depuis cinq 
ans, et italien qui connaissent 


GrandMet (Grande-Bretagne) veut acquérir Pet (Etats-Unis) 

En lançant une offre publique d'achat de 2,6 milliards de dollars sur le fabricant américain de plats cuisinés mexicains, 
le géant britannique de l'agroalimentaire entend se renforcer outre-Atlantique 
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pour leur part une progression 
supérieure à 6%. Pillsbury, qui 
exploite déjà dans les plats cuisi- 
nés les marques Totino’s et Hun- 
gry Jack, en acquiert deux autres 
de prestige : Old 0 Paso, symbole 
de la cuisine « Tex-Mex » et lea- 
der dans cette spécialité, et Pro- 
gresse (numéro 2 dans les soupes 
prêtes à servir) pour les produits 
italiens. 

PfOVtLÉGIBR IJES MARQUES 

le groupe britannique entend 
renforcer son catalogue de 
marques du secteur alimentaire, 
composé actuellement de Pills- 
bury, Burger King dans la restau- 
ration rapide, Géant Vert dans les 
conserves de maïs, ou Hâagen- 
Dazs dans les crèmes glacées, 
pour les plus connues. • 

Dans le secteur des boissons, 
GrandMet contrôle par ailleurs la 
vodka Smirnoff. le whisky 
J and B, Grand Mamier, Cinzano 
et Baileys, appliquant la même 


stratégie qui privilégie les 
marques. 

En souscrivant à cette poli- 
tique, GrandMet compte se déve- 
lopper dans des domaines répu- 
tés à forte rentabilité financière. 
Le groupe sort en effet de plu- 
sieurs années de restructuration 
tant aux Etats-Unis qu'en Eu- 
rope. Fin 1993, il a consacré 

1.5 milli ard de francs à la réduc- 
tion des coûts et à la suppression 
de 3 000 emplois sur un effectif 
d’environ 24 000 salariés. 

A l'époque, sa filiale améri- 
caine Géant Vert avait notam- 
ment été frappée, ainsi que sa 
chaîne d’opticiens Pearl Vision. 
Les activités européennes, égale- 
ment touchées par une crise qui 
se prolonge, ont été restructurées 
à leur tour en décembre dernier : 

2.5 milliards de francs supplé- 
mentaires doivent être dégagés 
pour refondre le système de dis- 
tribution des crèmes glacées, ra- 


tionaliser l’activité de sa filiale in- 
ternational Distille rs and Vinters 
(TDV), spécialisée dans les bois- 
sons, et supprimer encore 
2 600 emplois. 

RAREMENT COMPTANT 

Cette coûteuse cure d’amai- 
grissement n’empêche pas le 
groupe de vouloir payer 
comptant son acquisition améri- 
caine. Pour y parvenir et avant de 
se lancer dans l'opération, 
GrandMet a réorganisé ses activi- 
tés, refinançant, mitre autres, sa 
chaîne de débits de boissons Inn- 
trepreneur et vendant à Nestlé, 
au prix de 2,7 milliards de francs, 
sa société d’aliments pour ani- 
maux domestiques Alpo Pet- 
foods. 

Toutefois, cette volonté de 
payer l’acquisition sans échange 
de titres, comporte un inconvé- 
nient : eDe contraint GrandMet à 
s’endetter auprès de ses ban- 


quiers et d’émettre pour quelque 

3.3 milliards d’obligations 
convertibles sur cinq ans. 

GrandMet voit le montant de 
ses dettes grimper provisoire- 
ment, ce qui entraîne une dégra- 
dation de son ratio « dettes sur 
fonds propres », qui passe de 
60% à 100%. Cependant, le 
groupe compte réduire son. en- 
dettement de 18 milliards de 
francs le 30 septembre dernier à 

8.4 milliards de francs à la fin de 
son exercice comptable en sep- 
tembre prochain. 

OFFRE ACCEPTÉE 

Satisfait du prix offert, le 
conseil d’administration de Pet 
s’est empressé d’accepter l’offre 
du britannique. Ce qui n’a pas 
manqué d’inquiéter les bour si er», 
habitués à plus de combativité 
des sociétés rachetées. Sur la 
place de Londres, l’action Grand- 
Met a chuté de 27 pence, lundi 
9 janvier; tombant à 377 pence. 


La société britannique juge la 
sanction de la Bourse un peu sé- 
vère. Son bénéfice par action ne 
sera pas affecté par l'opération 
même si les coûts de restructura- 
tion de Pet sont estimés à un mil- 
Liard de francs. □ est vrai que la 
société américaine affiche de 
bons résultats financiers avec un 
résultat net de 465 millions de 
francs. 

En outre, le prix de cette acqui- 
sition, selon les analystes finan- 
ciers, n’atteint pas les sommets 
des opérations des aimées 80. Pet 
n’a été payée que *1,6 fois son 
chiffre d’affaires alors que, à 
cette époque, la somme versée se 
montait à 2 ou 3 fois le montant 
des ventes annuelles. Dans ces 
conditions, les milieux boursiers 
n’excluent pas qu’une contre- 
OPA puisse être déclenchée. 

Patrice de Beer (à Londres) 
et Arnaud Lejtarmentier 
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Les activités de Grand Metropolitan sont principalement situées 
outre-Atlantique depuis le rachat de Pillsbury. 

Le groupe a bénéficié de la reprise américaine. 


Malgré tes concentrations des aimées 80, le mar- 
ché mondial de {industrie agroalhnentaire reste 
très fragmenté. Selon une érode du cabinet MdOn- 
sey, Nestlé, le leader mondial, ne détient que 5 % do 
marché des {riais cuisinés devant Unfiever avec 4 %. 
Ces positions modestes s'expliquent par la taile de 
ce secteur pourtant très spécialisé : de F ordre de 
2 600 influante de francs par an (environ deux fois le 
budget de l'Etal français). L’essentiel, estimaient les 
spécialistes do cabinet américain en 1991, n’est pas 
de se développez, mais de devenir le pins gros de sa 
spécialité. La rentabilité des capitaux employés est 
très forte pour des sociétés qui écrasent tenir mar- 

té dépassait alors 30%. Pour Ptaffip Morris, Fepsi, 
Unflever ou Mars, d im i nu ait à 25%. Pour BSN, 
eBe osdDait amour de 19%, alors qu’elle conduit à 
12% pour General MBIs. 

Ces écarts de r enta bilité expliquent que chacnn 
c hois is se des niches pour y devenir le n u m éro un et 
décrocher la rente de la supériorité. BSN, devenu 


Danone, fa très vite com p ris dans la distribution 
des yaourts après qo’Antoine Rflxnm, PDG, eut ra- 
cheté Gervate-Danone en 1972 pour dominer le mar- 
ché e uropéen. Seules difficultés : les parts de max^ 
ché sont négociées à leurs ptns hauts prix et les 
in w » ut«o »ii»wu < sont lourds à am o rti t ; cône en 
témoignent les obstacles rencontrés par Nestié pour 
toucher les dividendes de sa coûteuse OPA sur Ber- 
rler en 1992. Mais le.groupe suisse, exploitant déjà 
les marques Vittel et Contre^ tenait avant tout à se 
hisser air rang de premier producteur mondial 
d’eau mtoéraie. • ••• • 

. -Po ur M ifaberte poids d^me'àcqidsitkm, iideiix 
vant an préalable se dé bar r as ser an prix fort de scs 
filiales non stratégiques. Ainsi, GrandMet a cédé ses 
activités fragments pour animaux domestiques, ju- 
gées non stratégiques c ompte tenu de leur place 
métfiocre, pour pouvoir se permettre de racheter 
Fet quatre mois plus tard, dans un secteur où le bri- 
tannique espère pouvoir percer. 

AnL. 


Onze britanniques parmi 
lès quinze premiers européens 
(chiffras ififfms 1993 m mnBard de 
fraies) 
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Des patrons européens adoptent un manifeste contre l’exclusion 

Les dirigeants souhaitent limiter les licenciements et contribuer à la solidarité locale 


DIX-NEUF MOIS après que 
Jacques Delors en eut émis l'idée 
lors d’une conférence contre l’ex- 
clusion, une vingtaine de diri- 
geants de grandes entreprises eu- 
ropéennes devaient se retrouver 
ce mardi 10 décembre autour du 
président de la Commission de 
Bruxelles pour présenter un « ma- 
nifeste européen des entreprises 
contre l'exclusion ». Originalité de 
la démarche : si le manifeste pro- 
prement dit reste relativement 
théorique, fl est accompagné d’un 
vade-mecum beaucoup plus expli- 
cite. 

Tout en prônant une « dé- 
marche globale » de l’ensemble 
des différents acteurs écono- 
miques et sociaux, le manifeste 
souligne que la participation des 
entreprises aux politiques de lutte 
contre l’exclusion «répond à des 
raisons économiques et politiques: 
l’exclusion constitue un gaspillage 
de ressources humaines et elle me- 
nace la cohésion sociale; elle 
contribue à l'accroissement des 
coûts collectifs et donc des charges 
financières qui pèsent sur les entre- 
prises. Elle répond aussi à des ques- 
tions éthiques, et en particulier eüe 
procède des valeurs de progrès et de 
responsabilité ». Pour contribuer à 
« relever le défi de l'exclusion », le 
texte recense cinq domaines d’ac- 
tion pour les entreprises: favori- 


ser ^intégration dans le marché du 
travail, participer à l’amélioration 
de la formation professionnelle, 
éviter l’exclusion dans l’entreprise 
et prévenir les licenciements ou 
prévoir des actions appropriées 
lorsqu’ils sont Inévitables, pro- 
mouvoir la création de nouveaux 
emplois et de nouvelles entre- 
prises, et, enfin, contribuer à 1a so- 
lidarité en faveur des zones ou des 
groupes de personnes particuliè- 
rement vulnérables. 

Sur chacun de ces points, le 
vade-mecum suggère des voies 
d’actions possibles. Concernant le 
recrutement, les signataires pré- 
conisent de « recourir aux mêmes 
critères pour tous les candidats et 
en particulier refuser tout préjugé 
défavorable à l'égard des deman- 
deurs d’emploi au chômage depuis 
longtemps ainsi qu’à l'égard des 
autres personnes en difficulté sur le 
marché du travail», il suggère 
également d '«éviter la surqualifi- 
cation systématique à l’embauche, 
qui pénalise les moins qualifiés». 
Mais c’est évidemment sur la pré- 
vention des licenciements que les 
auteurs étaient le plus attendus. 
Or, sur ce point, le vade-mecum 
pourrait bien faire grincer quel- 
ques dents tant dans les milieux 
patronaux que syndicaux. Non 
seulement 11 préconise d '«étudier 
les modalités de partage du travail 
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là où cela apparaît faisable et 
économiquement justifié», mai s il 
juge préférable «les formules 
souples et progressives aux mesures 
brutales qui ont des conséquences 
négatives sur le personnel et sur 
l’entreprise. En ce qui concerne par 
exemple les économies à réaliser, 
envisager d’abord et de préférence 
à la réduction des effectifs des me- 
sures telles que la réduction des 
heures supplémentaires, la préven- 
tion de l'absentéisme, la renégocia- 
tion des avantages en nature, la 
mise en formation du personnel, 
etc. En dernier ressort, dans le cas 
où les licenciements seraient envisa- 
gés, étudier toutes possibilités d'ac- 
cords transitoires ou durables en 
matière de temps de travail et de ré- 
munération». Une prise de posi- 
tion audacieuse™ qui aurait en- 


Euralair condamne la « braderie » 
sur la ligne Orly-Toulouse 


La guerre des prix que se fivrmt 
Air Inter et Air Liberté sur la ligne 
Orly-Toulouse Inquiète le PDG d'Eu- 
re! air. Alexandre Couvelaire vient 
d’obtenir le droit de dessovir cette 
ligne et prévoit d'entrer en piste à la 
mi-février: «Cette attaque d’Air Li- 
berté et cette contre-attaque d'Air in- 
ter sont absurdes, estime-t-LL Je sou- 
haite avoir une approche plus 
responsable en tenant compte de ta 
réalité des prix de revient et en adop- 
tant une pnsition plus proche de cdk 
cfAOM. » AOM, filiale <T Altus Fi- 
nance, pratique sur Orfy-MarseiBe 
des tarifs proches de cemtf Air Inter. 

Les concurrents sur Ody-Toukjuse 
sont bien conscients des risques de 
lenr duel tarifaire. Air Inter a annon- 
cé un retour à la réalité éconambrue 


La CGM veut apurer ses dettes 
avant sa privatisation 1 


core eu plus de poids à f intérieur 
même du Manifeste. 


★ Les entreprises ayant signé le 
manifeste sont les suivantes : Ac- 
cor, Glaverfael, British Petroleum, 
Telecom Eireann. Lévi-Strauss Eu- 
rope, Iberla, Olivetti, Cockerill- 
Sambre, Bayard-Presse, Société 
Générale de Belgique, Bayer AG, 
Philips, British Telecom, Repola 
Corporation. Plusieurs associa- 
tions se sont jointes à cette sta- 
ture: The International Christian 
Union of Business Executives, le 
Manifesta français des entreprises 
contre l'exclusion, The London En- 
terprise Agency et la Fondation rcri 
Baudouin d'« Entreprendre avec 
les groupes à risques ». 


rapidement : « Ce n’est pas une 
guerre des tarifs, mais une guerre des 
promotions. » Le présidait d’Air li- 
berté, Lotfi Brihassne, a réagi par 
une procédure en référé auprès du 
tribunal de commente de Rrrk, ré- 
clamant que les bas tarife d’Air Inter 
soîmt étmdus à Fensemble des des- 
tinations intérieures de la compa- 
gnie. H a aussi décidé d’offnr, dès 1e 
15 janvier et jusqu'à la fin de formée, 
une carte d'abonnement gratuite 
aux abonnés régionaux de son 
concurrent sur simple présentation 
de leur carte Air Inter Histoire de se 
constituer un fidrifi « hommes S af- 
faires », une dientèie qui lui échappe 
un peu. 

U. La. 


C’EST une véritable tornade 
qu’a essuyée, fan passé, le groupe 
public Compagnie générale mari- 
time (CGM). Le résultat courant 
sera déficitaire de 542 millions de 
francs, alors qu’fl avait été estimé 
en début d’année à 230 environ. 
« Nous avons connu beaucoup de 
malheurs», a sobrement com- 
menté le président Eric Giufly, lun- 
di 9 janvier, à la veille d’une réu- 
nion du conseil administration. 
«Je pense que 1995 devrait être 
meilleure mais, instruit par l’expé- 
rience, je dis cela avec beaucoup de 
prudence», a-t-il ajouté. Pour 
1995, fl table sur un résultat cou- 
rant déficitaire de 99 millions de 
francs, pour un chiffre d'affaires 
qui devrait régresser de 4,7 mfl- 
Qafds à 4 milliards (contre 6,3 mil- 
liards en 1993). 

Tout s’est conjugué pour faire 
de 1994 une année noire : un cy- 
clone aux Antilles qui a fait tom- 
ber les expéditions de bananes à 
240 000 tonnes au fieu de 300 000 
en année normale, la diminution 
sensible des exportations du Japon 
vers l’Europe et la mauvaise tenue 
- des taux de fret à cause d’une 
concurrence exacerbée sur ces 
destinations, loi difficultés sociales 
avec les arrêts de travail des doc- 
kers au Havre et à Marseille Jus- 
qu’à une date récente. Résultat: 
Eric Gimly a dû prendre, fin octo- 
bre, une décision stratégique 
grave, à savoir retirer la CGM des 
lignes de l'Extrême-Orient au pro- 
fit de ses anciens parten aires du 
consortium TSA et notamment du 
géant néerlandais Nedüoyd. Au- 
jourd'hui, la CGM loue ses navires 
à T armateur de Rotterdam mais 
n’ a plus de responsabilité 
commerciale opérationnelle. Eric 
Giufly escompte de ce loyer quel- 
que 200 millions de recettes par 
an. Mais, en c hiffre d’affaires, ce 


retrait (qui rappelle celui des 
lignes de l'Atlantique Nord en 
1992) se traduit par une perte de 
chiffre d'affaires de 1,1? milliard de 
francs. • 

Présentant les grandes lignes du 
projet de budget pour 1995, Eric 
Giufly a indiqué que, sauf catastro- 
phe, « toutes les lignes qu'exploite la 
Compagnie devraient dégager un 
résultat courant équilibré voire bé- 
néficiaire», avant imputation des 
frais de structure. Un (accord Im- 
portant vient d’être ccjridu entre te 
groupe public et l’armateur mar- 
seillais MarFret, comprenant un 
partage des coûte mas préservant 
un marketing séparé des deux 
opérateurs. Dans cette partie des 
Caraïbes, Eric Giufly a ên outre an- 
noncé que Cuba serai dessenne 
en 1995. I; 

La ligne autour dre monde va 
s’enrichir d'un cinquième navire, 
affrété par un armateur allemand, 
et P escale de Singapour, permet- 
tant notamment destransbordeT 
ments vers le Vietnam, va être 
rouverte. I 

Le président de la CGM a confir- 
mé que l’objectif de l’ Etat action- 
naire (qui a apporté en 1994 une 
dotationen capital de ^6 mflfiaid) 
était bien la privatisation de la 
compagnie (sauf les lignes de 
Corse assurées parlaSNCM) d’id 
à la fin de P armée, n a Indiqué que 
des négociations étalent en cours 
avec le gouvernement pour régler 
la question de l'apurement des 
dettes. L’endettement atteint ac- 
tuellement environ 4 milliards de 
francs. Quant aux effectifs, ils de- 
vraient diminuer de 440 salariés 
d’ici à juin 1996 dans fe perso n nel 
sédentaire en France et à P étran- 
ger, et d’une centaine chez les ma- 
rins et officiers. 
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Après sa restructuration à marche forcée 
Philips reprend l'offensive I 

La confiance retrouvée, le groupe néerlandais se dote d'une nouveie stratégie 


Jan «ï™ ner ' appelé aux commandes de Phffips 
en 1990 pour redynamiser un mastodonte 
perte de vitesse, a atteint son objectif 

Amsterdam 
de notre correspondant 

Depuis l’année noire 1990, qui 
l’avait vu crouler sous 4 pa. mfi- 
Bards de florins de pertes, PWKps 
avait purement et simplement dis- 
paru de la liste des repreneurs po- 
tentiels de sociétés dam; r électro- 
nique ou Ptafonnatique. pis, c'est 
le groupe néerlandais hti-même 
que Von donnait régulièrement 
bon pour une vente « par apparte- 
ments ». Mais, en fin de semaine 
dernière pourtant, Philips a fiait 
son grand retour sur 4a scène ^ 
grandes opérations: en l'oc- 
currence, le rachat d’Apple avec • 

Matsushita et Oracle. Le hollandais 
a démenti. Mais on ne prête 
qu’aux riches. Même si la rameur 
était infbndée, le simp le fait que 
Philips soit nommé démontre que 
la multinationale est à nouveau ju- 
gée suffisamment sofide pour re- 
prendre une société, et non des 
moindres. 

D’autres éléments confirment ce 
retour en grâce. Le 2 dé- 
cembre 1992, la banque d’affaires 
Mees Pierson avait lancé un war- 
rant (action avec vente à terme) 

Phffips sommé Centurion, du nom 
de l’ambitieuse opération de re- 
dressement de Fentreprise lancée 
par son nouveau président, Jan 
T ourn er. Le titre Centurion avait 
pour particularité d’être fondé sur 
les seules activités de Philips ; la fi- 
liale discographique Polygram, 
poule aux œufs d’or du groupe, 
n’était pas concernée. Or, introduit 
à 1,33 florin, le titre valait deux ans 
plus tard 20,11 florins. Onze ana- 
lystes financiers ont récemment 
prédit que le titre Philips figurerait 
en tête des actions les plus perfor- 
mantes à la Bourse d’Amsterdam à 
la mi-95. Jota devant la *$ 0 jqdc. 

KLM. EaBn^q dc onqa e T ç jjeçi^fe 
sur les r ésutata-d tf ^grôupe' est 
convaincu que le pire est passé. 

Certes, le chiffre ff affaires, évalué 
à 60 milliar ds de florins pourl994, 
a tendance à stagner. Mais le résul- 
tat d’exploitation par rapport aux 
ventes est passé de 4% du volume 
des ventes en 1989 avant la crise, à 
63 % par les analystes en 1994 : 
c’est encore insuffisant, mais Mo t 
meilleur que les 23% de 1992. 

Quant au bénéfice net, 9 devrait 
osdHer autour de 2 milliards de 
florins pour Fan dendec 

Ce rétabtissement est à mettre à 
l’actif de la nouvelle équipe de <fr- 
rection du Phffips. Carrure de lut- 
teur, yeux. blets glacés, rarement 
souriant,. Jan Timmer, aux 
commandes de la sodété, a succé- 


groupe électronique va redevenir cette Minée diat aussi symbolique que celui de b firme amé- 
n« en une des vedettes de la Bourse d'Amsterdam. On ricaine Apple. Mais l'identification de nouveaux 

if. Le a même avancé son nom pour participer à un ra- marchés reste péfkate. 


Une cure d austérité qui à porté ses nuits 



dé à Cor van der Ktagt en juillet 
199a En catastrophe. Presque cen- 
tenaire, le groupe basé à Eindho- 
ven avait acquis la morgue de ceux 
qui, sous l’effet de la réussite, 
abandonnent toute vigilance. Le 
groupe avait découvert la cassette 
ancfia, le disque compact .et bien 
d’autres produits, figurait parmi 
les plus grands industriels de 
Fédairage et était présent sur tous 
les marchés, des or dina t eur s aux 
rasoirs él e ctriqu es en passant par 


WWi;, 
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d’homme providentiel Rude tâdie 
que celle attribuée àTnnmer. Mais 
Fhomme n’est pas de ceux qui se 
défilent. Le «bûcheron» coupe 
dans les activités déficit a ires, dans 
les effectifs et dans tout ce qui 
n'est pas productif à ses yeux. Phi- 
lips abandonne la mim-tafonna- 
tiqne, stoppe les coûteuses re- 
cherches sur les micro-processeurs 
dans le cadre dnpn^ranmieemu- 
péen Jesaâ, et se retire du joint- 
venture dans Fâectno-ménager 




.. . . /*TJ 

géant semblait inOnmlabie. !ml , .-ri t-e. 
Mag, quogsessiveiaent, la firme r ti> i umc Miiw dettes 
s’est transformée en nndoch bu- 
reaucratique en proie à des hâtes 
intestines. «le conseil d'adminis- 
tration, c’était le poütburo », se 
souvient Peter Moerman, ex-direc- 
teur chez Philips et aujourd’hui 
professeur <f éco no mie à Fumver- 
sité de Rotterdam. Aussi, lorsque 
Philips annonce au 1* trimestre 
1990 que son bénéfice ne dépasse 
pas les 6 millions de florins, après 
avoir quelque temps pïus tôt laissé 
présager de très bons résultats, les 
investisseurs se sentent floués. Le 
titre entame une vertigineuse dé- 
gringolade en Bourse, Cor van der 
Klugt est écarté et Jan Tïmmer, ar- 
tisan de la réussite du disque 
compact, hérite du dâicat statut 


Entre .1989 et 1993, les effectffs 
passent de 305000 à 238 000 sala- 
riés, tapffis gpf les. sièges de cer- 
taines activités sont délocalisés 
«pour coder au marché» : TzuBBo à 
Singapour et les poctabtes-oadio à. 
Hongkong. FaraBèfcment, Hmmer 
lance sa révolution cultiirefle, vi- 
sant à asponsabiSser toutes les 
couches de Fentre p rise. 

Timmer injecte du sang neuf 
dans Fentreprise. Il embauche le 
président de la chaîne de super- 
marchés Ahold, Pierre Everaert, 
qui apporte an directoire son ex- 
pertise des marchés de grande 
consommation, n nomme Floris 
Maljers, ex-PDG cfUnflever, à la 
tête du conseil de surveillance, qui 


: mené à bien le recentrage du 
loméraL Surtout, il fait de 
Dpdley Eustace son directeur fi- 
nann^ et vice-président 

«Ce Britannique que Fou dit « à 
Tébtenve du stress » avait fait mer- 
veille chez British Aerospace. il de- 
vffl rétablir la confiance des ac- 
tionnaires et des banques et, 
surtout, sortir Philips de son océan 
de dettes. Tünmèr et Eustace 
s’acharnent à dinrinuer les stocks, 
rallongent les délais de paiement 
des fournisseurs et raccrorrissent 
rencaissement des créances. Us 
diffèrent les investissements jugés 
secondaires, vendent des biens im- 
mpbffieis comme le siège parisien, 
et se retirent de la coe n t repri se 
avec Mastushita. Eustace utiflse 
des moyens peu orthodoxes, tel le 
placement auprès de la Rabobank 
(Time partie de ses brevets et fi- 
cences avec, en contrepartie, un 
accord de location à long terme : 
une technique nommée « $ale- 
lease back», qui aurait rapporté 
six environs de 500 millions de 
florins an groupe. Deux ans plus 
tard, le résultat est à la hauteur des 
ambitions. Le docteur ès finances 
Dudley Eustace a même atteint 
plus tôt que prévu son objectif 
d’inverser le ratio dettes snr fonds 
propres de 6CV40 en 1992 à 40/60. 
Eustace s’est empressé de tempé- 
rer les enthousiasmes: « Désor- 
mais, , la progression sera beaucoup 
plus lente », a-t-il prévenu. 

En ce début 1995, le rétablisse- 
ment de Philips est donc un fait 
avéré, même si Faugmentation de 
20 % depuis 1990 de la productivité 
des salariés n’a toujours pas 
comblé la différence avec les 
concurr e n ts Sony et Hitachi. En 
mars dermes jan Thnmer a amxm- 
ba^fidoh writa- 
Usatkm a saaséte>Phffip$.a ohtrrm 
une facilité de •aécffis de ^mil- 
liards de dollars d'un syndicat de 
cinquante-trois banques (qui 
pourrait être utilisée pour un ra- 
diât du type AppleX et 9 consacre 
- quelques 3 mflBards de florins à la 
r eche rche (un montant toutefois 
jugé insuffisant par certains spé- 
cialistes). Philips miraculé grâce à 
Centurion qui, martèle Jan Thn- 
mer, « ne s’arrêtera pas» ? Réponse 
de Jean-Paul Huranfc, un Français 
membre de ta direction de la re- 
cherche, qui a vécu tout le proces- 
sus: « Je ne sais si cela suffira à sau- 
ver le groupe, mais, sans ce type 
d’opération, 0 n’existerait plus à ce 
jour.» 

Alain Franco 


Le , forum ENSAE etSjtMonàt 

vous invitent 

le lundi 1 6 janvier 1.995 à 1 8 heures 

CONFÉRENCE-DÉBAT 

dans le cadre prestigieux 
du grand amphithéâtre de la Sorbonne 
i47 rue des Ecoles 75005 Paris 

üEurope sans emploi T 

AvdC la pavtidpaHM ém : 

Edmond Alpkandéiy, ministre de l'Economie. 
Pascal Maxodlor, odministrateur.de l'INSEE. 

MIcM Fooqvfii, diredeur-adjoint du Centre d'Etudes 
Prospectives et d'informations Internationales. 

FrmifolM ImnIm, chargée de mission au Centre 
d'Etudes Prospectives et d'informations Internationales. 
MrolHo EUntom, adjointe au directeur de b Dtredon 
d Animation de b Recherche des Etudes et de b Statistique. 
Sam o a! BrHHm, journaliste au Rnanaal Times. . 

Débat animé par Eric U l o c c h i r , journaliste au Monde: 
Avec le soutien des Associations d'Andens Elèves de KKNSU. 

Entrées** — 


Prospecter de nouveaux marchés : 
trois orientations 


Ot) PHILIPS trouvera-t-il de 
nouveaux marchés ? « Personne 
n’a la réponse», se borne à ré- 
pondre ta direction. On peut ce- 
pendant indiquer trois orienta- 
tions : les composants 

électroniques qui fout un retour 
en force dans Factivité du groupe, 
les nouveaux matériels grand pu- 
bfic, et les produits dérivés. 

Les composants et semi- 
conducteurs, qui représentaient 
12% du chiffre d'affaires en 1993 
(contre D% pou r Pédairage, 16 % 
pour les systèmes professionnels 
et 56% pour les produits grand 
pubfic) semblaient tombés en dis- 
grâce à Farrivée de Jan Timmer. 
Ot le groupe a investi, an dâjut de 
la décennie, on demi-milliard de 
florins dans une usine à Nimègue, 
aux Pays-Bas. Selon jan Mansvdd, 
di recte u r de Funfté de production, 
« les ornées à venir seront en or, 
avec une croissance régulière de 
10% des bénéfices ». 

Phffips mise rassi beaucoup sur 
deux nouveaux produits: la cas- 
sette anatogiqae DCCet le disque- 
compact in ter a ctif CD-L La pre- 
mière restitxreim son cte fa qualité 
du a> aufia Mais ses ventes ont 
du mal à décoller, tout comme 
«TaUteas celles de son concurrent 
direct, le mini-disque de Sony. 
Tfop chers pour tes consomma- 
teurs qui se méfient de tomes ces 
nouueantés en ces temps de léces- 
sto. Selon Phffips, les ventes de 


lecteurs DCC à la-fin 1994 devaient 
atteindre les 150 000 dans le 
monde, dont les trois-quarts sous 
la marque du groupe, loin derrière 
les prévisions. «H faudra attendre 
la baisse des portables à un niveau 
proche de celui des baladeurs pour 
constater une réeBe amâioration », 
confiait l’été dernier le PDG de Po- 
lygram, Alain Jjevy. Même c o n s t at 
pour le CD-I qui se brandie sur la 
TV et dont les ventes devraient 
stagner bien en-deçàde F objectif 
ctamÜBon cFumtés- 

Reste tes activités en amont de 
l’électronique grand-public: les 
cassettes, films, vidéos et autres 
jeux. Afin de développa- ces acti- 
vité JraTlnmier a att la dhris^ 
Philips Media chargée d’inventer 
et de distribuer ces produits. Le 
groupe compte également sur Po- 
lygram, filiale à 75 %, pour qui 
1994 devrait être une année de bé- 
néfices records, et qui s’est lancée 
avec un certains succès dans le ci- 
néma en produisant par exemple 
Quatre mariages et un enterre- 
ment 

Certaines activités sont passées 
au second plan, telle la mythique 
télévision haute définition 
(TVHD), étudiée en collaboration 
avec Thomson, remplacées par 
d’antres plus nouvelles comme tes 
écrans à cristaux liquides on le 
disque compact vidéo {le Monde 
des 10 et 20 décembre 1994). 

A. Fo. 


Le téléphone mobile 
s'installe au Liban 

Deux opérateurs, France Télécom 
etTelecomm Finland, veulent profiter 
du renouveau du pays 


BEYROUTH 

de notre correspondant 

Toute la dasse aisés du Liban at- 
tend ces jours-ci le « cellulaire » 
connue la panacée. Le réseau télé- 
phonique local s’est délabré durant 
les dernières années de guerre. 
Cest donc peu de dire que tes deux 
réseaux de téléphone cellulaire qui 
doivent entrer en service avant la 
fin du mois de Janvier sont promis 
à un vif succès. 

Deux opérateurs doivent se par- 
tager le marché. L’un d’eux est 
Rance Télécom, qui détient la ma- 
jorité (67%) des actions d’une so- 
ciété, France Télécom Mobile Li- 
ban (FTML); son réseau est 
baptisé «Cîeflû», fi utilisera des 
équipements Ericsson et AlcateL Le 
second opérateur est « Ubanceü » , 
contrôlé en majorité par des capi- 
taux libanais -dont le groupe Rizk- 
Thomé-, associés à un partenaire 
étranger, Tfetecomm Finland inter- 
national, minoritaire avec 15 % des 
actions, libanceü a opté pour des 
équipements Siemens et Motorola. 

Chacun des deux opérateurs 
teste actuellement ses installations, 
par Pintermédiaire de cinq cents 
clients privilégiés qui se pro- 
mènent, téléphone mobile en 
main. Dans le courant de janvier; 
les abonnés commenceront à rece- 
veur leurs lignes, et fin mars 1e ser- 
vice GSM devrait avoir atteint son 
régime de croisière. Compte tenu 
des souscriptions déjà recueillies 
par les deux sociétés, on peut esti- 
mer que te démarrage se fera avec 
50 000 abonnés environ. • L’objectif 
pour r année en cours est d’at- 
teindre 100 000 abonnés, et l'objec- 
tif final 250000. C’est en font cas 
Fantorisation totale — à raison de 
125 000 ligues par opérateur - 
copcMNrayffliatti vertu du 
contrat &BOT(çoœtnnre, exploi- 
ter, transférer) pour une durée de’ 
douze ans aux deux sociétés 
concurrentes. La redevance reve- 


nant à l’Etat libanais équivaut à 
20 % de la recette brute pour les 
huit premières armées d’exploita- 
tion et à 40 % par la suite. 

Déjà, avec tes 50 000 abonnés au 
GSM de départ pour un réseau fixe 
de 400 000 lignes, le Liban sera te 
pays ayant te plus forte densité de 
téléphone mobile au monde, soit 
un taux de plus de 12 % par rapport 
au réseau fixe. Ce taux pourrait at- 
teindre finalement 20 à 25 %, 
lorsque le GSM aura fait te plein, 
même en supposant réalisé 1e pro- 
jet de développement du réseau 
fixe étatique à un mjffion de figues. 
A titre de comparaison, en France, 
il existe actuellement à pane plus 
d’un demi- milli on d’abonnés au 
GSM (soit 1,5 %). 

Compte tenu des besoins à cou- 
vrir, le succès ne fait guère de 
doute. Le GSM est assurément un 
« téléphone de riches», mais il ré 
révèle relativement moins cher au 
Liban que partout ailleurs: à 
5 cents (0,27 FF) terniante, le « cel- 
lulaire libanais» est de loin le 
moins onéreux du monde (en 
France: 3,4 francs à Paris, 
2,80 francs en province). En re- 
vanche, le raccordement an réseau 
y est, après la Russie, le plus cher: 
2 700 francs (contre 350FF en 
France). Mais il est vrai que, 
comme Pappareil (autours de 5 000 
flancs), on ne le paie qu’une fois. 
Le Liban, téléphoniquement sous- 
développé, dispose en outre d'une 
dasse aisée sufiSsament impor- 
tante pour fournir, malgré les 
coflts, une masse d’abonnés cor- 
respondant an départ à près de 2% 
de la population et qui pourrait at- 
teindre en finale 7 ou 8% (1% en 
France). Le Liban devient ainsi te 
36 e pays du monde (dont 22 en Eu- 
rope) n pour- 

rait.tÿen en devenu; proportionnel- 
lement, le plus gros utilisateur. 

Lucien George 


VENTE SUITE A FAILLITE 

C3RO Inc. et autres 
Affaire n» 94-B-43389 (JHG) 

Avis d’audience (■ l’audience 0 qui se tiendra devant l’Honorable 
Jeffry H. Gallet en date du 23 janvier 1995, à 9 lr 30, devant ie 
tribunal des faillites de fa circonscription sud de New York, à 
l'Alexander Hamilton Custom House. One Bowling Green, Room 523, 
New York, New York 10004 (*le tribunal *)• sur requête de Monsieur 
Alan Cohen, syndic de faillite selon le chapitre 11 («le syndic») et 
de Gro Inc et autres («les débiteurs») représentés par leur conseil 
Piyor, Cashman, Sherman & Flynn, en vue d’obtenir une ordonnance 
autorisant le syndic à vendre avec exécution tous les actifs des 
débitons, libres de tous privilèges, avec droit de rétention sur les 
produits de la vente. Le syndic a reçu une offre pour certains des 
baux et certains des actifs liés aux baux soumise par EP Acquisition 
Corp ((« EP *) qu'il soumettra au tribunal, SOUS RÉSERVE 
D’OFFRES MEILLEURES ET A MEILLEUR PRIX. 

ACTIFS A VENDRE 

Les actifs h vendre avec exécution sont tous les actifs des 
dSsiteurs, y compris tous droits en matière de marque, de nom 
commercial, y compris l’utilisation du nom «Ciro» aux Etats-Unis et 
le nom Kenneth Jay Lane, tous les baux, stocks et filiales hors des 
Etats-Unis. Les offres portant sur les actifs seront prises en compte 
séparément et/ou en blocs. 

Toute personne souhaitant se porter acquéreur de tout ou partie 
des actifs des débiteurs peut se procurer un exemplaire de la 
requête auprès de Pryor, Cashman, Sherman & Flynn, 410 Part 
Avenue, New York. New York 10022, à Fattention de Tony Massafra 
(difficile à déchiffrer), téléphone (212) 326-0417. Les conditions de 
vente seront aussi disponibles lors de l’audience. 

Date : New York, New York, 

16 décembre 1994 

PAR ORDRE DU TRIBUNAL DES FAILLITES DES ÉTATS-UNIS 
POUR LA CIRCONSCRIPTION SUD DE NEW YORK. 

JEFFRY R GALLET 
JUGE DES FAILLITES DES ÉTATS-UNIS 
Tribunal des faillites des Etats-Unis 
The Alexander Hamilton Custom House 
One Bowling Green - Room n° 523 
New York, New York 10004 

ALAN COHEN 

SYNDIC DE FAnUIT ARTICLE 11 
Aleo Capital Corp. 

745 Fïfth Avenue - Suite n® 1506 
New York, New York 10151 
(212) 751-9150 • 

HAROLD D. JONES, ESQ. 

Pryor, Cashmau, Sherman & Flynn 
410 Parie Avenue 
New York, New York 10022 
(212) 325-0417 
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COMMUNICATION 


La consommation télévisuelle 


ne devrait plus progresser d’ici à 2005 


Selon les conclusions d'un colloque organisé par Télédiffusion de France 
avec « Le Monde », les programmes diffusés « à la carte » 
ne devraient pas supplanter les chaînes généralistes 


VINGT ANS exactement après 
l’éclatement de FOKTF en sept so- 
ciétés distinctes, les anniversaires 
sont forcément nombreux. Après 
TF 1, qui n’a pas craint de gommer 
les sursauts de sa privatisation et 
de fêter sam aller ses deux décen- 
nies d’existence. Télédiffusion de 
France (TDF) a choisi de célébrer le 
sien, lundi 9 janvier, à la Cité des 
sciences et de l’industrie de La Va- 
lette (Paris), en tentant de dessiner 
« la télé de fan 2005 ». 

Pourquoi la télé? Pourquoi 
2005? Amateurs de sciences 
exactes, les ingénieurs de TDF - fi- 
liale de France Télécom qui pro- 
pose ses services techniques à plus 
d’une dizaine de télévisions natio- 
nales ou locales et offre près de 
deux mUte fréquences à plus d’une 
centaine de radios - ne craignent 
pas les plans sur la comète : Os ont 
donc préféré discourir de la bonne 
vieille lucarne cathodique plutôt 
que des autoroutes de r informa- 
tion^. Et préféré revendiquer, par la 
voix de Bruno ChetaiBe, président 
de TDF, la * modestie dam ta pros- 
pective, et le droit à l’erreur dans ta 
prévision». 

L’histoire de la télévision est en 
effet ponctuée de ratés. Technolo- 
giques, d’abord. Le décalage entre 
les cydes technologiques, porteurs 
d’innovations, et les cycles de 
T économie des usagers, tradition- 
nellement plus lents, est à T origine 
de ces ratés, selon Philippe Levrier, 
directeur général de TDF. Les tech- 
niques de communication dé- 
passent leur inventeur et ont leur 
vie propre, quasi imprévisible. 

La science offre au moins cet 
avantage *. à défaut de brosser le 
portrait de la télévision jusqu’en 
2005, les ingénieurs ont pu au 
moins dire ce qu’elle ne serait pas, 
une technologie qui n’est pas 
connue aujourd’hui n’ayant guère 
de chance de s’imposer dans le 
grand public (c’est-à-dire à des prix 
raisonnables). 


Cest pourquoi Jacques Sabatier, 
vice-président de Thomson Consu- 
mer Electronics, a pu affirmer se- 
reinement qu’il n’y aurait pas, a 
contrario de tous (es rêves et de 
toutes les promesses. d’« écran plat 
qu’on accroche au mur»: tout 
juste peut-on espérer voir en 2005 
de grands tSéviseuis, épais de 25 
ce ntim è tr es. Le téléviseur appren- 
dra seulement à intégrer - comme 
Q vient de le faire pour le procédé 
Nicam, qui permet de diffriser un 
son stéréo sur les images des 
diables hertziennes - de nouvelles 
fonctions: décodage numérique, 
lecture des fameux « DVD » (vi- 
déodisques numériques), capables 
d’enregistrer dans les meilleures 
conditions un film de 135 minutes— 
La micro-informatique appren- 
dra à foire de la télévision, mais ne 
la supplantera pas. Ici, comme ail- 
leurs, te téléspectateur est rot. 0 
multiplie les écrans chez lui 11 choi- 
sit et dispose, dans la panoplie sans 
cesse élargie qu’on lui présente, 
des images qui lui plaisent Or, les 
exemples étrangers témofgent que 


le téléspectateur de 1994 est assez 
conservateur. Aux Etats-Unis, a 
rappelé Pierre Wîebn, conseil en 
programmation, l’audience des 
trois networks a cessé, depuis deux 
ans, de décroître. Leur part de mar- 
ché a même légèrement augmenté, 
pour se stabiliser à 61 %. Si on y 
ajoute les 14 % de la Fox, quatrième 
réseau, les chaînes généralistes 
américaines concentrait 75 % de 
l’audience nationale et la même 
proportion d’investissements pu- 
blicitaires. 


TRfPLEMBMT MS RESSOURCES 

La raultipUcatkai de F offre n’en- 
traîne pas ipso facto d'éparpille- 
ment de l’audience, a confirmé Jac- 
queline AgUetta, PDG de 
Médiamétrie. «En Allemagne , 
l’écart de consommation entre ceux 
qui disposent d’une offre classique 
de six à quinze chaînes et ceux qui, 
par le câble ou le satellite, ont accès 
à trente ou soixante canaux n’est que 
de quelques minutes à un quart 
d’heure par jour. » Présidents et di- 
recteurs généraux des chaîbes gé- 


néralistes, réunis pour la cir- 
constance, eut abondé en ce sens. 

Responsable du département 
communication et médias du BIPE, 
Nathalie Coste-Gedan a montré, en 
analysant révolution des chaînes 
publiques, que leurs ressources 
avaient triplé entre 1974 et 1994. 
Mais la redevance, qui finançait 
alors la totalité du système télévisé, 
n'eu alimente aujourd’hui qu’un 
quart, tandis que lé volume horaire 
de diffusion est, lui, multiplié par 
quatre. « Phénomène aggravant, ces 
programmes, avec la dérive des 
droits de diffitsion, sont de plus en 
plus onéreux», a relevé Pierre 
Wîebn. A l’opérateur, qui doit di- 
versifier son offre avant une 
manne décroissante, de tester et 
d'anticiper les choix du téléspecta- 
teur, (Fharmomser les stratégies et 
de nouer les alliances entre des ac- 
teurs qui, H y a vingt ans, avaient 
choisi de divorcer. Pour la tâé aus- 
si, le futur, décidément, n’est plus 
ce qu’il étaiL 


Ariane Chemin 


« L'Evénement du Jeudi » a réussi 
à boucler son tour de table 


En dépôt de bilan depuis octobre, l'hebdomadaire a de nouveaux 
actionnaires. Le tribunal examinera le plan de reprise mercredi 11 janvier 


C’était presque inespéré. De pro- 
messes en désistements de der- 
nière minute, la reprise de l’Evéne- 
ment du jeudi ressemblait à un 
feuilleton à rebondiss em ents. A la 
veille de déposer son plan de re- 
prise devant le tribunal de 
commerce de Paris, l’hebdoma- 
daire a réussi à bouder son tour de 


table. Thierry Verret, candidat à la 
reprise, détiendra 51 % du capital 
de 30 millions de francs, te reste se 
répextissant entre une société d'in- 
vestisseurs (25%), présidée par Ja- 
cob Abou - dirigeant de plusieurs 
journaux professionnels cFautomo- 
büe et ancien candidat à la reprise 
de l'hebdomadaire en même temps 


Actualité Histoire 


t et le monde 


Une exposition 

du 14 décembre 1994 
au 16 janvier 1995 


Trois soirées-débats 


mercredi 11 janvier 1995 
à 19 heures 


“Les origines comme source d'indépendance " 
Petite salle / l w sous-sol 


Laurent Greïisamer, Jean Planchais, 
René Rémond, Jean-François GirineiG, 
Roger Rotmann. 


jeudi 12 janvier 1995 
à 19 heures 


“ Engagement et réserve . Le Monde et ses lec- 
teurs" 

Petite salle / I er sous-sol 


Bernard Lauzanne, Jean-Noël 
Jeanneney, Edwy Plenel, 
Benjamin Stora. René Rémond. 


vendredi 13 janvier 1995 
à 19 heures 


“Si loin, si proches, regards croisés de 
confrères européens " 

Petite salle / 1" sous-sol 


Miguel Angel Bastanier, 

Alain Frachon, Valentino Parfato, 
Bertrand Poirot-Delpech, Iris Radisch, 
Axel Krause. 


entrée libre 


Bibliothèque 
publique d’information 
Département 

du développement culturel 


Centre 

Georges Pompidou 


que Thierry Verret - et Hachette, 
qui prendra un peu moins de 24 %, 
une petite part du capital étant 
destinée à P Association des amis 
de l’Evénement du jeudi, créée pour 
défendre le titre {Le Monde du 
16 septembre 1994). Il n’est pas ex- 
clu que la part cPHacbette tombe à 
19 % au cas où un nouvel investis- 
seur prendrait 5 % du capital 

Le plan de reprise élaboré par 
Thierry Verret prévoit un recen- 
trage sur l’hebdomadaire, avec 
l’abandon de ses filiales - salles de 
cinéma, actions dans RFM qui de- 
vraient être cédées à Canal Plus {Le 
Monde du 6 janvier), etc. n devrait 
comporter de 50 à 60 Bcenriements 
sur 150 salariés. Il sera présenté au 
tribunal de commerce, mercredi 
11 janvier. A moins d’un ultime 
coup de théâtre, comme il s’en est 
produit plusieurs depuis le dépôt 
de bilan du journal, 1e 4 octobre 
1994. 

Assez rapidement une solution 
s’est esquissée autour de Thierry 
Verret, PDG du Groupe Lamarre, 
une maison d’édition spécialisée 
dans la médecine, les sciences et 1e 
droit, qu’TI a vendue cet été au 
groupe néerlandais Wolters Klu- 
wer. Hachette, qui avait refusé 
d’apurer la dette de ^Evénement du 
jeudi cet été, ce qui avait provoqué 
une nouvelle crise, restait dans te 
capital Manquait un ou deux ac- 
tionnaires. 

Le CIC puis l'assureur allemand 
Hanover Rûck manifestaient leur 
intérêt, avant de se retirer. Idem 
pour une filiale de la National 
Westminster Bank, qui renonçait 
peu avant te dépôt au tribunal du 
plan de reprise. Le tribunal accor- 
dait finalement un délai jusqu’au 
11 janvier pour bouder 1e tour de 
table. Tout récemment une solu- 
tion s’était bâtie, avec la Banque 
française du commerce extérieur 
(BFŒ), mais elle a aussi échoué, à 
la dernière minute. 

Dimanche 8 janvier à « L’Heure 
de vérité » (France 2), Nicolas Sar- 
kozy, ministre du budget, chargé 
de la communication, avait cette 
ultime péripétie en tête lorsqu’il se 
disait «préoccupé de la situation 
d’un certain nombre d’hebdoma- 
daires qui ne trouvent pas, même 
pour des petites sommes, un certain 
nombre de chçfs d’entreprise pour 
s'engager. » «AujounThm, poursui- 
vait-il, dans le contexte qui est celui 
des qffàires et de la vie politique en 
France, les groupes qui pourraient 
aider des quotidiens ou des hebdo- 
madaires ne veulent pas le faire. 
Cest un problème pour la démocra- 
tie.» 


Alain Salles 




Le CSA pourrait à nouveau 
sandonnerSkyrock 


LE CONSEIL supérienrde l’audiovisuel (CSA) va étudier de nouvelles 
sanctions à rencontre du réseau FM Skyrock, tors de sa réunion plé- 
nière, mardi 10 janvier. Le CSA a sanctionné la radio, la s emaine der- 
nière, après qu’un anintme nr s’était réjoui en direct du meurtre d’un 
poBder à Nfce. Il hri avait enjoint d'interrompre son programme :pour 
vingt-quatre heures, lundi 9 janvier; «ou de diffuser un JB musical», 
selon la précision d’un des conseüleis du CSA. La radio a choisi d'in- 
terrompre son pro gramm e a laissé ses auditeurs s’exprimer sur 
son antenne {U Monde du 10 janvier). Le cûûseflta* estime, «sans 
doute comme les autres membres», que la sanction n’a donc pas été 
respectée et qu’un nouveau défit a été commis. Les « sages » pour- 
raient envisager d’autres sanctions contre Skynodc, dont une nouvelle 
suspension. «Le recours devant le Conseil cTEtnt décidé pour la radio 
Ici et maintenant, responsable de propos ra ci stes, dure depuis un an. 
Conqite tenu de l’accumulation des mises en demeure fiâtes à Skyrodc, 
nous avions décidé d’agir vite et de façon symbolique», explique le 
conseiller, qui précise que « la suspension de programmes de vingt- 
heures heures n’est pas une première et s’est déjà appliquée à des radios 
locales». 


« La République du Centre » 
change de formule 


«LA RÉPUBLIQUE du Centre » a pubfié une nouvelle formule, lundi 
9 janvier Le journal d’Orléans regroupe désormais linfoonation en un 
seul cahier qui intègre l’information locale et régionale, auparavant 
traitée dans un second cahier. U a en outre adopte tme nouvelle typo- 
graphie. Quatre suppléments thématiques seront publiés dans la se- 
maine sports (lundi), économie (mardi), sorties (vendredi) annonces 
classées (samedi). Le quotidien diffusait 57 592 exemplaires en 
moyenne en 1993, dans les départements du Loiret et de l'Eure-et-Loir, 
selon Dxfiuston-contrôte. Sa nouvelle formule veut développer Tinfor- 
mation de proximité. 

■ QUOTAS AUDIOVISUELS: randen ministre socialiste de la 
culture et de la communication Jade Lang souhaite dans une lettre 
adressée à Jacques Delors que « les quotas de diffusion des œuvres au- 
diovisuelles soient consolidés » dans le projet de révision de la directive 
«Télévisions sans frontières». M. Lang, qui fut Pun des artisans de 
F élaboration de ces quotas eu 1989, écrit: « Des responsables de Fin- 
dusbie audiovisuelle américaine veulent aujourd’hui obtenir de FEurope 
ce que les accords du GATT leur avaient refusé. Ils exercent sur les auto- 
rités européennes un chantage inacceptable.» Le maire de Blois, député 
socialiste européen, fait appel à la « combativité » de randen pié- 
skieut de la Commission européenne pour que « FEurope culturelle soit 
sauvegardée et que les quotas de diffusion des œuvres audiovisuelles 
soient consolidés». 

■ PRESSE NATIONALE :1e quotidien AriâMatib va porter son prix 

de vente de 3 francs à 3,80 francs, lundi 16 janvier: Le journal ne rompt 
pas avec sa politique de prix de vente modéré maïs prend ainsi en 
compte l'augmentation du prix du papier toute la presse 

écrite est confrontée. Four fêter son premier anniversaire, le quotûfien 
publie mardi 10 janvier sur huit pages une sélection des meillênrs des- 
sins des « Guignols de rinfb », qui paraissent dans ses pages. Le jour- 
nal devrait déménager, fin février, des locaux quTl occupe depuis sa 
aéationàtviy-sur-Sefr^ausiègeadniinistr^ifdnAfond^poarsTns- 
talter dans te dixièaK arrorxlissememdete capitale. v. ' • - 

■ PRIX DU PAPIER: Alain Àyache-a déposé une -plainte à 
Bruxelles, vendredi 6 janvier, auprès de la direction générale de la 
concurrence de la Commission des communautés européennes pour 
violation par tes producteurs Scandinaves de papier de Fartide85 du 
traité de Rome. La hausse du prix du papier devrait être de 20% à 30% 
{Le Monde du 7 décembre 1994). Le potion du Meilleur et de Réponses 
à tout explique que « Févotution récente du prix du papier iTimpression 
(—) a pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence à l’intérieur du Marché commun ». Pour sa part; Alain 
Ayache négocie avec des papetiers russes, à des prix inférieurs de 30 % 
à 40% à ceux des Scandinaves. 

■ MULTIMÉDIA: Matra-Hachette multimédia, la maison d’édi- 
tion Gratter et Hachette Une, ont annoncé bmdi 9 janvier la créa- 
tion cfune société commune. Hachette livre interactive, destinée à « fa 
production, le développement et réeGtion de produits multimédias, dans 
les domaines des guides, conseils pratiques et de la jeunesse ». Créée par 
ces trois filiales de Lagardère groupe. Hachette Livre, interactive 
compte éditer une v ingtaine de CD-ROM grand pubEc dans tes deux 
prochaines armée. La société sera dirigée par Arnaud Lagardère, direc- 
teur général de Matra-Hachette multimédia et par Jean-Louis Lishna- 
cfaio, PDG (fHacbette tivre. 

■ CÂBLE: Les groupes américains Time Warner ce US West de- 
vraient prendront, mardi 17 janvier, une participation minoritaire Ha ne 
1e capital de Titus Communications, nouveDe société créée pour inves- 
tir 2,1 mOfiards de francs dans la mise en place d’un réseau câblé au Ja- 
pon. Contrôlée par la maison de commerce Itochu et le groupe Toshi- 
ba (28/f % des actions chacun), Titus Communications devrait lancer 
une dizaine de chaînes câblées régionales pour desservir 150000 à 
200 000 foyers. 



Ouï auroj cru que l'Europe ira» du cerde polaire à Gibral- 
tar ? Ce dossier permet de comprendre comment l'Europe 
des Douze est devenue l'Europe des Quinze. 


LES DÉLOCALISATIONS : 
DANGER POUR L'EMPLOI ? 


te phénomène n'est pas nouveau mais il atteint désormais 
a innombrables secteurs d'acfivité, aggravant le chômage 
des moins qualifies. Quelles mesures prendre pour 
accompagner au mieux cefle évolution ? 
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La crise mexicaine affaiblit le dollar 
et renforce le deutschemark 


La Réserve fédérale américaine est intervenue pour soutenir le peso 


Le dollar a brutalement chuté lundi 9 janvier et 

nrarai10jan\rieraprésl%teiventîondelaR&erve 
fédérale pour soutenir le peso mencain. Les 


conséquences de la crise financière mexicaine sur 
l'économie et les banques américaines pèsent sur 
le billet vert Du coup, le deutschematfc est plus 


que jamais un* valeur refuge Face à h devise 
allemande, la Iw et la peseta sont à leur niveau le 
plus bas et le frêne est lui aussi très affa&fi. 


GRANDE PREMIÈRE depuis le 
début de la crise financière mexi- 
caine te 21 décembre 1994, la Ré- 
serve fédérale américaine (Fed) est 
intervenue directement sur les 
marchés de change lundi 9 janvier 
afin d’enrayer ta chute du peso. La 
Fed a agi à la demande de la 
banque centrale du Mexique et a 
annoncé qu’elle avait l'intention 
d’acquérir 5 millions de dollars de 
pesos, son objectif étant de rame- 
ner la devise mexicaine à un cours 
de 5 pesos pour un dollar. 

A Pissue de deux vagues d’achat 
menées par la banque centrale 
américaine, le peso s’est assez sen- 
siblement redressé, n s’échangeait 
en fin de séance lundi soir à New 


York 5,30 pesos pour un dollar 
contre 5,65 pesos vendredi. B a ré- 
duit ses pertes à un peu moins de 
35 % en l’espace de trois semaines. 
En parallèle à l’intervention de la 
Fed, la banque centrale du 
Mexique a effectué lundi un pre- 
mier retrait de plus de 500 millions 
de dollars sur la ligne de crédit de 
18 milliards de dollars mise à sa 
disposition par tes autorités finan- 
cières internationales. 

ENmtEPRlSES SOUS SURVEILLANCE 

. Mais la confiance des investis- 
seurs dans l’économie mexicaine 
n’est pas revenue comme par en- 
chantement. Banquiers et autres 
gérants de portefeuille ne 


semblent toujours pas convaincus 
par 1e plan d’urgence mis au point 
par le gouvernement mexicain. Bs 
redoutent que nombre d'emprun- 
teurs privés mexicains se trouvent 
en défaut de paiement alors que 
certaines grandes entreprises ont 
d&'à été mises sous surveillance 
par des agences de notation; Une 
des principales organisations pa- 
tronales mexicaines, la Chambre 
nationale des industries de trans- 
formation (Canaan tra), a même 
demandé la mise en place d’un 
moratoire de six mois sur le rem- 
boursement des dettes bancaires 
des entreprises et sur lê paiement 
de leurs impôts, pour empêcher 
des fermetures d’entreprises et des 


Lire et peseta au plus bas face à la devise allemande 


LA FAIBLESSE du dollar est à la fois la cause et 
une conséquence de la force du deutschemark. La 
devise allemande a d’autant plus servi de valeur re- 
fuge qu’elle profite également des incertitudes poli- 
tiques en Espagne et en Italie notamment. Le 
deutschemark était en forte hausse contre la plupart 
des devises lundi 9 janvier et mardi 10 janvier sur le 
marché des changes européen. B a atteint ses plus 
hauts niveaux historiques contre la peseta et la lire 
en reprenant brutalement on pfennig et demi face au 
dollar. 

La monnaie allemande a terminé la journée à 
86,52 pesetas, le cours le plus haut de son histoire, 
contre un précédent record historique établi vendre- 
di 6 janvier à Londres à 85,78 pour un mark. Les opé- 
rateurs restaient méfiants à l’égard de la peseta, dés- 
tabilisée depuis plusieurs semaines par le scandale 
du G AL Le gouvernement minoritaire socialiste de 
Felipe Gonzalez est de plus en plus ébranlé par les 
accusations de policiers, actuellement eu prison, af- 
firmant qu’il a téléguidé entre 1983 et 1987 r assassi- 
nat en France de 27 militants de FETA par le Groupe 
anti-terroriste de libération (GAL). 

Le président du gouvernement espagnol, Felipe 
Gonzalez,- a de nouveau dânentf lundi dans la soirée - 
à la télévision espagfcàft*âroir , été tu eodrtStt 1 d'une 
opéttBUrfogftft fcôées 80 

des militants de l'CTA . 

i 

DE L'NUILÉ SUR LE FBI 

Pour Brian Martin, économiste à la Citibank, des 
rumeurs non vérifiées d’intervention de la Banque 
d'Espagne, soupçonnée d’avoir vendu des marks 
contre des pesetas afin de soutenir la devise, n'ont 
fait que jeter de l’huile sur le feu. L’institut d’émis- 
sion avait tenté de reprendre la situation en main la 
semaine dernière en relevant à la surprise générale 
son taux d’intervention de 7,35 % à 8 % , mais cette 
décision a accru la nervosité des opérateurs. 


De son côté, la lire a succombé à des rumeurs 
d’abaissement de la note de l’Italie par l’agence de 
notation financière Standard and Fooris, la devise 
italienne est tombée à 1 050,7 pour on deutschemark 
contre un précédent record historique de 1 050,5 
pour un mark atteint le 29 décembre à la suite de la 
démission du président du conseil, Silvio Berlusconi. 

La semaine dernière, l’agence de notation finan- 
cière Moody*s avait confirmé des rumeurs du marché 
similaires en abaissant la note de la Suède, provo- 
quant au passage une forte chute de la couronne 
suédoise. La couronne a continué à baisser lundi 
9 janvier, tombant à 4,8731 pour un deutschemark, 
contre 4,8333 vendredi soir. 

RUMEURS DE HAUSSE 

- « Tant qu’il n'y a pas un gouvernement nommé en 
Italie, la lire continuera de glisser », a indiqué pour sa 
part une cambiste d’une banque américaine à Paris. 
Les propos du gouverneur de la Banque d’Italie, An- 
tonio Fazio, selon qui une hausse des taux d’intérêt à 
court terme n'affecterait pas forcément le déficit pu- 
blic italien, ont relancé tes rumeurs de hausse des 
taux italiens. «le marché craint une hausse des taux 
«p* -se retourneraitmmse&id&Be, comme oai'ajrv 
'‘crtcc la pe&uta la semainextemière », estime un ana- 
‘ilÿ&e. •••' '>■••••” • '• ï» • 

De son côté, le franc n’a pu échapper au mouve- 
ment de fond en faveur du mark ai Europe. Le franc 
s’est légèrement affaibli face à la monnaie allemande 
à 3,4580 francs mardi 10 janvier au cours, des pre- 
miers échanges entre banques contre 3,4530 francs 
hmdL Même le schilfing autrichien au premier jour 
de son adhésion au mécanisme de changes du sys- 
tème monétaire européen était en baisse face au 
mark. Le schilling s’est inscrit à 7,08 pour un 
deutschemark, sous son cours central de 7,0355. 

RL. 


P rats. Ce qui n'a fait que 
la crainte d’un cflbn dié- 
’économie mexicaine. 

RAÏ D'ISSUE RAPIDE 

Bu coup, le dollar qui était net- 
tement en hausse vendredi après 
la publication des statistiques sur 
l’emploi aux Etats-Unis en dé- 
cembre 1994 a brutalement rechu- 
té: Le recul a été d’autant plus 
violent que l’intervention de la Fed 
rend aux yeux des analystes plus 
incertaine une nouvelle hausse (la 
septième) de ces taux par la 
banque centrale américaine à l’is- 
sue de la prochaine réunion de son 
conseil de politique monétaire 1e 
31 janvier. La Réserve fédérale 
peut difficilement d’un côté 
vendre du dollar pour soutenir te 
peso, et de l’autre augmenter ses 
taux et rendre sa monnaie phis at- 
tractive. 

Du coup, lundi 9 janvier en fin 
de journée, le billet vert chutait à 
1,5377 deutschemark contre 13643 
vendredi soir. Face au yen, B par- 
venait à terminer juste au-dessus 
des 100 yras, à 100,05 yens contre 
10137 yens en fin de semaine der- 
nière. Le doOar perdait aussi du 
terrain face au franc à 5,3145 
francs contre 53960 vendredi soir. 
Mardi 10 janvier, la devise améri- 
caine se stabilisait à 10043 yens, 
1,5372 deutschemark et 5,3140 
francs. 

L’annonce d’un effondrement 
lundi 9 janvier des Bourses de 
Mexico et de Rb) de Janeiro, qui 
ont perdu respectivement 6,77 % 
et 835 % ne laisse pourtant pas es- 
pérer une issue rapide à la crise 
mexicaine. Les pertes des investis- 
seurs étrangers, essentiellement 
nord-américains, qui détiennent 
environ 60% du marché obliga- 
taire et 30 %rfdttrtBfauh6-deswac- 
tions mericams, étalent estimées à 
10 milliards' de dollars et pour- 
raient être encore bien plus impor- 
tantes. L’indice de la Bourse de 
Mexiect a chuté lundi de 152,67 
points à 2101,26 points à la clô- 
ture, enregistrant sa pins forte 
baisse depuis te 16 octobre 1989. A 
Rio, les analystes se sont déclarés 
incapables d’offrir une expïïcation 
à la chute du marché autre que la 
contagion de la crise mexicaine. 

Eric Leser 


La Commission bancaire condamne la Banque commerciale privée 

UNI, actionnaire majoritaire de la BCP, assigne en justice l'UlC 


L’ACTIONNAIRE majoritaire de 
a Banque commerciale privée 
BCP), runion normande investis- 
ements (UNI), vient de déposer 
me assignation contre FUlC-Sofal, 
Siale de la compagnie d’assurance 
tubJique GAN. Objectif: démon- 
ter que l’UlC (Union Industrielle 
le crédit), qui détient en direct 
4 % de la BCP et qui, au fil des ans, 

. acquis 34 % des actions de ÎUNI à 
itre de garantie s’est comportée 
omme actionnaire de référence de 
ait. C'est-à-dire totalement res- 
onsable de la situation de faillite 
le la BCP et donc financièrement 
esponsable du passif. 

Une thèse imptidtement approuv- 
ée par la Commission bancaire. 
)ans son rapport - confidentiel - 
laté 4 janvier, l’autorité de 
ontrOle des banques s'en prend à 
U1C - dont te président est désor- 
lais 1e président du GAN, Jean- 
acques Bonnaud. «le défaillance 
le la BCP a une cause immédiate : 
7 crise de trésorerie brutalement 
mvoquée au milieu du mois de no- 
mbre 1994 par le groupe U1C, resté 
>mtiquemcnt seule contrepar tie de 
’éta&Ksswnenf sur le marché intér- 
«neutre en raison des liens de capi- 
avx et de personnes unissant tes 
leux groupes depuis une vingtaine 
Vannées », souligne le rapport 
brament, en effet HHC aurait- 
He pu ignorer la situation dans la- 
[ueDe se d&attair la BCP depuis 
u motos deux ans ? Le directeur 
le l'UlC Alain Lefèvre, était pré- 
Ident du conseil de surveillance de 
1 petite banque. L’ÜIC était en no- 
embre 1994 la seule source de fi- 
lancernent de la BCP ; depuis sep- 


tembre 1992, FUIC était informée 
lors des conseils de surveillance de 
la BCP de ses difficultés de trésore- 
rie, sachant pertinemment que te 
sauvetage de la banque passait par 
la désignation d’un actionnaire de 
référence bancaire. L’assignation 
fWnnu» en outre les multiples opé- 
rations, notamment immobilières, 
. dam lesquelles FUIC et la BCP ont 
été associées comme la construc- 


d’alarme retentissent de tous côtés. 
Compte tenu des Sens qm unissent 
FUIC à T'UNI, (Fane part, et à la 
BCR d’autre part, fl ne fait de doute 
poux personne que la filiale du 
GAN est factionnaire de réference 
désigné. A tel point que 1e 21 octo- 
bre 1994, me, la Madf (qui dé- 
tient 163 * du capital de la BCP) et 
les dirigeants de la banque mettent 
au point fragmentation de capital 


Des conclusions sévères 

La Commission bancaire conclut dans son rapport; «Fragilisée 
par la crise économique qui a provoqué une dégradation constante 
de ses actifs an cours de ces trois dernières anné es, la Banque 
commerciale privée a vu le marché interbancaire hd retirer progres- 
sivement ses concours, à Fexception toutefois du groupe OiC-Sofal 
avec lequel eBe entretient d’étroites relations d’affaires depuis près 
de vingt aos^y 

Aucun bancaire de référence rf ayant pu être décou- 

vert, rétablissement ne pourra pas être revivifié (_). DanscescondJ- 
titms, ta période Intermédiaire de «redressement» apparaît comme 
un temps jtfrrfn (_). En conséquence, P b isp e i t kw estime que Pagré- 
ment octroyé par le Comité des établissements de crédit à ta BCP 
devrait être retiré atin que puisse être mise es oeuvre, dans les pins 
brefs délais, une procédure de Bquidation de Fét abBs semcnL » 


rirm d’un hôtel dans file antillaise 
de Saint-Barthélémy. Ou encore te 
portage en 1991, à la demande du 
GAN, d’un prêt participatif de 
73 millions de francs pour le ma- 
gazine Globe. 

Enfin, lorsqu'à s'est agi, en 1992 
et à la demande de la Cosnmïssion 
bancaire, d'augmenter de 100 mi- 
tions de francs 1e capital de la BCR 
c'est tout natureBement ITJÏC qd a 
apporté la . majorité des fends. A 
partir de cette date, tes sonnettes 


a ut o risé e par 1e conseil de surveü- 
lance du Tl juillet précédent et l’en- 
trée de ruiC dans 1e capital de la 
BCR Le changement de pied du 
GAN est brutaL Le 15 novembre, à 
la demande de la Commission ban- 
caire, FUIC prête - à nouveau - 
46 roffions de francs à la BCP mais 
dès le lendemain dénonce deux 
autres figues de crédit <fun mon- 
tant équivalent L'assureur, qui 
connaît des graves difficultés sur 
ses propres activités, coupe ainsi 


tes vivres à la BCP et» ridiculise en 
passant la Commission bancaire. 
On comprend que cette dernière 
ne soit pas tendre avec FUIC, tout 
en se montrant impuissante à Im- 
poser ce statut d’actionnaire de ré- 
férence tant redouté par le GAN. 

Dans sou rapport, la Commis- 
sion bancaire rappelle que la fer- 
meture de l’unique guichet parisien 
de la BCP fë conduit «à constater 
Vindispombühé des dépôts constitués 
auprès de la BCP et à notifier cette 
situation à l’Association française 
des banques qui a immédiatement 
mis en place le dispositif d 'indemni- 
sation des déposants. Dès le 15 dé- 
cembre 1994, le Crédit du Nord a dé- 
bloqué 75 millions de francs ». 

L’intervention de fUnion nor- 
mande investissements est unique 
en son genre. Car s'il ne semble pas 
incongru d’attaquer FUIC, action- 
naire de PUNI et partenaire « in- 
dustriel» indéniable de la banque, 
la responsabilité de l’autre action- 
naire de PUNI, le groupe Vufflème 
qui détient 83 % du groupe et dont 
le président, Jacques Vufflème, as- 
surait 1a direction' de la BCP, ne 
peut être écartée. 

La première audience auprès dn 
tribunal de commerce de Paris de- 
vrait se tenir à la fin du mois. L’UlC 
risque d’être appelée en 
comblement de passif, fl ne s’agit 
peut-être que du débat d’une 
longue série de procédures, les 
créanciers qui n'ont pas été indem- 
nisés en totalité risquent de saisir 
les éléments du dossier pour se 
tourner à leur tour vers la justice. 

Babette Stem 


S. G. Warburg se 
du marché des eurobonds 

BANQUE. S. G- Warburg a annoncé, le lundi 9 janvier, qu'elle allait se 
- retirér du marché des eurobonds. La banque cfinvestissement britan- 
nique a décidé de ne plus intervenir sur te marché des obligations li- 
bellées dans neuf devises, dont le mark, le franc et te yen. Un mois 
après l’échec de ses discussions avec la banque américaine Morgan 
Stanley, la banque prend ainsi les premières mesures pour redresser 
une situation assez détériorée. Warbnrg a enregistré un résultat en 
chute -de 58 % au cours dn premier semestre, essentiellement à cause 
de ses pertes sur le marché des obligations. Warburg veut désormais 
se recentrer sur le marché des actions, des produits dérivés, te finance- 
ment des entreprises. La banque d'investissement, qui avait lancé te 
marché des eurobonds en 1963, continuera cependant à lancer des 
é m issions en livre sterling pour la moitié des groupes britanniques et à 
les vendre sur le marché domestique. 

■ SNECMA : le motoriste prévoit de supprimer 500 postes en 1995. 
0 a annoncé au comité central d’entreprise (CCE), mardi 10 janvier, un 
plan social pour motif économique prévoyant la suppression de 
500 postes pour ramener tes effectifs de la maison-mère à U 066 sala- 
riés fin 1995. Pour la (Erection, ces mesures motivées « par un plan de 
charge des commandes qui reste bas, ne se traduira, comme ceux des an- 
nées précédentes, par aucun licenciement sec ». Four la CFDT, ü s’agit 
de postes en équivalent-temps plein et le plan toucherait environ 1 000 
salariés, par te jeu des passages au temps partiel notamment Cette 
annonce intervient alors que la Snecma vient de refriser la commande 
par la délégation générale de l’armement de vingt réacteurs M 88 en 
raison d'une baisse autoritaire des prix de 2 % (Le Monde du 6 janvier). 

■ CRÉDIT LYONNAIS : en difficulté, la banque aura besoin cette 
année encore d’une aide substantielle de l’Etat et de ses principaux 
actionnaires, comprise entre 25 et 31 milliards de francs selon tes pre- 
mières estimations, rapporte le quotidien La Tribune-Deffassés du 
mardi 10 janvier. Cette somme s’ajouterait aux 23 milliards de francs 
du premier plan de sauvetage annoncé en mars 1994, auquel f Etat 
avait contribué pour près de 18 milliards. L’objectif du second plan 
d’assainissement de rétablissement serait de limiter les pertes de 1994 
au niveau de celles de 1993 (soit 6,9 milliards de francs) et d’obtenir 
une participation significative de la banque elle-même à l’effort de re- 
dressement 

■ HYGIÈNE DENTAIRE: Colgate-PalmoHve a conclu un accord 
définitif avec le groupe pharmaceutique American Home Products 
(AHP) pour acquérir ses activités d’hygiène dentaire en Amérique la- 
tine pour l^M râiniard dr dollars (5,6 milliards de francs). Cet en- 
semble a généré un chiffre d’affaires de 290 millions de dollars en 
1994. Ce désengagement devrait permettre i AHP de financer en par- 
tie le rachat <f Amènera Cyanamid À la fin de l’été 1994, ce groupe n’a 
pas hésité à mettre sur la table 9,2 milliards de dollars (47 milliards de 
francs) pour absorber l’un de ses concurrents, réalisant ainsi la plus 
Importante OPA '(Offre publique d’achat) de r industrie pharmaceu- 
tique. 

■ IBM : le groupe informatique annonce une réorganisation de 
ses structures. Lou Gestner, le président d’IBM, a annoncé lundi 9 
janvier une réorganisation des activités logidels et marketing, destinée 
à « unifier les stratégies du groupe », explique t-11 dans une lettre adres- 
sée aux salariés! Cette réorganisation a d’ores et déjà provoqué le dé- 
part de dera des prtoripanx dirigeants dn groupe informatique, à sa- 
voir celui de Bob LaBant, le patron.des opérations Amérique du Nord, 
et celui cTElten Haockock, qui dirigeait ladivision logiciels, par ailleurs 
membres du comité exécutif d’IBM. M. Gestner a en fait décidé de ras- 
sem^jÇenserpWe^es logiciels dTBi^raseta.crtttygrou^ IL 
la fqjÿ.çteqgé.dfl .développement et de Ja ccg^en^fea^QB» 

■ BOEING: le groupe a enregistré lio commaridés^en 1994, selon 
une déclaration du constructeur américain, lundi 9 janvier, soit 9 de 
plus que tes 111 annoncées à la fin du mois de décembre. La comparai- 
son reste toutefois à F avantage du consortium européen qui faisait 
état le même jour de 125 copunandes. « Cette notion même de 
commandes en imités n’a aucun sens en soi: un Boeing 737 n’a pas la 
meme valeur qu’un 747, et un Airbus A319 est loin de générer un chiffre 
d’affaires comparable à celui d’un A340», a estimé Pavionneur de 
Seattle. De janvier à novembre 1994, Boeing a livré 254 appareils, ce 
qui représente 60 % du marché, contre 109 pour Airbus sm la même 
période, soit 26 %, conclut Pavionneur de Seattle. 

■ PÉTROFINA : Fina Inc, fili ale américaine du groupe belge Fé- 
trofina, va porter de 330 000 à 465 000 tonnes la production de polys- 
tyrène de son usine de Carvüte en Louisiane (Etats-Unis), pour en faire 
la plus grande usine mondiale pour ce type de produit. «La demande 
de polystyrène dépasse les prévisions depuis plusieurs années, et en 1994, 
les capacités de production de l’industrie ont été utilisées à 91 % », expli- 
quait le 9 janvier Fétrofina. Le polystyrène est une matière plastique 
utilisée dans ta fabrication de nombreux objets usuels. 

■ PRÉCISION: Éric Leser est le chef de b section «Finances» de 
la séquence « Entreprises » du Monde nouvelle formule. Son titre a été 
omis dans la liste parue dans Le Monde daté 8-9 janvier sous 1e titre 
« La rédaction permanente du quotidien : 239 journalistes ». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS - 


pSyleq 


SÏLEA tt la société indienne TARAPUR CÂHES UTD située à BOMBAY ont signé, 
le 6 janvier 1995, un protocole d'accord en vue de constituer un joint-venture 
dans le domaine des systèmes de liaisom ékoriques pour i’autonMüik en Inde. 
Cette société, donLSYLEA détiendra 40 * du capital, aura pour objet principal la 
fourniture, à des conditions compétitives, de câblages électriques dé haute qualité 
aux constructeurs automobiles implantés en Inde. 

SXLEA, l'on des leaders européens dans son secteur d'activité, compte parmi ses 
principaux clients les groupes PSÂ, FIAT, RENAULT. 

TARAPUR, l’un des leaders indiens dam son secteur d’activité, compte parmi ses 
principaux clients ks groupes PAL-PEUGEOT, MAHINDRA, EICHER et ASH0K 
LEYLAND. 


GROUPE LABINAL 
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■ LA BOURSE DE PARIS a décroché, 
lundi 9 janvier. En hausse de 0,35 % 
à l'ouverture, l'indice CAC 40 a ter- 
miné en baisse de 1,18 %. Le CAC 40 
perdait 0,5 % mardi 10 janvier à l'ou- 
verture. 


■ LA FED EST INTERVENUE à deux 
reprises sur le marché des changes 
pour soutenir le peso, qui a perdu le 
tiers de sa valeur par rapport au dol- 
lar depuis un mois. Elle devrait ache- 
ter 5 millions de dollars de pesos. 


LES PLACES BOURSIERES 


Nouveau recul 
à Paris 


La Bourse de Paris était toujours 
aussi mal orientée, mardi 10 jan- 
vier. Après avoir ouvert en repli de 
0,5 %, les valeurs françaises aban- 
donnaient rapidement 0,57% à 
1 853,61 points. La veille, déjà, la 
hausse initiale du marché avait 
vite tourné court souffrant du dé- 
sintérêt marqué de la clientèle 
pour les actions françaises. En 
hausse de 0,35% à l’ouverture, 
l'indice CAC 40 avait viré à la 
baisse deux heures plus tard, pour 
s’établir en clôture en recul de 
1,18 % à 1 864,22 points. Le volume 
des transactions était encore resté 
étroit avec à peine 2,5 mfllianis de 
francs échangés sur le marché à 
règlement mensuel. Le Matif, pour 
sa part, avait effectué un parcours 
inverse : en baisse de 0,12 % en dé- 
but de journée, Q affichait en clô- 
ture un gain de 0,08 %. 

Les ordres font cruellement dé- 
faut depuis quelques semaines à la 
Bourse de Paris. Les étrangers at- 
tendent que l’horizon politique se 
dégage pour revenir investir en ac- 
tions ou en emprunts d’Etat, des 

Tokyo renoue 
avec la hausse 

La Bourse de Tbkyo a mis fin h 
cinq séances consécutives de 
baisse mardi 10 janvier, grâce à 
des achats liés aux arbitrages mais 
dans des transactions toujours 
aussi peu étoffées. Au terme des 
échanges, l’indice Nîkkei a gagné 
56,53 points, soit 0,29 %, à 
19501,45 points. En revanche, la 
séance a été morne lundi 9 janvier 
à Wall Street, les opérateurs hési- 
tant à s’engager dans l’attente de 
la publication mardi des chiffres 

octobre. L'indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a perdu 
6,06 points, à 3 861,35 points, soit 
un repli de 0,16 %. Les chiffres de 
l’inflation sont très attendus, Les 
opérateurs étant anxieux de voir si 
les relèvements des taux direc- 
teurs de la Fed (six depuis fé- 
vrier 1994) ont eu l'effet désiré sur 
l’économie. A Londres, les valeurs 


CAC 40 

* \ 

Du jour 1 mob 
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■ LA URE A TOUCHÉ un nouveau re- 
cord historique à la baissai, lundi soir, 
dans les échanges interbancaires à 
Milan, tombant a 10533 lires pour 
un deutsdiemark. Le dernier record 
datait du 29 décembre à 1 0503 lires. 


CAC 40 | j SBF 120 

* * 


principaux écarts 
AU REGISSENT MENSUEL 

■ effare VtoütfexT 


■ LES ÉCHANGES sur les emprunts 
d'Etat ont augmenté de 14 % en 
1994 à la Bourse de Paris, leur mon- 
tant atteignant 23 500 milliards de 
francs contre 20 600 milliards de 
francs en 1993. 


■ L'ALUMINIUM S'EST ENVOLÉ lundi 
à son plus haut niveau depuis le 
mois de septembre 1990 sur le mar- 
ché des métaux a Londres, où il a 
clôturé en hausse de 12 dollars à 
2 060 dollars la tonne. 


■ * I * 

DOW JONES | | FT 100 
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titres qu'ils ont largement vendus 
au cours de 1994. Ces investisseurs 
craignent que la surenchère des 
candidats avant l’élection prési- 
dentielle n’entraîne un dérapage 


budgétaire. Seule la volonté affi- 
chée du vainqueur de réduire des 
déficits publics pourrait faire reve- 
nir cette clientèle, estiment les 
analystes. 



Grand Metropolitan, valeur du jour 


Grand Metropolitan, qui a an- 
noncé Facquisition de l’américain 
Pet Inc, n’a pas ravi les analystes : 
le prix à payer; de Tordre de 2,7 mil- 
liards de dollars, soit 14 milliar ds de 
francs, leur semble en effet trop 
élevé. L’acquisition va être financée 
en partie par une émission de 
600 mifiions de dollars de titres 
convertibles sur cinq ans. L’effet 
conjugué de cette nouvelle émis- 
sion de titres ainsi qu’un détache- 
ment de dividende a fait perdre à 

ont accentué leurs pertes en fin de 
séance, après l’ouverture en 
baisse de Wall Street L’indice 
Footsie des cent grandes valeurs a 
clôturé en baisse de 9,2 points, 
soit un repli de 03 %- Une reprise 
technique a permis à Francfort 
d’enregistrer sa première hausse 
de l’année, le DAX clôturant en 
progression de 0,26 % à 
2 059,18 points. 


INDICES MONDIAUX 

Coraw Cours au var. 

0*01 06fln en* 

Parts CAC 40 18SM00 1864220 Z 

Ngw-YorWPj biduv 3867/lfQ 3864050 Z 

rotyVNfttar ■■ 19519.500 19444900 — 

UjndrefrTIOO ' 3065 3055,800 - 

Francfbrt/Dax 30 2Ü5332Ô «59.180 _ 


l’action 6,65 % à379 pence au Stock 
Exchange de Londres et 2,94 % à 
33 francs à la Bourse de Paris. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- Jones 
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5130 

271 


60» 

.60» 

-0» 

X 2Î*rtag*rdcàl 

0 

_• 88» 

+ÿg 

-• -r". «utas . 





418» 

•419 - 

+ 0,12 

'-H T ; hvterhid 1 

361 

: 3e; - 

+ 0» 

Skis Rossignol 1 

- 1920 

■?9T<fc •: 

-0» EXxonCOrpul 

328- 

465 

461 

-0» 

7»: mtenedmiquel 

547 

545 - 

-037 

- Zi» SSgosI 

- 367» 

L -366», 

-Q» A. FdrdMotorl 

152,10 

0 

87,10 

+ 0,11 

-10 . JeaoLrtWwrel 

.338 

339 :. ’ 

+ 0» 

25 Société Gale Al 

- 561 

^555 - 

- 1/J7 - -16 1 • Freegoldl 

71 

860 

'*71 . 

+ 1» 

■•a -' Nepierrel 

556 

• 556 - 



- 862 


_ " Xt^ Gemorlinrôdl 

18» 

1125 

1127. . . 

+ 0.18 

-. 34 Lahmtiî 

533 

: 682 -- 

-0,15 

. SocmerABbent 

- 1654 

'<670; - 

+ 0J7 ^ 33 General Efedricl 

274» 

1140 

1125 .- 

-T» 

.14 LafargeCOffwel 

370 

365 -•-* 

-1» 


- 425 

, J .«I . 

-T» General Matorsl 

232» 

406 

«5 

-0» 

5 Lagardère (MM B) 1 — 

132» 

122» 

+ 0,16 

•' 3» Sovacl 

- 369» 


+ 0,14 , . 38 ' Generale Beiÿquel 

355 

234 

236 ’ 

♦ <W5 

17» LapeyreCI 

275 

77« 

-0» 

<10 SpieBatignoBesl 

- 272 

-.274 _■ 

+ 0» \i\7 l- GrdMetropoîitanl 

33 

453» 

<51- - 

-0» 

.-6» Lebon 2 

294» 

. 289» 

-1» 

. 7 StnrfbrFaooml 

- 604 



37,15 

00» 

420 

-2,44 

- 7 Legrand 1 

6350 

-010 

-063 

28» Soezl 

- 244 

-243» 

-0,17 HamrmOlM 

20» 

30 

248» 

-0» 

— v Legrand ADP 1 

000 

095 

+ 2^1 

'«» SyotheW»! 

- 216» 

216 . 

-0» - -y *24 HanranyCokil 

44» 

879 

875 

-0» 

• 22 . Legrbindutt.1 

319» 

.-■315 

-1» 

. -8 TedetipSAI 

- 256,10 

258 

+ IW4--_- Hevdert-Padwtn 

532 . 

219 

— 

— 

-7» üwndusl 

869 


— 

7050 ThonaotKSn 

- 161» 

160» 

-0» é : Ftitaddl 

52» 


29620- -027 


ïijb. 


17 » 

1,14 

038 

22 s 

023 

029 

' OrW 
1» 
m 
. 0,18 
339 
3,45 

65 JB 
022 
22 « 
34» 

32«r 

-1,14 

020 

157 

7,13 

221 

13 

838 

0,76 


1,98 
- 132 

~Q34 
33,16 
.1,15 
' 020 
1,15 
'1,15 
023 
333 
220 
9,13 
5,11 
323 
3/e 
027 


■26830 

-22820 

-1 

"’ : '202S! 
'-■44:-; : 
- 536 * h 
■ 5230 


030 WesmOeepl 187 186» -027 

4227 YamafWUcWl ______ 10820 10820 _ 

.3424 ZambiaCopperl 3,96 • 9,96 _ 

'ri,99 

_ 2 ,i 6 - 

- 1 '■I»- 

: "«0 "•■•-- 

-029 -OilSs 

- 1 3/3 ; — ; — 

- 027 : 225 ABREVIATIONS 

- ... i® B = Bordeaux; U - Lille; Ly - Lyon-; M - Marcelle; 

- • ' .1,19 Ny b Nancy; Ns= Nantes. 

:Sg SYMBOLES 

~vn 5 on 1 ou 2 «catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 

- S ~ *'S ■ oou P° fl ritoché; • droit dfitadi&. 

_ '..1424 DERNIÈRE COLONNE (1) : 

-122 ="033 Lundi datti mardi : % variation 31/12 

__ 033 Manfi daté mercredi : montant du coupon 

*025 ■'( ■U3 Mercredi daté jeutfi : paiement dentier coupon 
-2 ti 033- Jeudi daté vendredi : compensation 
+ 025 X *38 Vendredi daté samedi: quotité de négxiation 

- W9 . 025. 


COMPTANT 


' Em3tatliyi6186CA. 
EnqxEtat6%W3CA_ 
Fini tisder 9191 CBl_ 

Une sélection Cours relevés à 10 h 15 SïïSsSooïl 

QAT(20*»5CM_ 
, QAT93% VMCA#__ 
K % OAT83M6WCAI. 


MARD1 10 JANVIER 


OBLIGATIONS 


BFCE9%91-02 

CEPME«2M80_ 
dPMÉW89CAi__ 
C6PME9» 92-06 T5R„ 

CFD92»»Œ — . 

cmwracBU^.. 

CFFlK»-ltCM_ 

CT F 9% 88-97 CAi 

CFF 1025%» CB*__ 

OF 8,9% 18 CA# 

Of 9*88-93/98 CAI 

CNA 9% 02 CB 

CRH8.W8WM4CB-, 
CRH 82» 87-88 CA4 — 

EDF 8(6% 88-89 CAI 

EDF 83» 92 CAI 


du nom. du coupon Oatsjbw^ca*. 

OAT88-98TMECA™ 


_ ' . 1352 tf OATRR998TRA. 

1(031 ’T. 43951 OAT920%SM8OUL- 

KQ80 .- V51 OAT7MB0WCA_ 

_ - 4,9S6t OAT8,l2S»99CAI 

10630 . ilî JSJX B 1 OATI2OJWQO0CA# — 

I-, i .S fiSKo 0AT*«rrftA«___ 

10553 OKTWBSMCM 

18220 • -1341 OATOIWa - -....- ' 

10828 MB O OKT 82»1UOCA6 _ 
102,45 '52351 OW820%19 CAI 

10220 ■'=•■. M»' OAT-82»*œ-SCAl__ 

îmjS . 6,189 . PTT112%»CB8 

99» " 429SJ SNCF 83» «7-94CA — 

10221 " ' VroiuEau62%90CV — 

10036 ^ r;7252d : 

W120 c - *509 o. ______ 


«33 

1027T 

10120 

10520 

10032 

10225 

10234 

18520 

108,18 

W424 
9925 
10036 
WI29 
■îü^sn 
10730 
9925 
101 26 
98 

9737 

10320 

10020 

au 


ACTIONS 

i.no — 

8.199 Aibd2 


% % 

du nom. du coupon 


FkW(e*Jmnicfice)2__J433û 14)30 


-452 452 


-4241. 8ainsCMana2 670 GSI 

5282 d BiLPJntenm2 273 272 

9263o Bldenwnninrt.. 110 _ 

;4B4 BTPQade)2 18» 18» 

02 » 


,ï$93ü • Carbone Uxrârie2 600 — -_i 

-• 13 »; nri » -w 


CH n e n^ aBtaiay 3tn» — 

rwaj— MiiMwj._.. ar m _ 



; CtTRAay» . .. 2W 5 _ __ ... 

OptljonAMm? 362 3B 

owâidfrABnÔZ — -*B — ■ ■■►; 

r?:1|C91 •/' CpeVatfondBLCMP — » _ 

> V»o CredkGeaJted 28» _ 

+ 6fiSS l Dartby 580 

u .l^0 KdotBotlin 612 ' ~ 

- «MCt Eaux Bassin Ifidiy 2501. -:- 

XL.. Etfll 685 689 


EntMag.PirtL 


.4i '' EridnMBegltina 


-4490 _ 

.656 _ 




- F4J»J>. 

—111 


195 


4M 

France IARD. 533 




Gaumont! 

—277 






immnhaminU ■ ■ -. 800 - 

MeestOteOei U4Q 

ÜeBonnieres 

—3520 

locafinanriere 

—455 




— 92 

MwMnesBn»— 

-22,16 


5450 - 



MoaoprinxUniprk 177 _ 

Métal Déployé 400 _ 

Mors 2 i 17 _ 


IMgafiodQflt). 


.85 


OrigrqrOcsvroise 1280 

Monoprix a echang. 7390 

Patad-Marmnot — .....369 

Pap£blrefbm(Nj9 840 

Parflnanoe2_ 203 


- 4 :*J B» 2 

_ - ,> vkat 2 . 


ViraxL 


.290 282 
.501 - 


Paris Orléans 

P^erHekfciedc.. 
Porcher 


Promodes (Cl)- 


.249 

.801 _ 
.279 - 

.738 _ 


Rodwfcrtaiy Co m 192 190» 

Rosario2 211 211 




-V 

*i* 


.800 790 


Rougler»__ 

SAFXCAItan 315 - 

SavobtaM - W— 

5üe2 

184^0 - 

300 _ 


.123 


S1PH- 

5o6L_ 

Soflo— 


.252 _ 


SofltamacLareg.- — 75,10 — 


Soudue Autogène 527 _ 

Smabal 400 _ 

TtMngerl 2300 - 

TourBM 318 ' - 


-Ht&f* tj., inn ni iiuku 'A* *T 

8 -*-- ■ — • 

ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U ■ Lflte; ly» Lyon; M - Marseille; 
‘ Ny- Nancy; Ns- Nantes. 

~ S ‘ï\ SYMBOLES 

- 1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 

catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
- r ■■ . o = offert ; d - demandé; T offre réduite; 
4 demanda rédiéte;* contrat d'aitimation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés àlOh 15 
MARD1 10 JANVIER 


' CLE 21- 
CEGEP#- 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind, net 


Mûmu 

AFE2I 

Aigle 2. 


Alain ManoukOri» — 

Aa*rtSA(Ns) 4 

Altran Technolf_ 

AmM4t Associes» 
Axtrne(K5egkti— 

BAC 

BquePfcanfle(U)_ 
BqueSofirec(M)„ 
BqueTanMu(B)l- 
Bque Ventes— — . 

Beneteaui 

BlMP 


53 

445 

252 

102 

126 


53 

44s 

258 

101 » 

126 


♦ 

CentKx2f(Ly) — 

CFJPEfexGAN parte _ ♦ 

CFH__ ♦ 

□sisL0aloz2l 

Change Bourse (M) — 9 
Qw France Ly2l_— 

■ CNJJ41 ♦ 

Codetnur ■ • 

Compioro-Tefe-ŒF — 4 

' ConflandeySA • 

CA.de ta 8rie2 

CAGbonde (B)__ • 
CAHaute Normand— 

CAfflefi Vilaine 

CAJndre et Loire 4 

CA Paris I DF 1. 


415 

165 

340;1O 

B 

255 

700 

234 

705 

878 

264» 

156 

372 

355 

431 

400 

328 

302» 

840 


Boiron (ly) 1 4— ~~_ 

BotaemaH — - « 

Brioche PasUNill 

But SA 1 


CanfifSAl 

CEVKVdesAlpefl 


103 

447 

275 

584 

881 

663 

168 


1IB 

448 

275 

580 

885 

687 

169» 


CA Somme CQ 2. 


CATlxdouse (B) ♦ 

daine et Trame f - 

CAMidJCOl(Ly) 4 

Crédit de PEst 4 

Creefcs ♦ 

D*pta-MÜn}oud2__- 


- 415* 

• .165 ' 

^ amr- - 

: w 

•255 

-a 

700 

r» 

S *156 

377 

354 

* 4M-' 

-400 
328- 
302» 
'■ .835. 


4 

TWJ#* 

450 

450 . 

CAdertsereLy 

♦ 

374 

''S*: 


272 

27t 

CALoIreAlUNs) 

♦ 

351 

‘ 351 


23» 

28» 

CALobeAiLnire 

♦ 

815 

8 ». 


574 

574 

CAdtfUiretCO 

* 

471 

471 


455 

485 

CAMorbihan(Ns) 

♦ 

344 

- 344’ 


198 

198 

CAxhiNorti (U) 


455 

445 


630 

630 

CA Oise CCT 

♦ 

235 

' 235 


352 

352 

. CAPasdeOUs 6 

410 

410 


236» 

343 

574 

194 

390 

112 

128 


236» 

36 

570 

1» 

390 

112 

.1.29». 


Damai ENansionC « 

PanphinOTA 4 

DetaProLiC2ly 

DesquemeGinl ♦ 

Devardayl * 

OeroauiayL 


DeverooisCaflu. ♦ 

DucTosServJtapîde — _ 4 
Ecco Trait Tempo 1__ 

BStionsBeSDod 4 

Sjseehw .1 ♦ 

EmkrtflxfletfCly) 

Efamet2 4 

EtaofLBoioc(Ly)*-~~ 
Europ PropuksiQU 2_ 

&P»d2 

faoorem. — 4 

FaMeyQ 4 

Rntoaa2 

Fmaoor2 ■■ — - 

Mefe ■ . 4 

FroahAel 


Gautier Frmcei 
Gd 20002 

GF1 Industries l 4 

OrodetiO-y J, 4 

GLMSlA 4 

GraodQpti&Phatt* 

GpeGuBEnily 

Ktodyl 

Guertetî 4 

Hernies ïntemLlf 


58» 

58» 

KBTGroopef2 


172 

173 

RaOye^athlanlJLy a 

151 

iâ j 

299 

299 

. LCC.2 


117 

186 

ReyjeUndustU2„. 

881 

.. 'BU-. - 

280 

280 ‘ 


♦ 

65 

66- - 

Robmetl 

1080 

1100* 

1» 

160 

bnmottHoteL2f 


191 

. 195 .; 

Rouleau-Gaîchard2 — 6 

445 

■ ■ Mi ■ 


904 





Securidev2l 



6» 

flfi. . 

*. te-Compirterl 

♦ 

10» 

• M 

, 5ed1w2f 

220 

22fü. 

421 

421 

hiwsLParisl 

♦ 

122» 

122» 

SeriPoZ 

09». 

-4S?» 


98 

295 
90 
35 
485 
330 
270 
289 
316» 
470 
279» 
131» 
136 
465 
610 
358 
94» 
340 
6G 
388 
392 
120 
201 
285 
547 
42 9 


88(45 

29 

494 

3» 

272 

293 


IPBM2- 


388 
395 
120 » 
200 
285 
S4S 
429 ' 


JjOahboisCW 4 

: Umbert-RMere 4 

M6-MetropcleTV2 

Manitou 21 

Mamtap_ 4 

MarieBrnanl2 4 

MaxRhreÿProfc — _ 


68 » 

113 

4^20 

305(10 

306,10 

450 

1265 

«3 


68» 

,113 

: RS»' 
308 
306(10 
. «0 
Ufi5 ■ 
432. 


StparmOV)*. 

Srooby(Ly)2__ 

softoay) 

SaAms 

Sogepag2* — 
Sogeparc(Fm)1. 
5opn2_ 


Splr Comm u nic at ion- 


77 

530 

160 

420 

125 

650 

288» 

564 


80 :■ • 

• ;5M' 

•420 i' 
-123- 







rjjjT 



279» 

MCI Goutter 2# 


550 

'.548'- : . 

Teissdre-FiancE- ♦ 

222 

.va* 

135 

Micriei Thierry» 2 


778 

■ 760- 

TF1-1 

02 

.-'.484. v 

137» 

Monont Jouet# 

♦ 

94» 

: -94» 

ThermadorHold(ly)_ ♦ 

390 

-- 390 L ■ 

.465 

Naf-Naf If 


200 

- .201» 

Trouva* Cauvin 2# 

151». 

_ i»» -: 

- fi»‘ 

NafestDereres2» ___ 

♦ 

330 

' 130-V 

unieg2 

2®» 

' mrx 

' 366 ' 

NiC5dikim2Ny 


100 

1025 •- 

Union FlnJrancel 

561 

'■•SW.- 

95. 

OGFOmnGesLFln.1 — 

♦ 

700 

m-.. 

WaCredrUBanque; « 

185 

'.Î8S;,- 

340 




'■Tios 


161 


66 _ 

Qrsan2 - 


220 

m. 

VBmorâetQel2__ — 

3 ta 

• m. -■ 


PaniPredautt» 4 

RCWL2» 

Petit 8qyt s 4 

Pier Import 4 

Podw2 4 

PoujoulatEa(Ns} 4 

Radal2l 4 


191 

94 

106 

96» 

1155 

207,10 

300 


-W- 
’ «i 

-106 
sis» 
ns» • 
ap.ro 

-W. ' 


Vhtoc. 


542 


1 ■*? ’ 
■'* r,-" ' 


ABREVIATIONS 

B ■ Bandeaux; ü ■ Une; Ly> Lyon; M = Marseille; 
Ny => Nancy; Ns * Nantes. 

SYMBOLE 

, 1 au 2 - catégories de cotation - sans indication 
'catégorie 3; 4 cours précédent; ■coupon 
détaché; «droit détaché; o a offert; 
. d ■ demandé; f offre réduite; é demande 
réduite; t contrat d’animation. 


SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 9 janvier 


VALEURS 


Émision Rachat 

Frais Ind. net 


■ CrédMuLEpLGour.T. — 
CrFdJAut.EpJnd.Cap — 
CAU»m.EpJnd.Ks_- 

OfcLMuLEpJ 

CrétLMüLEpJong.T. 

CrécLMuLEpiMoode 

. QétLMutQuQiarre — 
Dfcze__ 


785,14 

94» 

92» 




NohnonÉialreC— — 
AcnmonétalreD. . .. 

Amérigan - - 

A m pll a — O 

Amplitude Monde D — 
Antigone Trésorerie — 
Arbftr. Court Terme — 

Associa Première 

ASSOCIE 

Atout Amérique— — 

Atout Emergent— 4 
Atout FuttrrC. 

Atout Futur D-..... — . - . 
Aure tic 


W 

3W43LS7 

805B73 

107599,13 

720L51 

792428 


343»» 


7741,09 

107599,13 

699» 

792428 


Ecupar. — — .4 

Ecor. Actions futur __ 4 

ECUf.ClpiOOUrt — 9 

Ear.Caphsfisation — _ 4 
Ecar.DIstrimonttdTe — 4 

Eàir. Expansion - 

Eoir.Géowtein— . 


7mt.ro 

112V4 

1055,14 

157835 

119012 

.126(45 

190» 

1»» 

195(15 

10109.17 

29463*47 

2674(49 


AuerdrAheeL. 


Axa Valeurs PER- 

Cadence 1 

Cadence 2 

Cadence 3 

Capwoneoire^, 

CapiobUg— . 

Capitadc 

Gcamondt. ■ ... ■■ 


Coexh. 

c a mstea to r. 


Crédit Mutuel CapitaL-. 


8763» 

' 8763» 

Eojr.liwwtbscrocM — ♦ 

1»» 

3*577» 

34577,98 

Eoff.Mompiemiére— • 

10173» 

1142.fi 

1TO» 

Eûf. Monétaire ♦ 

11152.13 

100» 

' 98» 

Eoar.Trésareite — ; — 

231» 

KO» 

- MO» 

Boit. Triumti Ici «m b 

191%06 

960» 

«2» 

Bande! D 

120(17 

527» 

stw 


85151941 

512» 

XVS 

Emergence Pma D — « 

99,78 

147036 

142733 

EncpU— _ 

339» 

1842» 

1806(71 

Epardc - — ■■■— 

4389J2 

148» 

143» 

Eparcomt-Sta» ♦ 

20247 

1(62,17 

• 1621» 


140» 

1024,87 

. .1014» 

Eufi Cash api ♦ 

947542 

1012» 

nos» 

Europ SoMarHt..— »■■■■■ 

1138» 

7494.10 

748*61 

EarcdcLeaderx 

1235» 

7306JBI 

7234» 

Bnwiyn 

141232 

1515» 

.1*245 


7818» 

1156,76 

. 112947 


lTflfc» 

1543» 

» 151*27 

France-gw 

1314124 

<24537 

423*51 

Pnnoe GanBâe__ • 

258» 

1446» 

-'M18J6 

France Otfigrikns 

456» 


f 





785,14 
' 92» 
. 90 . 

20889» 

303» 
1094#* 
1026» 
1548» 
1155» 
122 » 
184» 
' /.IN» 
. 1R22 

. 1WBJ7 

293478» 


154» 

- wrn/B 
' IMS» 
-29W 
1 1900» 
116(67 
851S1W1 
-56» 
■-32Û0 
.4389» 
201^7 
T4Wf 
; 94#» 
■ VK9 
fl9W3 
1577» 

•7511» 

*17Sfls77 

.1 

-"'25834 

•.■ 7 * 0 ! 


ftandc_ 


Frandc Pierre. 


Fraadcjtegtons 
. GAN Rendement— 

Gesffllon — 

Hofüott ! 

HLM Monétaire 4 

Wch - — — 4 

tnduftAejGouttT 

Intentais D 

tnterepxr 4 

mntttg. 


lifdAwnrârtnB 

Lion toBtedcn — - . . 

t innpltK 

LtonTtfinr — 

Livret fioanetex 

Livra PDrtotaa 

M&fiemaée 4 

Mensuel oc 

Moneden 4 

Moté-Dfc 0 

MOMJ. 0 

■ • f 4 

nammrm^r 


493,79 

114» 

1381» 

506131 

17721» 

149832 

1699«73 

1107» 

180335 

T07A7 

10*500» 

5592» 

536» 

177(44 

32606 

2701» 

11371» 

35321» 

116173 

2M2» 

59672 

2*1» 

21629 

mji 


MotBdttdépfitt 

NWo Court lennfc—. 
WtoOwtTenKJ — 

NatioEpMgne 

Natio^O*** 

Natiofe Qctaaoce— 

Natta Epargne Rttfâte_ 
NatioEpa^ne Trésor — 


101 U» 
10825» 
49797» 

1S753I 

12732 


476*1 

m» 

1351» 
498651 
Î772I» 
W54» 
109673 
108658 
1794» 
10» 
î 10I4S622 
553735 
■ 525(56 

172» 

323» 

2697(46 

Fl 371 ,71 
35233» 
1139^3 
B2136 
577» 
759» 
20605 
i 9997» 
8369,53 
10114» 
WW/i i 
4970,73 
WàBJQ. 
12732 


Natio Epargne' VMeur_ 

Nat» Rance Index 

Natio Immobilier 

Natio Inter 

Natio Monétaire 

Natio Opportunités 

Natio P atr im oine 

Natio Perspective. 

Natio Placements 

Natio Revenus — 

Natio Sécurité 

ratio vaieun 

Nippoo-Gan- 


NortSudDévetop 4 

ÛUdc-Moody 

Ottioc-RégkXB 

OMfimir 

ObHg.ttseat& 

OfaSon 

OfistorritéStaH 

OtjfflysD. 



Penoior 

PlÊnKndeD. 

Poste CntistanaC 

Poste Gestion C 

Pondère ObBg<C_i _ ♦ 

nenêreotfg.0 4 

Piévdy. Eorrtufl 

PrhrAsHwariom 

Profiûrs. 


71395*51 

1008» 

1107» 

911» 

7057» 

1884» 

2967» 

100 » 

3241» 

205J61 

'1fiî9» 

1S690» 

509 

1464» 

SSéjSl 

147» 

3247» 

40013» 

11669» 

10862» 

0» 

35389» 

910» 


21229» 

lion» '■ 

194646 ; 
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AUJOURD'HUI 

— ii— SCIENCES ■■■- 


ÉNERGIE Le marché mondial de 
la géothermie haute température - 
au-dessus de 160”- a plus que dou- 
blé en dix ans, passant de 2 792 mé- 
gawatts électriques à 6 275 en 1992. 


• LES EUROPÉENS, avec retard, s'y 
intéressent de plus en plus. Ils envi- 
sagent l'installation au nord de 
Strasbourg, sous le fossé rhénan, 
d'une centrale prototype d'une 


vingtaine de mégawatts qui pour- 
rait fonctionner vers 2006-2007. 

• LES ITALIENS pourraient apporter 
leur concours à ce projet. En effet, 
dans la région de LandereHo (Tos- 


cane), Us multiplient les installations 
de petites unités de cette puissance. 
Fabriquées en série, elles sont ca- 
pables de produire leurs premiers 
kWh un an après leur sortie d'usine. 


• LA TECHNIQUE est tellement au 
point que l'Italie espère facre passer 
sa production d'électricité par géo- 
thermie haute température de 500 
MWe à 1 000 MWe en dix ans. 




Le granit du sous-sol alsacien recèle d'énormes quantités de chaleur. A Soultz-sous-Forêb, 
les géologues tentent de localiser ce gisement géothermique pour produire du courant après l'an 2000 . 


Entre Vosges et Forêt-Noire, à 
une cinquantaine de kilomètres au 
nord de Strasbourg, gît peut-être 
un trésor dans le sous-soL Point de 
pièces d’or ou d'argent à cet en- 
droit Point de gisements de méta- 
ux précieux ou stratégiques, juste 
un petit Eldorado énergétique que 
les hommes s'efforcent de mieux 
localiser depuis environ sept ans 
dans la région de SouIîz-sous-Fo- 
rêts- Kutz enh ausen (Bas-Rhin). Là, 
les trépans broient la roche, brisent 
le granit pour faire jaillir enfin non 
pas du pétrole ou du gaz, mais de 
l'eau très chaude dont les pré- 
cieuses calories pourraient per- 
mettre de produire à bon compte 
de Pélectridté. 

«L'année en cours devrait être 
déterminante pour savoir à quoi s'en 
tenir et. si tout va bien, exploiter un 
jour cette singularité géologique », 
estime André Gérard, l’un des 
coordonnateurs du programme 
européen de recherche en géotber- 


Zélande, les Philippines et les Pe- 
tites Antilles (avec la centrale géo- 
thermique de 4 MWe de Bouillante 
en Guadeloupe), sont riches de ces 
gisements naturels de calories. 
L’eau y dépasse les 200» C et peut 
même, dans certains cas, flirter 
avec les 300° C, offrant ainsi la 
possibilité de faire tourner de pe- 
tites centrales. En dehors de ces ré- 
gions « chaudement privilégiées », fl 
existe d'autres zones à gradient 
thermique anormalement élevé 
dont le sous-sol, souvent composé 
de granit, est fait de roches 
chaudes et sèches dans lesquelles 
peu d’eau circule. Le nord de F Al- 
sace est de cette nature et il n’est 
pas rare d’y enregistrer des aug- 
mentations de température de 6° 
C, et plus, par tranche de 
100 mètres. 

L’idée est donc venue aux géo- 
logues d’élargir lés réseaux de 
failles déjà existants dans la roche 
et de fracturer artificiellement le 


Haute et basse température 

n existe deux grands types de géothermie. La géother mi e basse 
température, qui n’a pas tenu toutes ses promesses, consiste à pom- 
per de Peau pen chaude dans des nappes aquifères souterraines. 
Dans le Bassin parisien, les géologues ont ainsi utilisé les eaux à 
60 degrés de la nappe du Dogger pour le chauffage domestique 
d’immeubles. La géothermie à haute température -plus de 160 de- 
grés - est d’une toute autre nature. Elle consiste à exploiter la cha- 
leur contenue dans les roches profondes. Dans la pratique, Pexptoi- 
tation de ces roches chaudes et sèches est difficile, le granit qui 
existe sous 1e fossé rhénan n’étant ni poreux, ni perméable. Comme 
il est très fissuré, on y injecte de l'eau sous forte pression pour élar- 
gir les fissures existantes. et créer artificiellement d'autres zones de 
failles. L’eau j»eu£ alars y circuler et arracher: à Ja roçne ses^ pré- 
cieuses catôriesT 


mie profonde, détaché du Bureau 
de recherches géologiques et mi- 
nières (BRGM) auprès de la société 
Socomine, qui coordonne le pro- 
jet. Car dans le sous-sol alsacien 
mijote une drôle de marmite faite 
d'un socle de granit chaud comme 
les pierres d’un sauna. Depuis 
longtemps, les géologues savent 
que la température du sous-sol 
augmente avec la profondeur Ce 
«gradient géothermique)*, 
comme disent les spécialistes, se 
traduit, dans les premiers kilo- 
mètres de l’écorce terrestre, par 
une augmentation de la tempéra- 
ture moyenne des roches de 3° C 
par 100 mètres, le centre de la Tterre 
étant une fournaise où la tempéra- 
ture dépasse les 4 000 0 C 
Dans certaines régions tectoni- 
quement très actives, ce paramètre 
peut atteindre des valeurs de 6° C, 
8 0 C et même 10° C par tranche de 
100 mètres. Les Etats-Unis, FItalie, 
le Japon, le Mexique, la Nouvelle- 


granit pour que Teau courre plus 
facilement et y récupère les calo- 
ries de ces formidables réserves de 
chaleur. Le principe est tout 
simple. Par un puits de forage de 
plusieurs miniers de mètres, on in- 
jecte sous pression de l’eau froide 
à grande profondeur. Celle-ci se 
faufile dans les failles, se réchauffe 
au contact du granit et migre pro- 
gressivement vers un second puits 
chargé de la pompée. 

ïfour mener à bien ce type d’opé- 
rations, les géologues ont jeté leur 
dévolu sur des régions où s’étalent 
de grands fossés tectoniques 
connus pour leur activité géother- 
mique : ta plaine de la Lfmagne, le 
couloir rhodanien on le fossé rhé- 
nan. Finalement, c’est F Alsace qui 
a été retenue, en raison de la 
bonne connaissance géologique 
que l'on avait de ce bassin où exis- 
terait une zone géothermique fa- 
vorable d’environ 3 000 kilomètres 
carrés. En 1765, les services du 


La science en débat 


Conférence/débat 
Jeudi 18 janvier 1995 à I7h 

La double vie de l'emballage, 
de sa conception à sa valorisation 

avec, Gérard Bertolini, économiste, directeur de' recherche 
“Economie et économétrie de l'environnement" cnrs, Lyon, 
Janie Blanchard, directeur du département Marketing 
et Communication d'Eco- Emballages, 

Efie Eliasco, directeur de l'environnement produit, Pechiney, 

Marie-Christine Le Picard, Ministère de l'Industrie, des 
Postes et Télécommunications et du Commerce extérieur, 
Jacques PeJissard, député-maire de Lons-le-Saunier, 
président du sydom, 

Claude Thévenot, directeur de l'environnement, 

Nestlé Sources International. 

Animation ; Florence Schaal, journaliste, TF/, 
accès fibre 
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royaume y recueillaient déjà l’huile 
dans la région de Pechelbronn 
(Bas-Rhin). Deux siècles plus tard, 
on exploitait encore des produits 
pétroliers dans» des gâteries. 

Dans les archives, le BRGM a 
donc retrouvé La trace de ces « sin- 
gularités thermiques » découvertes 

par tes mineurs et tes pétroliers. Là, 
à grande profondeur, ronfleraient 
de formidables chaudières de gra- 
nit chaud. En juillet 1987, un pre- 
mier forage a donc été lancé qui, 
très vite, a confirmé ces informa- 
tions. Résultat : une température 
de 141” C à 2000 mètres de pro- 
fondeur. Depuis, ce puits a été pro- 
longé jusqu’à 3 600 mètres, où la 
température atteint 160° G 

200 DEGRÉS 

Ce chiffre est encore un peu 
juste pour espérer lancer un Jour 
un progamme de production 
d’électricité suffisamment ren- 
table. Deux cents degrés seraient 
souhaitables, même si certaines 
installations travaillent à tempéra- 
ture plus réduite. Dans ces condi- 
tions, le site alsacien de Soultz- 
sous-Forêts peut-il convenir? An- 
dré Gérard se veut confiant «Les 
mesures faites à partir du puits prin- 
cipal et des anciens forages pétro- 
liers que nous avons prolongés pour 
atteindre tes roches chaudes du gra- 
nit semblent nous réserver une 
bonne surprise, dit-iL l'anafyse géo- 
chimique de l’eau à 160 • C laissé en 
effet supposer qu'elle proviendrait 
de réserves d’eau relativement 
proches, jnqis.tfuj\ seraient à enwrçwj. 

Tout se passerait comme s’il 
existait dans le sous-sol une série 
de boudes thermiques, tes unes 
au-dessus des autres, qui échange- 
raient leurs calories entre elles. 
Aussi a-t-on décidé de forer, à 400 
mètres environ au sud-sud-est du 
premier puits, un second puits de 
3 600 mètres de profondeur. Les 
travaux ont commencé le 4 no- 
vembre. A la mi-décembre, les 
2 000 mètres étaient dépassés et tes 
prochains mois devraient enfin 
permettre de savoir. 



Quelques indices recueiffis sur 
les anciens puits de forages pétro- 
liers semblent indiquer que les tra- 
vaux menés dans le; courant de 
r armée dernière, avec raide des 
Italiens de FENEL, ont eréé de nou- 
veaux chemins pour te passage de 
Peau. Mais .seul le débit produit par 
le second puits d’exploitation per- 
mettra, lorsqu’il sera achevé, de 
confirmer ces promesses. Les res- 
ponsables de ce programme de re- 
cherches scientifiques à finalité 
géothermique, placé sons la res- 
ponsabilité de F European Hat Dry 
Rock Association (EHDRAX pour- 
raient alors proposer, à la fin de 
1995, la construction d'un petit pi- 
lote pour valider te concept. 

PROTOTYPE UUMJSTRIEL 

Deux à trois puits supplémen- 
taires devraient être forés pour ali- 
menter cette installation financée 
par des intérêts français, alle- 
mands, par la Commission des 
Communautés européennes et 
avec des soutiens en nature de la 
part des Italiens et des Britan- 
niques. La construction de ce pi- 
lote pourrait commença en 1997 
et s’étala sur deux ans. Coût esti- 
mé du projet : 60 mflliosis de francs 
par an pendant dnq ans. 

« L'objectif, précise André Gé- 
rard, tfed de fhirt fonctionner ce pi- 
lote pendant trois ou quatre ans à la 
fin du siècle pour voir si la technique 
est bonne et sf le gisement géother- 
mique ne s’épuise pas. Dans ce cas 
la construction d’un prototype in- 
dustriel pourrait être lancée vers 
tàsé ft^üsfcriéli'-'qae 
suffi ffiiffeé fficl të 

locaux allemands et Strasbour- 
geois, ainsi qûTEDF International et 
FEnel italienne, se laisseront-ils 
convaincre (féqniper le fossé rhé- 
nan de telles unités? 

- Réponse dans dix ans. « Mais dé- 
jà, remarque un expert, les Italiens 
affichent des prix de S centimes par 
kWfh pour des installations amorties 
et de 16-à 25 centimes pour d’autres 
en cours de réalisation. » 

jean-François Augereau 


Microsoft prend la famill e par la main 


LAS VEGAS correspondance 
" « Bob arrive»: ce slogan ne 
manquera pas d’être resservi d’ici 
au 31 mars, date à laquelle doit 
être mis sur te marché, au prix de 
99 dollars (550 francs), ce logiciel 
do troisième type qui impres- 
sionne déjà la plupart des obser- 
vateurs. De l'approche résolument 
nouvelle qui caractérise Bob, la 
publicité a voulu surtout retenir 
ses petits personnages de bandes 
dessinées qui guident en perma- 
nence l’ntilisateur dans les 
méandres du logideL Bob nous fe- 
rait, dit-elle, découvrir la révolu- 
tion de la « social interface » (« in- 
terface social », ou plutôt 
sociable). Mais, sous le charme 
des petits Mickéys et des grands 
mots, ce logiciel cache de réelles 
Innovations. 

Les compétences de Bob ? Le 
courrier, et les comptes, les em- 
plois du temps et carnets 
d’adresses. Une famille « bran- 
chée », via modem (grâce auquel 
un PC téléphone à ses semblables) 
et contrat^ vec la société de télé- 
communication américaine MCI, 
pratiquera même te courrier et le 
paiement électronique. L'utilisa- 
teur accède à ces fonctions en visi- 
tant des pièces meublées, déco- 
rées à volonté, et en cliquant sur 
des objets : carnet d’adresses, car- 
net de chèques, bloc de papiers. 

PAS DE MANUEL 

Tout cela a déjà été fait peu ou 
prou, en particulier par General 
Magic sur son logiciel Magic Cap. 
Ce dernier fractionne depuis peu 
aux Etats-Unis, sur le « communi- 
cateur personnel » Magic Unk de 
Sony. Mais Bob est un outil fami- 
lial. Il permet de concilier son 
agenda personnel avec celui de la 


famille. Bob se fiait aussi conseiller 
(maison, voiture, finances™ } et 
s'offre même un petit coin culturel 
(quizz de géographie). 

Pourtant, le plus neuf est ail- 
leurs : Bob est le premier logiciel 
sophistiqué vendu sans manuel 
Car la maison que gère Bob est 
peuplée d’une douzaine de tuteurs 
aux personnalités diverses, incar- 
nés par des «toons», ces person- 
nages de BD s’exprimant par 
bulles adaptées aux divas clients 
- enfants, étudiants, parents - ha- 
bitant la maison. Scuzz, im rat ex- 
cité comme un poux, direct, la- 
conique, plaira à un membre de la 
génération MTV, c’est-à-dire des 
amateurs du rock en continu, bla- 
guait BQ1 Gates. Java, 1e petit Di- 
no, prend son temps, et en dit plus 
long. Le chien Rover semble au 
juste milieu, 3 assure d’ailleurs tes 
intérims. 

Chaque créature a sa manière 
de vous tenir la main, et surtout 
adapte son aide à votre cas, à 
votre expérience. Bob observe et 
prend des notes™ Ses explications 
ne reviennent plus lorsqu’elles 
sont appliquées, les trucs ne sont 
suggérés qu’au moment opportun. 
Votre guide, chat ou perroquet, 
vous ennuie avec ses astuces à la 
noix ? Dites-hri de la ganter pour 
IuL Décidément, 3 vous agace ? 
Congédiez-le. 

Autre point fort, Bob rend des 
services diversifiés, d’une manière 
intégrée, en apportant à la fois 
contenant et contenu, tels que 
quatre cents pages de conseils et 
cinq cents adresses utiles. C’est 1 
d'ailleurs l'une des raisons pour 
lesquelles 3 faudra plus d’un an 
pour adapta Bob au marché fran- 
çais. Il évite aussi à l’utilisateur 
d’avoir à choisir plusieurs logi- 


ciels, et a en géré les relations. Bob 
s'installe sur un PC par-dessus 
Windows (te système d’exploita- 
tion qui fait la fortune de Micro- 
soft), qu’il cache tout en permet- 
tant d’utiliser d’autres logtdels 
présents. Apple citait déjà, 3 y a un 
an, ce type de technologie dans la 
liste des ingrédients de son pro^- 
chain système d’exploitation, Co- 
pland, promis pour mi-1996. Cest 
long, un an, en informatique. 

PROUESSE TECHNIQUE 

Souvent accusée de suivisme, et 
même de s'inspirer sans vergogne 
de technologies inventées et tes- 
tées ailleurs (chez Apple entre 
autres), Microsoft se risque cette 
fois sur des chemins explorés seu- 
lement en laboratoire. La 
prouesse technique s’accompagne 
d’une démarche économique 
agressive, car Bob inaugure une 
nouvelle famüte de produits, qui 
s'annonce prolifique. En même 
temps que lui sera par exemple 
proposé Great Greetings, un logi- 
ciel de création de cartes de vœux 
et d’invitations personnalisées. 
Bob sera vendu d’avance sur les 
PC visant le marché familial dé 
plusieurs constructeurs, dont Ga- 
teway 2000 et NEC. Mais 3 est 
gourmand tant en puissance de 
traitement qu'en capacité mé- 
moire ; 3 exige un PC doté d'un 
processeur 486 au moins, avec 8 
millions d'octets de mémoire vive 
et occupe 30 méga-octets sur le 
disque. Le potentiel commercial 
s’annonce conséquent: selon ïlnk 
Resources, 46% des foyers améri- 
cains devraient posséder un micro 

en 1997, contre un gros quart au- 
jourd'hui. 

Pierre Vandegmste 


■ ESPACE: Pexploradon de 
Mars par la sonde interplanétaire 
franco-ruSse Mars-96 risque de 
coûter beaucoup plus cher que 
prévu. Non contents d’avoir une 
première fois différé le lancement 
de cette mission de deux ans, les 
Russes envisagent, une nouvelle 
fois, de faire glisser la date du tir 
pour une mission 2001 en raison 
de difficultés te chniqu es et finan- 
cières. fis affirment en effet qu’as 
ont besoin de lOmflïipns de dol- 
lars en 1995 pour poursuivre ce 
programme. 

■ Une capsule spatiale germar 
no-nippone pourra atterrir en 
Australie, aux termes cfun accord 
signé par r Allemagne et l’Austra- 
lie, jeudi 5 janvier. La capsule ger- 
mano-nippone Express (Experi- 
mental Re-intry Space System), 
qui doit être lancée lé 15 janvier 
depuis le centre spatial de Kagos- 
hima au Japon, devrait se poser à 
Woomera, dans le sud de F Austra- 
lie, après six jours d’expérimenta- 
tion en orbite. - (AP.) 

■ ARCH ÉOLOGIE : des trésors 

du royaume ffAksonm viennent 
d’être découverts en Ethiopie. Se- 
lon la radio nationale r 

une équipe d’archéologues, < _ 

par te Britannique David Ptaflîp- 
son, a retrouvé êtes monnaies frap- 
pées par 33 empereurs aksou- 
nrites, des objets en ivoire, des 
couverts, de la vaisselle de verre, 
de bronze et d’argent, ainsi que 
des poteries, ai fouinant notam - 
ment la tombe du roi Kated et le 
palais de la reine de Saba. Ces 
trouvailles seront conservées au 
musée d’Aksoum (nord de YEtiàct- 
pie). Les recherches se poursui- 
vront pendant trois ans. lie 
royaume d’Aksbum (1* au IX* 
siède après JQ a étendu sa domi- 
nation jusqu’au Nü bleu et fut 

christianisé par FEgHse égyptienne 

au IV* aède. 
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Le duel Femandez-Suaudeau 
ou la querelle du beau jeu 

Les chemins des deux meilleurs entraîneurs de la saison se croisent à l'occasion de la rencontre PSG-Nantes 



Claude Suaudeau, qui i 


i quête (b beau jeu 


ner deux parcours plus différents : 


M“ Alliot-Marie déclare 
la guerre à la « tricherie » 

Le ministre des sports veut que la France soit 
reconnue comme un pays où règne l'esprit sportif 
avant la Coupe du monde de football 


LA GUERRE des deux entraî- 
neurs n'aura pas lieu Après quel- 
ques escarmouches automnales, 
quelques mots aigres-doux lancés 
depuis les 
bancs de tou- 
che, le calme 
semble re- 
venu. Cessez- 
le-feu provi- 
soire, trêve 
des confiseurs, 
football sérénité re- 
trouvée, qu’importe le nom : Jean- 
Claude Suaudeau et Luis Fernan- 
dez ont décidé de disparaître der- 
rière le FC Nantes et le Paris 
Saint-Germain. Le match du mer- 
credi 11 janvier sera celui des 
joueurs. Exclusivement 
Et pourtant, il faisait rêver ce 
duel entre deux hommes que tout 
oppose, mais que les éprouvantes 
réalités du championnat de France 
et des Coupes d’Europe ont dési- 
gnés comme les entraîneurs de 
l’année. L’idée s’était imposée que, 
derrière la bagarre sur le terrain, se 
jouait une autre suprématie. Si 
Nantes remportait Suaudeau se- 
rait le plus grand, le sorcier du jeu 
à une touche de balle qu’Q préfère 
appeler « jeu sans contrôle ». Si Pa- 
ris gagnait, Fernandez aurait dé- 
montré que, sous son règne, Paris 
est toujours Plans, et même encore 
un peu mieux. 

Et voilà qu'en une seule phrase il 
n’y a plus de ring, plus d’arène, 
plus de duel. « Ce match , désigner 
le meilleur entraîneur de France ? 
C'est vraiment un truc de gosse», 
lâche Suaudeau dans un grand 
éclat de rire. « Suaudeau ?Je lui dis 
bravo pour tout ce qu’il a fait», ré- 
torque un Fernandez on ne peut 
plus sérieux. A croire que l’antago- 
nisme de « Coco » et de « Luis », 
du pur Nantais et du Parisien 
d’adoption et de cœut serait sorti 
tout droit de la tête de fabricants 
de faux scandales-DifficOe d’imagî- 


quoi de commun entre Suaudeau, 
le fidèle, indéfectible ment lié à 
Nantes dont il fut d’abord un 
joueur de devoir et un formateur 
assidu, et Fernandez le feu-follet, 
star des terrains pendant les an- 
nées glorieuses du football fian- 
çais, et entraîneur tout fiais, tout 
neuf? 

UNE RÉFÉRENCE 

Depuis plus de dix ans, « Luis », 
avec sa gouaille, née dans les tours 
en béton de la banlieue lyonnaise, 
tient le haut de Faffiche : champion 
d’Europe avec l’équipe de France 
en 1984, demi-finaliste de la Coupe 
du monde en 1986, leader in- 
contesté du PSG, un des palmarès 
les plus étoffés du football fran- 
çais. «Coco», homme au tempé- 
rament {dus secret, est longtemps 
resté dans l’ombre des jeunes 
joueurs qu’il formait à la péDe au 
style de jeu nantais. Ce fameux 
« style ». a l’a appris dans les an- 
nées 60. L’équipe, dont fl est alors 
run des milieux de terrain, est diri- 
gée par José Arribas. Et puis le 
joueur disparaît, revient comme 
formateur, pois entraîneur de 
l’équipe professionnelle, et dispa- 
raît à nouveau, limogé en 1988. Sa 
revanche n’en est que plus écla- 
tante. 

Depuis le début de la saison, le 
FC Nantes version Suaudeau 
époustoufle. Le public adore son 
jeu résolument tourné vers une of- 
fensive élevée au rang de credo par 
l'entraîneur. Loko, Pedros, Ouédec 
et leurs coéquipiers ont su trouver 
la formule qui donne le vertige aux 
défenses, et Suaudeau ne manque 
jamais de la rappeler à ceux qui au- 
raient des trous de mémoire. Le FC 
Nantes est devenu une référence. 
Luis Fernandez n’y trouve rien à 
redire : « J’apprécie leur enthou- 
siasme et leur panache. Coco est un 
entraîneur qui veut transmettre 


quelque chose. » 

La première fois que « Luis » est 
arrivé à Paris, fl avait dix-huit ans, 
une réputation de garçon tur- 
bulent et de joueur tout feu, tout 
flamme, jamais en retard d’un bal- 
lon. Fernandez y est revenu 
comme «coach», à peine deux 
ans après avoir débuté dans te rôle, 
à Cannes, où il s’est forgé une ré- 
putation de meneur d’hommes. 

Le PSG est contraint 
à l'attaque 
à grands coups 
de gueule 

A Paris, fl a su, en quelques mois, 
transformer une équipe moulée 
dans 1e style prudent légué par Ar- 
tur Jorge, son prédécesseur. Au- 
jourd’hui, le PSG attaque. Fernan- 
dez le contraint à l’offensive à 
grands coups de gueule, budés du 
bord des terrains, & coups d’exer- 
cices mille fois répétés lors des en- 
traînements. « La valeur de Paris 
n’est pas une surprise, indique Jean- 
Claude Suaudeau. Mais je crois que 
notre type de jeu et nos résultats ont 
aidé Fernandez à améliorer son 
équipe.» 

Fernandez et Suaudeau se 
retrouvent dans leur jeu, presque 
un peu par hasard. Car ils se sé- 
parent dans leurs références et 
leurs admirations, comme si, fina- 
lement, ils n’étaient dans la quête 
de roffensive à tout prix que des 
alliés de circonstance. « Luis» est 
tombé sous le charme du FC Bar- 
celone et de son mentor Johan 
Cruyff. Il cite constamment Fen- 
traîneur néerlandais, le désigne 
comme un modèle. « C*esf en re- 
gardant jouer le « Barça » à la télé- 
vision, dit-il, que je me suis défini- 


tivement convaincu que seul le 
football d’attaque valait la peine 
d’être défendu. » « Coco » moque 
cet engouement pour un homme 
qui commande à une équipe ri- 
chissime, un homme « qui peut se 
payer l’intelligence à tous les 
postes ». D ajoute avec un zeste de 
provocation : «A Laval ou à Lille, 
Cruyff pourrait-il faire aussi bien? 
». Suaudeau puise ses enthou- 
siasmes au fond de son club, de 
son histoire, comme s’il se refùsait 
à s'enivrer de grands noms. A 
Nantes, fl y a la méthode, et le 
chœur unanime des entraîneurs 
qui répètent inlassablement aux 
jeunes et aux professionnels les le- 
çons du tpotball à la nantaise. Le 
résultat, c’est ce plaisir savoureux 
offert à Jean-Claude Suaudeau, 
que son « petit club fasse la pige au 
gros Paris Saint-Germain ». 

A cinquante-six ans, « Coco » a 
du mal à imaginer la vie sans 
Nantes. Ses états de service pour- 
raient lui permettre de rêver plus 
grand. U y réfléchit «En dehors de 
Nantes ? J’entraînerais volontiers 
Nantes», dit-il dans ce qui n'a 
d’une boutade que la forme. 

A trente-six ans, « Luis » se pré- 
dit encore de longues années dans 
te football, comme entraîneur, ma- 
nager général, président de club, et 
même, pourquoi pas, comme édu- 
cateur de ces jeunes de banlieue 
qu’il veut amener au football et an 
Paris Saint-Germain. « Quand it 
s’agit du ballon rond, tout m'inté- 
resse», explique-t-fl. Si Fernandez 
et Suaudeau parlent volontiers 
d’eux-roêmes, fls restent beaucoup 
plus discrets l’un sur l’autre. 
Comme si, finalement, leur unique 
destin commun n’était que de se 
croiser deux fois par an sur le bord 
d'une pelouse, quand le Paris 
Saint-Germain affronte le FC 
Nantes. 

Pascal Ceaux 


« Ne demandons pas à des 
jeunes de se comporter mieux que 
certains dirigeants ou certains 
commentateurs j» En s’adressant 
aux responsables du sport fian- 
çais, lundi 9 janvier lors de la tra- 
ditionnelle cérémonie des voeeux, 
Michèle Alliot-Marie, ministre de 
la Jeunesse et des sports, avait- 
elle en mémoire les propos 
consternants de Jean-Louis Le- 
vreau, le vice-président de 
l’Olympique de Marseille, après 
les incidents de la rencontre OM- 
Nancy? Ses commentaires justi- 
fiant les violences et rejetant une 
bonne partie de la responsabilité 
sur l’arbitre de la rencontre l’au- 
raient sûrement rendu passible 
du « code de déontologie du 
sport » dont le minis tre a annoncé 
la prochaine élaboration. 

Ce texte, qui devra contenir 
l’ensemble des règles générales 
destinées à « lutter contre les nou- 
velles formes de déviance qui af- 
fectent la pratique sportive 
contemporaine », sera la réfé- 
rence autour de laquelle s’articule 
une campagne destinée à pro- 
mouvoir « V esprit sportif». Pour 
M* Alliot-Marie, une telle opéra- 
tion « contre la tricherie et pour 
l’élégance du geste » n’est pas un 
simple coup médiatique, mais 
doit s’Incrire dans la durée. 
« Quarante-deux mois nous sé- 
parent de la Coupe du monde de 
football 1998, a précisé le ministre. 
n faut que, d’ici là, la France soit 
reconnue comme le pays où règne 
l'esprit sportif. » 

AMHUDE5 PÉCUNIAIRES 

Vaste chantier pour un minis- 
tère qui n’a plus que quelques 
mois devant lui. Dès la fin du 
mois de janvier, un « Comité de 
l’esprit sportif», composé de per- 
sonnalités du sport, sera installé 
afin de veiller à la mise en œuvre 
de la douzaine d’actions prévues 


dans le cadre de la campagne. 
Parmi les mesures envisagées 
pour une « meilleure connaissance 
et un plus grand respect de 
l’éthique », fl a été déridé d’intro- 
duire dans tous les diplômes 
sportifs un module de formation 
spécifique pour l’apprentissage 
des règles, mais aussi des sanc- 
tions sportives et financières. 

Dans le sport professionnel, lès 
fédérations sont invitées à instau- 
rer des amendes pécuniaires, in- 
dépendamment des sanctions 
disciplinaires habituelles, contre 
les joueurs coupables de vio- 
lences physiques ou verbales et 
contre les dirigeants qui manque- 
raient gravement à la déontolo- 
gie. 

PONDS POUR LES JEUNES ARBITRES 

Le produit de ces amendes 
pourrait alimenter un fonds fédé- 
ral consacré à la formation des 
jeunes arbitres, juges ou cadres 
de moins de vingt-cinq ans. Pour 
les sportifs de haut niveau, tout 
dérapage pourrait donner lieu à 
la suppression de raidepersonna- 
lîsée de l’Etat, voire à la radiation 
de l’athlète de la liste du haut ni- 
veau. 

Les fédérations n’ont que quel- 
ques semaines pour faire part de 
leurs propositions au ministère, 
où l’on est fermement déridé à 
maintenir une forte pression fi- 
nancière: « Nous tiendrons 
compte des efforts que les fédéra- 
tions feront pour lutter contre l’an- 
ti-jeu lors du renouvellement an- 
nuel de la convention que nous 
passons avec chacune d’elles. » 
Sans ces menaces de répression 
financière, le monde du sport se 
mobüiserait-fl, lui qui est, en per- 
manence, en porte-à-faux entre 
son souri d’esprit sportif et les 
obligations de résultats qui lui 
sont faites, y compris pour l’ob- 
tention de subventions ? 



AUTOMOBILISME 


Les camions Tatra cherchent à doper 
leurs ventes grâce au « Dakar » 

Le constructeur tchèque compte sur le rallye 
pour redresser l'entreprise 


OLYMPISME 

Un comité contre la discrimination 

des athlètes musulmanes a été créé 

« Atlanta Plus » lutte pour l'exclusion des J.O. de 1996 
des délégations exclusivement masculines 


/DÉPÊCHES 

■ BOXE : Les obsèques de Carlos Monzon ont été suivies par quelque 
5 000 personnes, lundi 9 janvier à Santa Fe (Argentine). Le long du trajet 
menant de la mairie, où avait été installée une chapelle ardente, au cime- 
tière, la foule agitait des drapeaux argentins et des mouchoirs blancs en 
signe de deuiL L’ancien champion du monde. Fan des sportifs tes plus 
adulés d’Argentine, avait trouvé la mort, dimanche 8 janvier, dans un ac- 
cident de la route alors qu’il retournait en prison après une permission de 
sortie (le Monde du 10 janvier). A cinquante-deux ans, fl purgeait une 
peine de réclusion de onze ans pour le meurtre de sa troisième épouse en 
1988. -(AFP) 

■ La commission de discipline va convoquer 1e vfce-présfdent de 
FOM, Jean-Louis Levreau, a annoncé, lundi 9 janvier, Noël Le Graët, pré- 
sident de la Ligue nationale de football. A la suite des incidents qui ont 
émaillé la rencontre de championnat de division 2 .Marseille-Nancy, sa- 
medi 7 janvier au Stade vélodrome, Jean-Louis Levreau s’en était pris vio- 
lemment à l’arbitre, affirmant notamment ; « Le processus d’assassinat de 
l'OM continue. M. Ramos était l'envoyé spécial des organisations sportives 
nationales. On veut que l’OM disparaisse. » □ risque une sanction qui peut 
aller du simple blâme à la radiation à vie. 

■ Romario serait sur le point de quitter Barcelone, pour retourner au 
Brésil. L’attaquant vedette de la Coupe du monde rejoindrait te club de 
Flamengo à Rio de Janeiro. Kleber Leite, te président de Flamengo, a affir- 
mé, lundi 9 janvier, avoir trouvé un terrain d’entente avec les dirigeants 
du FC Barcelone sur le montant du transfert Joan Gaspart, 1e vice-pré- 
sident du club catalan, s’est toutefois refusé à confirmer F information, 
tant qu'il n'aura pas « reçu Fassurance ferme que le montant de cette opé- 
ration a été déposé à la banque ». - (AFP.) 


PRAGUE 

de notre correspondant 

Alors que les deux camions Ta- 
tra engagés par le constructeur 
tchèque dans le Grenade-Dakar 
1995 occupent, après plus d'une 
semaine de course, les 10 e et 
14* places, seulement précédés par 
un camion russe Kamaz, quelque 
huit cents employés de l’usine de 
Koprivnice (Moravie du Nord) 
viennent de recevoir leur lettre de 
licenciement La neuvième par- 
ticipation des camions Tatra au 
rallye Grenade-Dakar, après leur 
victoire de l’an dernier, a un goût 
amer pour les habitants de Kopriv- 
nice. Toutefois, pendant quinze 
jours, fls se mettent à espérer un 
redémarrage de «leur» entre- 
prise. 

Depuis la chute du commu- 
nisme, en 1989, l’entreprise, fon- 
dée en 1850, connaît la plus grave 
crise de son existence. La société 
Nesselsdorf-Wagenfiabrik, rebapti- 
sée en 1919 Tatra, du nom des 
montagnes slovaques où le 
constructeur testait ses véhicules, 
a subi de plein fouet la disparition 
du Comecon, le marché commun 
du bloc soviétique et l’arrêt des 
achats par l’armée tchèque. 

L’usine, agrandie au début des 
années 70 pour fabriquer unique- 
ment des camions tout-terrain 
pour Fensemble des pays de l’Est, 
produisait avant 1989 plus de 
15 000 camions par an (les deux 
tiers partaient en URSS) et em- 
ployait près de 16000 personnes. 
En 1992, elle ne fournissait plus 
que 4 100 camions, et en 1994 2 500 
camions sont sortis des chaînes 
d’assemblage où ne travaillaient 
plus qu’environ 8 200 personnes. 

La société, privatisée en 1992 par 
la méthode des coupons, a été di- 
rigée pendant un an et demi par 
des managers américains. Gerald 


Green wald, ancien collaborateur 
de Lee laccoca à la tête de Chrys- 
ler, David T. Shelby et Jack D. Ru- 
therford, ex-responsables chez 
Ford n’ayant pas réussi à inverser 
la tendance, les actionnaires ont 
rendu, en septembre dernier, la 
gestion à des responsables 
tchèques qui ont décidé une sé- 
rieuse cure tf assainissement. Ain- 
si, ce sont au total 1 200 personnes 
qui quitteront l’entreprise en 1995, 
dont 800 au cours des premières 
semaines. 

Malgré tout, Tatra a tenu à être 
présent au rallye Grenade- Dakar 
1995, même si les retombées 
commerciales de leurs précé- 
dentes participations et victoires 
en 1988 et en 1994 ont été mini- 
males. Le premier engagement 
dans la compétition, en 1986, avait 
été largement motivé par la rivali- 
té avec l’autre fabricant tchèque 
de tracteurs poids-lourds, Liaz, qui 
s’était lancé dans l’aventure Fan- 
née précédente. 

Le gouvernement communiste 
de l’époque, qui y avait vu un 
moyen de promouvoir les « réus- 
sites » de la Tchécoslovaquie so- 
cialiste, a soutenu financièrement 
jusqu’en 1989 la participation des 
camions des deux marques 
tchèques. Cette année, comme Fan 
dernier, Tatra a dû faire appel à 
des sponsors privés pour pouvoir 
bouder 1e budget de participation- 

Aussi, à la direction de l’entre- 
prise, on espère bien réitérer Fex- 
ploit de 1994, même si personne 
ne se fait d’illusion sur l’impact 
commercial d’une victoire éven- 
tuelle, ou d'un bon classement. Au 
moins le bon comportement de 
ses véhicules permettra de donner 
du baume au cœur de ses em- 
ployés. 

Martin Plidita 


DES FEMMES réunies dans un 
comité baptisé «Atlanta Plus» 
cherchent à faire pression sur 1e 
Comité international olympique 
pour que les délégations sportives 
exclusivement masculines soient 
exclues des Jeux de 1996. Ce comité 
contre la discrimination des 
femmes dans le sport, qui devait 
être présenté mardi 10 janvier à Pa- 
ris, réunît des femmes de tous ho- 
rizons, comme Michèle André, an- 
cienne secrétaire d’Etat chargée 
des droits des femmes (PS), Linda 
Wefl-CurEeL avocate engagée dans 
tes combats contre les mutilations 
sexuelles dont sont victimes les 
femmes, et Annie Sugier, de l’asso- 
ciation « Les mères d’Alger». 

« Nous voulons alerter l’opinion 
sur l’attitude de plus en plus hostile 
des Etats islamiques à l’égard des 
sportives, explique M e Linda Wefl- 
Curiel, fondatrice d’Atlanta Plus et 
membre de Fassotiatipn Solidarité 
femmes du Maghreb et d’Europe. 
Notre volonté est d’amener le Comi- 
té international olympique à faire 
respecter la charte olympique qui ex- 
clut toute forme de discrimination ». 
Atlanta Plus a envoyé une lettre à 
Juan-Antonio Samaranch, pré- 
sident du CIO, le 10 septembre 
1994, dans laquelle fl lui demande 
« d’affirmer (sa) volonté d’exdure 
les délégations nationales exclusive- 
ment composées d’hommes». Au- 
cune réponse ne lui est encore par- 
venue. fl compte saisr tes sponsors 
des prochains J. O. 

Déjà en 1992, lors des Jeux de 
Barcelone, les membres du futur 
comité Atlanta Plus s’étalent émus 
de la présence de délégations spor- 
tives exclusivement masculines. 
« Alors que le monde entier se ré- 
jouissait de la fin de l’apartheid et 
du retour delà délégation sud-api - 
cône, reprend Me Wefl-Curiel, peu 
nombreux étaient ceux qui remar- 


quaient rabsence de femmes dans 
vingt-et-une délégations». 

Les Etats islamiques sont les pre- 
miers responsables des mesures 
discriminatoires envers les spor- 
tives. A Barcelone, rappelle le 
comité Atlanta Phis, la délégation 
iranienne, exclusivement mas- 
culine, a refrisé d’être précédée par 
une athlète espagnole lors de la cé- 
rémonie d’ouverture. Dans les 
épreuves d’athlétisme, Hassiba 
Boulmerka a dédié sa victoire dans 
le 1 500 mètres à Mohamed Bou- 
diaf, 1e président algérien assassiné 
quelques semaines auparavant Ce 
geste n’a pas pacifié les relations 
de la. première championne olym- 
pique algérienne avec tes inté- 
gristes islamiques. Depuis plu- 
sieurs saisons, ces derniers 
condamnaient sa participation aux 
épreuves sportives internatio- 
nales : en août 1991, au lendemain 
de sa victoire aux championnats du 
monde de Tokyo dans le 1 500 
mètres, F imam de la mosquée de 
Kouba ne s’était iï! pas lancé dans 
une diatribe contre sa « tenue scan- 
daleuse et indigne d'une femme mu- 
sulmane»? 

Une deuxième forme de discri- 
mination envers les sportives est 
plus insidieuse : elle est Bée à la 
pauvreté de certaines fédérations 
du tiers-monde qui prétextent la 
faiblesse de leurs moyens finan- 
ciers pour ne sélectionner qu’une 
seule délégation d’athlètes, de pré- 
férence masculine. Mais le comité 
AJtanta Plus ne veut pas limiter son 
combat aux seuls Jeux olympiques, 
fl rappelle que tes pressions se mul- 
tiplient dans les pays occidentaux 
sur les jeunes filles musulmanes, 
souvent empêchées de participer 
aux activités physiques et sportives 
dans les collèges et lycées. 

Michèle Aulagnon 


RÉSULTATS 

FOOTBALL 

COUPE D'AFRIQUE DES NATIONS 
Eliminatoires- S* journée 
GROUPE 1 

Zaiie-Lesotho 3-0 

Cameroun-Malawi 0-0 

Classement: 1. Zimbabwe, Malawi. 4pts; 3. 
Zaïre, Cameroun. 3 ; S. Lesotho, 2. 

GROUPEZ 

Sénégal-Tunisie 0-0 

Togo-Mauritanie 0-0 

Classement: 1. Tbgo,4pts;2. Libéria. Maurita- 
nie, 3 pis; 4. Tunisie, Sénégal. 2. 

GROUPE 3 

Congo - Niger 3 -1 

Sierra Leone-Gambie 2 -0 

Classement : 1. Ghana, 6pts; 2. Sierra 
Lmm, A ; 3. Congo, 3 ; 4. Nfcéf, 2 : 5. Gambie, 1. 
GROUPE 4 

Algerie-Cgypie 1-0 

Soudan-Ouganda 3-1 

Ethiopie-Tanzanie 1 -0 

Classement : 1. Egypte, Algérie. S pts; 3. Tanza- 
nie. Soudan, 4; S. Ouganda. Ethiopie, 3. 
GROUPE 5' 

Maunce-Zambie reporté 

Classement: 1. Gabon, 4 pts; 2. Zambie, Mau- 
rice. 0 - 
GROUPES 

Angola-Mozambique 1-0 

Botswana-Mai I -3 

Guinée- Nambie 3 -0 

Classement: T. Maa,7pts;2,Guin6e.6;3.Al>- 
gola, 5; 4. Mozambique, 4 ; 5. Namibie, 3; 6. 
Botswana. 1. 

CHAMPIONNAT DU MAROC 
Wjoumfe 

CrétftAgncole-KACKénqja 2-1 


\ 


COOM Méfcnés-Forces auxiliaires 0-0 

Olympique CasaWanca-Widad Casablanca 0 -2 
Kawfcab Marrafcech-Fath Rabat 1 -0 

Raja Casablanca-ttihad Tanger 1 -O 

MCO Oujda-Chabab Mohammacfca T -O 

B-iadWa-FAR Rabat 0-0 

RSS SeQat-Moghnéb Fis 0-0 


Classement : 1. COOM MéLnés. 34 pts; 2. WW 
dad Casablanca. 33 ; 3. Olympique Casablanca, 
Kawkab Marrakech, 31 ; 5. MCO Oujda, Forces 
auxftaires, RSS Sénat 29 ; 8. Chabab Mohamma- 
iià, FAR Rabat KAC Kénitra, 28 ; 11. Cierft Agri- 
cole. El-JadWa. 27; 13. Raja Casablanca. 26 ; W. 
Fath Rabat Itdhad Tanger, 23; 16. Moghreb 
«5,22. 

RALLYE-RAID * 

GRENADE-DAKAR 

& tope Zouérat-Chinguetti (8 janvier), 514 km 
(dont 828 km de spéciale). 

Motos : T. GaBardo (EspCatpva), 6 h 58 min 36 s; 
2. Peterhansei (Fraflfemaha). à 2 mm 27s; 3 
OftoO {fta Æagwa), â 3 mm 49 s; 4. Ararons (Esp/ 

Cagw),ô5min3s;S. Magnakfi {Fra/Yanuftaj. à 
5min 5s. 

Classement général : 1. Ara rom (Esp/Cagn#} 
39 h 15 min 17 s O. Peterhansei (FraniamahaL à 
7min 55s; 3. MagnakH (Firafômaha), a 11 min 
18 5 ; 4. OrioS (KariZagiva), a 27 mm 31 s ; 5. Grf- 
lanto (EspÆagivaX à 1 h 25 min 16 s. 

Autos: 1. LarOgue-Pénn (FraOroén), 6 h 2min 
28 s; 2. Saby-5eneys (Frà/Mitsubbhi). à 16 mm 
46 s; 3. Shmozuka-Magné Uap-fraiMitsubishi). i 
39 mm 53 s; 4. Servra-Puig lEsp/C itrofin), i 
58 min 25 s: 5. Schiesser-WUb (ftaffroto Schles- 
ser), à 1 h 30 min 21 s. 

Classement général: 1. Lartigue-férin (Fra/Ct- 
lroén)33h35min3sec;2.Sd9-SerieysffraiM(- 
subtshQ, a 20 m'n 23 s ; 3. Shmoofta-Magné (ta 

MitsAbW. à 2 h 38 mm 4 s. 4. Fbntenajr-Misnu' 
ra (Fra/Mitsutaishl), a 3 h 12 min 16 s; 5. 
ScHesser-Wtts (Fia/Proto ScHesser), â 6 h 23 mbl 
20s. 
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Les mécomptes 
de la bécasse 

La « dame au long bec » est le plus beau 
de tous les gibiers. Pourtant l'on n'en mange 
plus du tout, car son colportage est interdit 


LES ÉMOTIONS culinaires sont 
comme les rêves de choses an- 
ciennes, de gens aimés, elles re- 
lèvent toutes du souvenir, du je- 
ne-sais-quel-parfum, quelle cou- 
leur inédite de violette. Edmond 
de Goncourt nous rapporte que, 
en 1888, il plante à Auteufl des pi- 
voines reçues du Japon. L'année 
suivante, écloses, elles apportent à 
l’esthète une bouffée de couleurs 
jamais vues. Goncourt et ses amis, 
Daudet et surtout Zola aimaient à 
se réunir, une fois par mois au Ca- 
fé Brébant. Flaubert, parfois, se 
joignait à eux pour ce qui était 
alors le sommet de la gastrono- 
mie, la dégustation de la bécasse. 

De celle-ci, nous n’avons plus 
que le souvenir, mêlé au temps 
passé, à nos amitiés: en salmis 
chez Lucas-Carton au temps d’Al- 
Iégrier, et même pour quelque 
grande occasion, rue Royale ou 
quai de la Tournelle, préparées sur 
le guéridon. Au Pactole aussi, à la 
table d’amitié du patron, avec la 
bougie qui réchauffait la tête de 
l’oiseau au moment décisif. Le 
goût 'de la bécasse nous manque, 
comme le déplorent de nombreux 
chefs, les gourmets et les chas- 
seurs même, pris à tort pour des 
braconniers. 

DÉLICATS EFFLUVES 

Braconnier I C’est une figure 
connue des bords de Loire, de 
l’Adour, de Bigorne. Furtif, mal ra- 
sé, casquette ou béret vissés, mé- 
got au bec, et la musette ; celle qui 
recèle aux yeux agrandis des en- 
fants, de poil, de plumes, ces pe- 
tits êtres recroquevillés aux yeux 
vitreux. Th ut près de ces appentis 
de « volailleux », qui sentent les 
basses odeurs âcres, proches au- 
— tant de la' mort que de la vie nutri- 
tive, musc, suint, mûrissement des 
viandes. L'on servira à l’enfant 
suspicieux, au moins le magni- 
fique faisan, simplement rissolé 
aux oignons. Tétraonidés, lago- 
pèdes, gélinottes, bécasses four- 
nissaient aux amateurs un 
contingent d’émotions qui 
n’existent plus guère. Les goûts 
différents qu’ils peuvent satisfaire 
leur assignaient une place prépon- 
dérante dans l'art gastronomique. 


Les règlements communau- 
taires ont renforcé l’arsenal res- 
trictif de 1978, date à laquelle (es 
bécasses ont disparu de nos mar- 
chés : demain, même la vente du 
gibier « en peau » sera interdite. 
Au profit du froid et du sous- 
vide ? Finis les étalages de per- 
dreaux alignés, et la gigue de che- 
vreuil à la devanture des traiteurs. 
Quels lobbies ont eu raison de ces 
goûts essentiels? Celui de l’hy- 
giène, il est certes puissant? Ou 
bien celui des aliments pour le bé- 
tail, plus efficace, certainement, 
que les protecteurs des pa- 
lombes? 

Michel Dubemet à Saint-Sever, 
chasseur et poète gascon, qui di- 
rige aussi une belle entreprise de 
conserverie, admet que le renfor- 
cement de la réglementation a 
amené une amélioration de la 
qualité dans l’industrie de la 
conserve. Mais, comme beaucoup, 
il regrette les règles Imposées à 
certaines espèces en France, auto- 
risées pourtant en Espagne ou en 
Grande-Bretagne. Il n’est que 
d’imaginer la douce amertume de 
la purée de viscères de la bécasse, 
substances délicatement mêlées 
sur la rôtie, saveur intense, soute- 
nue par le jus de cuisson judicieu- 
sement lié, dont Fredy Girardet 
nous ferait partager rémotion par 
un travail savant et Divisible à la 
fois (Le Monde du 18 décembre 
1993), tout cela tempéré par le fra- 
gile équilibre d’un corton de faive- 
ley, aux délicats effluves de fruits 
rouges et d’un bouquet aroma- 
tique généreux, comme Daniel 
Hallée aime en extraire de sa cave 
de rŒnothèque. La forme donne 
une charpente au souvenir. En 
Chalosse, à Crissier. comme à Pa- 
ris. 

Dans ces grandes occasions, 
chez Brébant, le nez de Zola fré- 
missait, nous rapporte Edmond de 
Goncourt La bonne chère rendait 
expressive cette partie de son vi- 
sage. Maupassant, lui, connaissait 
bien Scopolax rusticola, dite «la 
mordorée », la « dame au long 
bec ». C’était le plus beau de tous 
les gibiers. Et pour tous ces gail- 
lards, la chasse était la métaphore 
de la séduction amoureuse. A ces 
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dîners, chez Brébant, rapporte en- 
core Edmond de Goncourt, « on 
ne parlait que de femmes ». A 
présent on sait tout de la bécasse, 
son poids, la taille de ses œufs, ses 
passe-temps favoris, ses itiné- 
raires. Mais l’on n’en mange plus 
du tout, car son colportage est in- 
terdit Maupassant ne pourrait 
écrire les Contes de la bécasse ! 
Chefs nostalgiques, tel Alain Du- 
toumier, marmitons, gourmets 
sont face-à-face avec les défen- 
seurs de l’oiseau, de tous les oi- 
seaux, palombes y compris. Il 
n’est pas sûr que r instinct préda- 
teur du chasseur, dont nous 
sommes issus, ou du moins que 
noos avons connu, ne protégeait 
pas tout aussi efficacement la na- 
ture, l’environnement, avec son 
instinct quasi animal de veille sur 
son «territoire». Un passage de 
bécasse s’appelle une « tombée ». 
L’oiseau possède une toute petite 
plume, bleu d’azur profond, appe- 
lée «plume du peintre». C'est la 
surrémige, vestige de la onzième 
rémige atrophiée. La plume de la 
bécasse servait aux horlogers à 
délier les "mécanismes délicats de 
leurs automates, autrefois. 

LE TEMPS DU BHACDNNACT 

Autrefois, l’on savait de l’au- 
berge des bords de l’Adour jus- 
qu'à l’élégant Hôtel du Palais à 
Biarritz, avec 1e jazz-band qui fai- 
sait frémir Curnonslcy, que la bé- 
casse ne se vide pas. De surcroît, 
l’oiseau qui faisait les délices des 
naturalistes, doit obligatoirement 
être rassis pendant une semaine 


an moins. U passion a toujours eu 
un puissant fumet, voir Nana, 
Mouche, Germinie Lacerteux. A 
Urt, à F Auberge de la Galupe, le 
chef Christian Parra, dont l’en- 
fonce s’est passée dans les vallées 
pyrénéennes, regrette avec la sé- 
rénité de l’âge mûrissant (es pay- 
sages idéalisés des chasses de F au- 
tomne, les passages de migrateurs 
qui revenaient, avec l’odeur des 
fruits mûrs. C'était l’automne de 
la bécasse, avec ses goûts dispa- 
rus. Ceux de la transgression. 

Pour les hommes d’âge mûr, au- 
jourd'hui, la situation cynégétique 
est semblable à celle des années 
40, où la chasse était interdite. 
C’était le temps secret du bra- 
connage. Michel Guérard, à Eugé- 
nie-les-Bains, estime que la régle- 
mentation actuelle est 
incohérente, et en suggère la ré- 
forme. Les plans de chasse dépar- 
tementaux sont certes un progrès. 
Ne pourrait-on, alors, réduire la 
durée de l'ouverture de la chape à 
la bécasse, et n’autoriser sa vente 
-région par région, les années 
fastes - que pendam quelques se^ 
marnes ? Tout te 7r raôc<3e ' saîtf au 
Pays basque, que la -bécasse est r 
abondante à Saint-Sébastien, à la 
table de Juan Mari Arzak. 

Qu’est-ce que Brébant au- 
jourd'hui ? Un nom parmi tant 
d’autres, signe d’un passé disparu. 
Les grands noms, à leur four, les 
temples inaccessibles du bien- 
manger et de la bourgeoisie ré- 
gnante, sont destinés à passer. A 
la table du duc de Guermantes, 
l’on servait « des ortolans ac- 


commodés selon les différentes re- 
cettes que le duc élaborait et modi- 
fiait prudemment ». Reste, par 
récrit au moins, trace de ces mys- 
tères I 

L’interdit n’est qu’une conven- 
tion sociale, fl ne peut supprimer 
1e goût, sinon inné, du moins ac- 
quis. Comme la dérisoire série des 
« interdits » alimentaires, autre- 
fois régis par le «ministère du ra- 
vitaillement ». Dans ces années 
noires, certains ga s tr o n o mes aussi 
étaient en fuite, au maquis, à la 
campagne, à Riec-sur-Belon où le 
gibier était abondant Le comble 
pour un critique gastronomique, 
c’est d’être lui-même «interdit» 
dans sa propre rubrique, faute de 
soupe ! Le Pain aux lièvres de Jo- 
seph Cressot, c’était une histoire 
d'autrefois. 

Jean-Claude Ribaut 

★ L'Œnothèque, 20, rue Saint-La- 

zare 75009 Paris. 18. : 48-78-08-76. 
Fermé samedi et dimanche. Cave 
de vins à emporter; restaurant: 
gibier à l a cart e en saison Q 50 F 
envj. 3 

* La Ferme aux Grives Eugénie- 
les-Bains. Ueudit Les Charmilles 
(40320) Téi. : 58-51-19-08 Fermé 
lundi à dîner et mardi et jusqu'au 
12 février. Salade de bouilli de 
boeuf et de cochon en navigatte 
ou terrine de hareng et de 
pommes de terre aux poivrons 
confits; Menu-carte à prix fixe : 
165 F. Accueil, service très profes- 
sionnels. 


VINS 

Saint-émilion sous bois neuf 

Au château L'angélus, la fermentation malo-lactique se fait, 
contrairement à la tradition bordelaise, en petites quantités 


BORDEAUX bouge-t-ü ? La maî- 
trise croissante des techniques de 
fermentation, une décennie ou 
presque de superbes millésimes et 
une aisance financière certaine font 
que l’on en viendrait presque à ne 
plus s'intéresser à cet empire viti- 
cole. A-t-il atteint son apogée ? Ré- 
veilla’ ses passions impose doréna- 
vant la quête de quelques beaux 
vins atypiques comme ceux d’Henri 
Duboscq (château marbuzet), de 
Denis Dubourcfieu (dos floridène) 
ou de Jean-Claude Benouet (vieux 
château saint-andré). Cela de- 
mande également de rester à 
l’écoute des mouvements giron- 
dins, des fines vibrations borde- 
laises, comme celles en provenance, 
aujourd’hui, du château L’angélus. 

Vouloir connaiïtre et apprécier 
samt-émïBon ne permet plus doré- 
navant de foire l’économie de ce 
grand cru classé. Celui-d tire son 
célèbre nom des hasards de la géo- 
graphie et de la religion : le do- 
maine se situe là où, jadis, cm pou- 
vait entendre sonner simul- 
tanément trois angélus, ceux de la 
chapelle de Mazerat et des égfises 
(te Saint-Martin-de-Mazerat et de 
Saint-Emilion. Beaucoup de 
cloches, depuis, se sont tues. La 
vigne et te vin heureusement leur 
survivent 

Les mystères de château L'angé- 
lus ne figurent pas sur la fiche â- 
gnalétique que chaque château bor- 
delais se fait une obligation 
comprimer et de cfistribuet Merlot 
(50%) et cabemet franc (45 %), près 
de 25 hectares d’un seul tenant, des 
vignes d’un âge moyen de trente 


ans: fl n’y a rien là cfexœptionneL 
L’originalité fut ki, il y a quelques 
années déjà, la politique coura- 
geuse menée par te jeune Hubert 
de Bouârd de Laforest : regain in- 
térêt pour le vignoble, réduction 
drasti<^ (te ta production et tri ob- 
sessionnel de la vendange. Mais Os 
sont de plus en plus nombreux, 
entre Dordogne et Gironde, à 
suivre ce chemin qu’impose la stan- 
dardisation teçrini^ de la maîtrise 
des fermentations. 

EN BARRIQUES 

L’originalité du château L’angélus 
ne se situe plus aujourd’hui dans les 
vignes mais bien dans les chaix. A la 
cBfférence de la bible bordelaise qui 
veut que, après la fermentation al- 
coolique, la fermentation malo-lac- 
tique se fosse en grands volumes, 
on a entrepris, à L’angSus, d’inno-' 
va en la réalisant en petites quanti- 
tés, sous bois neuf Après quelques 
tâtonnements à la fin des années 
80, cote nouvelle formule s’est im- 
posée en vraie grandeur avec le 
maigre 199L et on fâ définitivement 
adoptée avec le millésime suivant 

En pratique, de la fin octobre à la 
mi -décembre, au lieu d’être en cuve 
métallique, les vins non débourbés 


sont en barriques, mariage précoce 
imp os ant un tutoiement inusité, un 
dialogue sans doute plus équffibré 
entre de jeunes vins dans leurs lies 
et des chênes à peine domestiqués. 
Cette nouvelle et soyeuse harmonie 
est éclatante sur le mfllésnne 1993. 
Mus difficile actuellement à saisir 
sur les 1992, on la retrouve en pléni- 
tude sur les impossibles 1991 Et Fon 
en venait presque à regretta, kirs 
du bd échange organisé il y a peu 
chez Alain Passard (L’Arpège, 84, 
rue de Varenne, à Paris) que cet éle- 
vage précoce n’ait pas été mis ai 
ouvre plus tôt encore. 

Sans doute serait-il trop simple 
de réduire à cette anticipation dans 
l’élevage boisé la grandeur de ce 
château dans lequel Robert P&riœr 
diagnostique avec lucidité Pune des 
étoiles montantes (tes sairt-émiDon 
mais aosâ de l’ensemble de la ga- 
laxie bordelaise. Pour autant, cette 
pratique copiée par différents do- 
maines pourrait bien, demain, s’im- 
poser comme une parfaite évi- 
dence. 

Jean-Yves Nau 

★ Château-L’angélus, 33330 Saint- 
Emilion C1W. : (16)57-24-71-39.) 
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jardinage 

Rosiers : 
le temps 
des sécateurs 

LA PLANTATION et la taille du 
rosier sont des sujets inépuisables 
de discussions entre jardiniers. 
Chacun aurait sa méthode, ses se- 
crets. Faut-il enterrer le point de 
greffe ? Faut-il qu'il affleure le sol ? 
Doit-on tailler dès rautonme ? At- 
tendre que les dernières vagîtes de 
grands froids soient passées ? 
Faut-ü simplement nettoya les ro- 
siers en décembre, pour les rac- 
courcir sévèrement en mars? 

A toutes ces questions, fl y a des 
réponses simples qui corres- 
pondent à des actes radicaux. Le 
rosier est pourtant un arbuste dé- 
concertant Sous tes deux les pins 
cléments, 3 pousse quasiment sans 
discontinua, allant jusqu’à fleurir 
en janvier. Quand le climat est 
chaud et sec, fl aurait tendance à se 
reposer en juillet et août Ailleurs, 
c’est-à-dire presque partout en 
France, il met les pouces en hiver 
comme la majorité des plantes. 

C’est te moment qu'il fout choi- 
sir pour te planter en enterrant son 
point de greffe sous deux ou trois 
centimètres de terre. Sauf excep- 
tion notable, te rester n’aime ni les 
sols au pH trop élevé (on te greffe ' 
alors sur Rasa caninaX ni ceux qui 
restent gorgés d’eaa pendant la 
mauvaise saison. Enterra le point 
de greffe du rester le protège du 
froid tout en le maintenant plus 
solidement ancré au soL S'il dé- 
passe- du sol, le porte-greffe ne 
peut s’opposer à ta force du vent 
qui ballotte la plante en tous sens. 
Beu à peu le trou dans lequel il a 
été planté s’élargit L’eau et 1e froid 
s’y ezçfouârent et provoquent des 
rayages. Quand le point de greffe 
est enterré, les branches du rosier 
maintiennent le boisson sans 
peine. Si le sol leur plafit, certaines 
variétés s’enracinent - elles se dé- 
veloppent alors de façon surpre- 
nante. 

CASSE-TÊTE 

Et la talfle ? S fout avant fout 
s’assurer que les rosiers sont re- 
montants ou pas. Un rosier qui re- 
rçipdtf'a’St .grim- 

pant^è^iàAirorier^mâetùit au 
printemps puis en automne, et 
parfois plus ou moins continuelle- 
mot bout an long de la belle sai- 
son. Ceux-là devront être taillés 
impérativement l’hiver. De préfé- 
rence juste après une période de 
froid intense et, en font état de 
cause, avant le 21 janvier. La 
période de repos du rosier est as- 
sez courte et n’est que peu influen- 
cée par la chaleur. En revanche, 
rallongement de la durée d’enso- 
leillement provoque la montée de 
la sève vers tes bourgeons placés 
en haut des branches. 

En taillant le rosier avant que 
cette sève ne monte justement fin 
janvier, on évite à la plante de 
s’épuiser en nourrissant des 
branches qui seront sacrifiées ulté- 
rieurement Et Fon favorise le per- 
cement des bourgeons donnants 
placés près du soL Les branches 
qu’ils donnent sont les plus ro- 
bustes, les plus florifères. Si Fon se 
plie à cette règle, fl n’y a aucun 
risque de voir la végétation démar- 
rer trop tôt et être anéantie par les 
éventuelles gelées de février. 

Les rosiers multiflores devont 
être taillés très près du soL Ne leur 
laisser que trois ou quatre 
branches, couper en biais juste au- 
dessus, d’un bourgeon situé à l'ex- 
térieur de la plante. Les grands ro- 
siers buissons devront être tamés 
un peu plus longs et plus sévère- 
ment fous les trois ou quatre ans 
de façon à rajeunir leur bois. 

Les rosiers qui ne fleurissent 
qu’une fois par saison sont les plus 
compliqués à tailler. L'hiver, il ne 
fout leur faire subir qu'une taiTte de 
nettoyage. Coupa les branches qui 
empêchent la lumière d’entrer 
dans le buisson et tes b rindill es su- 
perflues. Raccourcir les branches 
de Tannée précéd e nte d’un tiers. 
Les tailler pour de bon juste après 
leur floraison. La taille sera donc 
longue. 

La taille des rosiers grimpants 
est, en revanche, un vrai casse-tête 
et une source de griffures cruelles. 
Pour les voir fleurir abon dammen t, 
fl fout maintenir leurs branches à 
l’horizontale sur un support adap- 
te et ne pas hésiter à les supprima 
tous tes deux ou trois ans pour les 
remplaça par (tes neuves. Laissés 
à eux-mêmes, ces rosiers se dégar- 
nissent du bas et n’offrent, te plus 
souvent, que de rares roses au 
bout débranchés raides comme la 
Justice: ’ 

Alain Lompech 




^vtxz I 



**» 

ta *“ 

pi *.» 

i 




püMÉi' 




I 

n 

m 

xv 

v 

VI 

vn 

vin 

EX 

x 

XI 


HORIZONTALEMENT 

L Peuvent Être durs à avaler quand ils sont amers. ■ 


.«■M 7^ • -■ • * •• • 

IL Quand fl ert ih<firect,n^Thet pas pferâ'la vue. - 
HL Loge autbéâtre. - IV. VakurdasSeDce. Allongés. 
- V. Rivière. Possessif. - VL Présentés gamme des 
roses. L’antimoine. - VIL RoL S’oppose as zénith. - 
VUL On a bonne raine quand il est double. Un pende 
tout - DL Apprécient. -X. Peut donner du mal au 
coiffeur. - XL Charges de famille. V!Qe d* Allemagne. 

VERTICALEMENT 

L Opération qui exige Fextraction des chicots. - 
2. lïaité comme un qégia d e. — 3-11 faut repasser 
quand & est feux. Fournît des flous pour une cou- 
ronne. - 4. Fument beaucoup. Donne un conp de 
main. - S. Consacré. En pranière audition. - 6. Qui 
grandit -7. Chemise pour un ascète. Sa terme est lé- 
gère. -8. Mauvaise évolution d’une dent -9. VüLede 
France. Frappent fort quand elles sont grandes. 

SOLUTION DU N* 6471 

HORIZONTALEMENT 

L Ratissage. - IL Élocution. - IEL Déracinée. - 
IV. Oser; pèle. -V. M; île; en. -VL Dame; note. - 
VIL Inédits. - VIIL Nets; Ise. - EX- The ; leL - X. Er; 
fieffé. - XL Serin ; sac. 

VERTICALEMENT 

L Redondantes. - 2. Alésia ; Eure. - 3. Tore; mite. 
-4. Icariens ; fiL - 5. Suc;Kn.-6. Stipendiée.-?. Aî- 
né; oisifs.- 8. Goélette ; fa. - 9. Enrènés ; bec. 


GayBrouty 
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■ LYON. Avec un total de 
4257509 personnes transportées, 
le trafic passagers de Taéropcnt de 
Lyon-Satolas a enregistré en 1994 
une hausse de 6,1 %. Au niveau 
national, Lyon-Lille reste la pre- 
mière ligne devant Lyon-Nice, 
Lyon-Bordeaux, Lyon-Toulouse et 
Lyon-Paris. En Europe, la hausse 
est de 30 % pour F Allemagne, de 
13 96 pour fltafie et la Belgique, de 
11% pour l’Espagne et de 10 % 
pour la Grande-Bretagne. 

■ MALAISIE. La ville de Koala 
Lumpur va disposer d’on 
deuxième aéroport IntemationaL 
Treize consortiums internationaux 
ont déjà déposé une offre pour la 
construction d’un complexe qui 
comprend un hall principal, des 
portes d'embarquement et d’arri- 
vée. 

■ BALTIQUE. Après plus de trente 
ans de concurrence les compa- 
gnies maritimes du Danemark 
(DSB Rederi) et de la Suède (Euro- 
pa Linien AB), qui assurent les 
transports en ferry dans la Bal- 
tique, ont signé plusieurs accords 
de collaboration sur les lignes des- 
servies, les horaires et les prix des 
billets. 

■ ÉTATS-UNIS- La compagnie aé- 
rienne Northwest Airlines, qui a 
décidé d’abandonner F exploita- 
tion de ses lignes Boston-Paris et 
Boston-Francfort, a acheté à Delta 
Afrfioes la ligne Detroit-Londres. 

■ CHINE. D’après le Quotidien du 
peuple du 5 janvier, 92 avions civils 
ont été livrés à la Chine en 1994 et 
400 appareils supplémentaires lui 
seront nécessaires d’ici à Fan 2000 

pour faire face au développement 
du trafic. Le 6 janvier, fa dmi n i strar 
tion de Faviation tivflfi en Chine 


(CAAQ'aflüuiak'pour sa part que 
ptus de 40 milGons de personnes 
avaient emprunté l’avion l’année 
passée, soit tme augmentation de 
19 % par rapport à 1993. 

■ CHICAGO. Après trois semaines 
d'interruption consécutives à l'in- 
terdiction, par l’aviation civile 
américaine (FAA), de vol de ses 
avions franco-italiens ATR en 
période de givre, la compagnie aé- 
rienne American Eaglc a repris le 5 
janvier la desserte de ses Agnes an 
départ de Chicago avec des avions 
suédois Saab. 

PARIS 
EN VISITE 

Mercredi II janvier 

■ MUSÉE D’ORSAY (34 F + prix 
d’entrée) : Découverte du musée, 
11 heures (en français), 11 h 30 (en 
an glais ); Gustave Courbet, 14b 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 


(fermée): FAnnonriation, de Ro~ 
gter Van der Weyden, 12h30; les 
antiquités égyptiennes, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE GUIMET : exposition 
Chine des origines, hommage à 
Lionel Fournier (34 F + prix d’en- 
trée), 14 heures (Musées natio- 
naux). 

■ LTLE SAINT-LOUIS pas à pas 
(45 F), 14 h 30, sortie du métro 
Bout-Marie (Découvrir Paris). 

■ LA RUE SAINT-HONORE, de la 
galerie Véro-Dodat aux Saints-In- 
nocents (45 F), 14 h 30, métro 
Louvre sortie rue de Rivoli (Paris 
pittoresque et insofite). 

■ MUSEE DU PETIT-PALAIS: un 

autre regard sur la peinture, cou- 
leur et lumière (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 45 (Musées de la ViDe de 
Paris). « 

■ CHATEAU DE VINCENNES: du 
chJfoean-fort de Charles V aux réali- 
sations classiques de Mazarin (37 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, métro 
Châtean-de-Vincennes, sortie côté 
château (Monuments historiques). 
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Une Histoire du cinéma vue par 
le Monde, avec de nom- 
breuses images à découvrir 
pour la première fois. 

Un numéro spécial de 36 pages 
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CULTURE 

LE MONDE /MERCRED1 11 JANVIER 1995 


RENOUVEAU. La vie culturelle 

à Marseille s'est largement dévelop- 
pée au cours des dernières années, 
mêlant politique de prestige et tra- 
vail de terrain, largement soutenue 


par la municipalité, qui y voit un 
contrepoids à l'érosion de la situa- 
tion économique et sociale de la 
ville. 

• MAL-AIMÉE par Paris, Marseille 


veut cesser de regarder au nord et 
retrouver son statut passé de porte 
de l'Orient Elle a pour ambition de 
devenir une capitale « des Sud », au 
même titre que Barcelone. 


• APRÈS vingt années passées à 
Marseille, Marcel Maréchal quitte le 
Théâtre de fa Criée pour celui du 
Rond-Point à Paris. Ce grand homme 
de théâtre laisse la place, sur le 


Vieux-Port à ©Mas Bourdet qui a 
choisi pour son entrée en fonction 
de présenter, vendredi 6 janvier, une 
pièce de Bertolt Brecht « La Bonne 
Ame de Se-Tchouan ». 


* 


Marseille ou l’ambition artistique retrouvée 

Les théâtres font salle comble, festivals et expositions se succèdent : pour oublier la crise économique et sociale, la ville a ouvert 

un vaste chantier de renouveau culturel tourné franchement vers le Sud 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 

Bien sûr, tout va mal. Le chô- 
mage frappe 20% des Marseillais, 
l’illettrisme est en hausse, le port 
périclite, les dealers prospèrent 
dans les cités, les entreprises 
quittent la ville. Et pourtant tout va 
bien. D’un séjour à Marseille, on 
peut également revenir revigoré, 
convaincu qu’après tout le pire 
n’est pas toujours certain. Les 
théâtres sont pleins, les galeries ex- 
posent, les rappeurs locaux font 
exploser le Top 50, les festivals se 
succèdent et les friches indus- 
trielles se peuplent d’un monde bi- 
garré de créateurs qui ont l’air heu- 
reux. Voilà résumés tous les 
paradoxes du Marseille d'au- 
jourd'hui, ville moins superficielle 
qu’on ne le dit, plus créatrice qu'on 
ne l'imagine. 

Le grand port du Sud a long- 
temps tiré tout son prestige cultu- 
rel de trois vitrines principales : 
celle du Théâtre national de la 
Criée de Marcel Maréchal, celle du 
Ballet national de Roland Petit, et 
celle de l’Opéra, aujourd’hui dirigé 
par Erik Bankhalter. La vie sociale 
était empreinte d’une forme de 
provincialisme aimable et lettré, 
sur laquelle régnaient Gaston Def- 
ferre et Edmonde Charles-Roux, 
dont l’entregent drainait sur le 
Vieux-Port une intelligentsia char- 
mée par le soleil et r exotisme de 
l'endroit. 

Est-ce l’arrivée aux affaires de 
l’énigmatique Robert Vigouroux 
qui a si soudainement changé les 
choses? Et, avec lté, Christian Ftoi- 
tevin, adjoint au maire chargé de la 
culture ? Inévitable, poète (fl publie 
sous 1e nom de Julien Blaine), culti- 
vant une certaine propension à 
l'hyperbole (il lui arrive de se 
comparer à Platon), 3 est convain- 
cu que la culture est le meilleur 
moyen de relancer l’activité écono- 
mique et de limiter la dégradation 


sociale de sa ville. Ayant obtenu 
9% du budget munkipa] pour son 
domaine (soit environ 200 millions 
de francs), Poitevin a entrepris de 
« donner leur chance aux créateurs 
contre les institutions, et surtout de 
réconcilier la ville avec sa culture 
propre et avec ses mémoires ». 

Marseille peut s’enorgueillir au- 
jourd'hui de ses 230 000 mordus 
qui fréquentent les dîx-sept 
théâtres de la ville, de ses quatre 
cents artistes répertoriés dans l’an- 
nuaire d’art contemporain de la 
municipalité, de son nouveau Mu- 
sée d’art contemporain (MAC), de 


son effervescente Fiesta des Suds 
et du Festival Marseille-Méditerra- 
née, du succès du groupe IAM et 
des comparaisons qu’on fait un 
peu rite avec Barcelone et feu la 
movida espagnole. Mieux qu’au 
stade-vélodrome, voilà, pour une 
population qui de tout temps s’est 
sentie méprisée - pas toujours à 
toit - par le centralisme parisien, 
de bonnes raisons d’être «fière 
d’être marseillaise ». 

UNE NOUVHXE RÉPUTATION 

La reconquête a commencé par 


nées par les industriels. H y a là des 
hectares inoccupés, des espaces 
inespérés où installer des artistes. 
L'exemple le plus frappant est celui 
des entrepôts de la Seita : 
45 000 mètres carrés à la Belle de 
Mai, transformés désonnais en une 
manière de phalanstère de créa- 
teurs en tout genre, dirigés avec ri- 
gueur et doigté par Philippe Foul- 
quié. On a pu y voir, à l’été de 1993, 
le spectacle d’Armand Gatti, Adam 
quoi, inspiré par la rafle de 
huit cents juifs du quartier du Pa- 
nier en janvier 1943, monté avec le 
concours de dwaines de RMîstes, 
chômeurs, paumés de longue du- 
rée (Le Monde du 15 juillet 1993). 
On y croise désormais des peintres 
en résidence, des plasticiens, des 
trapézistes, des mua'rigna japonais. 
Bob Wflson en coup de voit, Mi- 
chel Field enregistrant pour Canal 
Plus, des rappeurs qui répètent, 1e 
siège du journal culturel Takük 
(50 000 exemplaires gratuits), les 
studios d’une radio libre. On peut 
assister à des cours d’architecture 
et dîner an restaurant gastrono- 
mique concédé à un jeune chef 
marseillais. L’écrivain Jean-Pierre 
Ostende y écrit un livre. «Ici, dit rl, 

on a plus de eulaL La fréquentation 
des autres artistes permet d'aller 
mieux. On fiât péter l’autocensure. » 


peu te présidence, conférant à l'en- 
semble un statut qui le rend sans 
doute inexpugnable. 

D’autres espaces s’ouvrent ainsi 
dans les zones abandonnées par 


rie, désireux de s'installer à Mar- 
seille. Ils sont attirés par la 
nouvelle réputation de la cité, qui 


offre de larges lofts, le soleil et la 
mer, l'agitation cosmopolite, la 
culture métissée de ce qui fut et 
veut redevenir la porte de FOrienL 
Attirés aussi par la réputation d’un 
certain nombre de peintres rïïcï, à 
la renommée assise on naissante 
comme lYaquandi, Baquié, Sedan, 
Tatah, VïaIlai_. Mais tout n'est pas 
rose pour autant La vie est autre, 
là-haut, dam les quartiers nord. 

«pavais envie de me confronter à 
une histobe forte », dit Alain Lié- 
vaux, directeur du Théâtre du Mer- 
lan, désormais « scène nationale », 
mais qui reste une curiosité, coin- 


cée entre une bretelle d’autoroute 


gramme des spectacles de théâtre 
et de danse plutôt difficiles mais 
« porteurs de sens, et qm posent pro- 
blème». On y a va défiler Mette 
rurniingham et ses danseurs, on y 
verra Sapho chanter Onm Kal- 


rêtent pas là. us bâtissent des pro- 
jets éducatifs, travaillent avec les 
écoles, lancent des comédiens an 
contact de la réalité qui les en- 


toure, organisent des lectures dans 
des co m merces, des appartements, 
des lieux publics. A creuser le quo- 
tidien désincarné des gens d'ici, on 
découvre d'étranges phénomènes. 
«On m’a raconté, dit Uévanx, que 
des jeunes des quartiers se réunissent 
dam les caves dune cité pour finie 
du théâtre entre eux. O paraît qirfls 
appellent leur troupe h «Théâtre de 

rats», faimerms entrer en contact 
avec eux, mais je sais quü nejdut 
pas brusquer les choses. » 

De ces quartiers a émergé aussi 
une culture spécifique du mëttïng- 
pot marseillais et de la révolte, 


dont les porte-parole, derrière 1e 
groupe de rap IAM, sont Massifia 
Sound System, les rockers de Quar- 
tier Nord, les Gitans flamenco-rock 
de Luna Btenca. 11 se trouve là un 
phénomène très authentique, très 
marseillais, où, curieusement, 
toute la France des banlieues se re- 
connaît. Mais IAM préfère croire 
qu’en des temps lointains, avant la 
dérfvedes continents, les ctettas du 
Nil et du Rbôhë se rejoignaient en 
un baiser: En refusant de regarder 
an nord, en scandant ce besoin 
d’émancipation, c’est peut-être 
l’avenir de Marseille qu’ils des- 
sinent. 

Jacques Buob 


l'occupation des friches abandon- 



Nous avons demandé au peintre marseillais Jean-Jacques 
Surian de dessiner pour « Le Monde » l'image de sa ville. 


et un supermarché en béton. lié- 
Voflà un Beu unique dont l’archi- . vaux, en ce Beu improbable, pro- 
tecte Jean Nouvel assure depuis 


.. Tavancée du désert économique, à . .somn, et la Diphtong Çfe. créer la 
la Jollette ou aux Abattoirs, lieu Brûlure, d'Hubert Colas. Résultat: 
" d'élection des agitateurs du théâtte ' 72% des 400 larges du théâtre oc- 
de rue, Generik Vapeur. Le mouve- cupés en moyenne, et un public qui 

ment est amorcé, et ce sont trois vient de loin (parking gardé assu- 
artistes, en moyenne, qui se pré- - ré). Liévaux et les siens ne s’ar- 
sentent chaque semaine à la mai- 


Un « pôle dnéma » 

Les élections municipales approchant, les projets spectaculaires 
ont tendance à se bousculer: Le moindre n’est pas la création d’un 
« pôle-cinéma », dernière Idée de Christian Poitevin. Ha remarqué 
que, si beaucoup de films se tournent à Marseille, la ville ne profite 
guère des retombées économiques. D’où F idée d’installer sur le 
site des abattoirs un ensemble c om pr en ant des studios de tour- 
nage, de mixage, de postproduction, ainsi qu’un centre de forma- 
tion et nn complexe nndtisaOes, le tout sous la direction du pro- 
ducteur tunisien Tazak Ben Amar ( Les Pirates). Les permis de 
construire ont été délivrés, et le premier film pourrait être tourné 
au printemps. 





Marcel Maréchal quitte 
le Théâtre de la Criée 


PARIS s’impatientait pas mal de 
ne pas voir Maréchal se décider à 
venir emménager chez elle, 
puisque à chacune de ses visites 
en coup de vent, avec Puntila, 
Dom Juan, ou les Paravents de Ge- 
net, elle l'acclamait. C’est qu’une 
rivale, très belle et d’un caractère 
emporté, Marseille, ne voulait pas 
le lâcher. Maréchal n’alme pas le 
drame (sauf en scène), fl a mis des 
mois à «laisser se reposer » 
(comme disait Maïakovsld de ses 
amoureuses) sa Marseille, à 
l'amiable. Mais la vérité c’est aussi 
que Maréchal, forcément heureux 
de venir prendre en main le Rond- 
Point, avait le cœur en lambeaux 
de devoir quitter son enfant pro- 
dige, sa merveille, son triomphe : 
son Théâtre national de la Criée, 
juste au bord de l’eau, à Marseille. 

A la Criée, du 22 mai 1981 (soir 
de l’ouverture) à ce jour, en 
comptant aussi les soirs du 
Théâtre du Gymnase où il joua 
dans Fattente de la fin des travaux 
de la Criée, Marcel Maréchal a 
réuni 2 686 226 spectateurs, en 
6 096 représentations. L’inaugura- 
tion du théâtre, pourtant, frisa le 
désastre. 

22 mai 1981, 20 h 30. Spectacle 
d’ouverture : les Fourberies de Sca- 
pin. A Lyon, ville de son enfance et 
de ses premiers théâtres, comme 
au Gymnase de Marseille, Maré- 
chal avait toujours mis son point 
d’honneur à commencer juste à 
l’heure dite. Ce soir, pour la pre- 
mière fois, l’heure dite est passée. 
20 h 35, 20 h 40. 

Le public de Marseille est un 
ange du Bon Dieu: ouvert, pa- 
tient, chaleureux, il ne bronche 
pas, admire cette salle magnifique. 
Marcel Maréchal, lui, est au bord 
de la panique, met en charpie, 
sans s’en rendre compte, le cha- 
peau haut-de-forme, façon Bau- 
delaire, qu’il s’est choisi pour Sca- 


pin. U ne peut pas débuter avant 
qu’arrive M. le Maire. Mais Gaston 
Defferre venait tout juste d'être 
choisi, ce 22 mai, ministre d’Etat 
du premier gouvernement de la 
France mitterrandienne. Il fit son 
entrée dans la salle du théâtre, lui 
et le nouveau ministre de la 
culture, Jack Lang, sous un déluge 
d’applaudissements, à 21 h 5. Le ri- 
deau se leva sur un rêve de décor 
où le port de Naples ressemblait 
comme un frère à celui de Mar- 
seille. La fabuleuse histoire de la 
Criée commençait. 

La Criée, c’est le Vîeux-Fort. 
L’entrée du public comme celui 
des acteurs est à 10 mètres des voi- 
liers et des barques de pêcheurs. 
Le théâtre se tient bien droit sur la 
première pente d’une colline que 
surplombe une abbaye des tout 
premiers âges de Marseille, Saint- 
Victor, laquelle est coiffée par 
toute une famille de cloches qui 
s’envolent dans des chants pour 
un oui ou pour un non, par des 
plantes de toutes les couleurs qui 
trouvent leur bien entre les pierres 
du toit, et par des mouettes deux 
ou trois fois plus grosses que na- 
ture qui attaquent le sacristain s’il 
ne leur donne pas des biscottes. 

11 va falloir que Marcel Maréchal 
oublie les voiliers et les mouettes. 
C’est fini, il est au Rond-Point. 
Bienvenue à Marcel Maréchal, à 
ses bonheurs de création, à ses ac- 
teurs, à ses auteurs, à ses assis- 
tants ! Qu’il se sente ici aussi heu- 
reux que là-bas 1 Et qu’il continue 
de jouer et de mettre en scène, 
pour la joie des spectateurs, et « à 
contre-courant des idées domi- 
nantes», comme disait de lui Ro- 
bert Abirached, peut-être celui de 
nos directeurs du théâtre au mi- 
nistère qui sut le mieux conduire 
la barque. 

Michel Coumot 


Bien le bonjour de Bertolt Brecht 


LA BONNE AME DE SE- 
TCHOUAN, de Bertolt Brecht. 
Mise en scène: GOdas Bourdet. 
Avec Marianne Epin, Olivier 
CruveîUer, Guy Perrot, Romain 
Weingarten, Daniel Langlet, 
Martine Sarcey, Gérard Chail- 
lou, Christian Ruché^. 
THEATRE NATIONAL DE LA 
CRIÉE. 30, quai Rive- Neuve, 
13007 Marseille. TéL : 91-54-70-54. 
Mardi, jeudi, vendredi, samedi à 
20 h 30. Mercredi à 19 heures. Dl- 
manche à 15 heures. 150 F. Jus- 
qu’au 17 février. Le spectacle se- 
ra repris du 14 mars au 8 avril au 
Théâtre de la VIBe à Paris. 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 

Après de longues années d’un 
règne . exceptionnellement 
confiant entre un artiste et son pu- 
blic, Marcel Maréchal est parti 
pour la capitale (lire l'article de 
Michel Coumot). La Criée reçoit 
son nouvel agent d'échange, 
presque inconnu sur 1e Vieux-Port. 
GOdas Bourdet, venu de Lille, où fl 
a, jusqu’en 1991, mené de main de 
maître la regrettée troupe de la Sa- 
lamandre, allait affronter sa pre- 
mière salle marseillaise. 

On savait le metteur en scène 
habile à la manœuvre ; ses débuts 
1e confirment superbement: fl a 
conçu un spectacle qu’on pourrait 
dire de «transition», transition 
entre les grandes machines popu- 
laires de Maréchal et sa manière à 
lui, plus grinçante, de mener les 
récits ; fl a choisi un grand texte du 
répertoire - La Bonne Âme de Se- 
Tchouan, de Bertolt Brecht -, mais 
de ces œuvres difficiles qui exigent 
une extrême attention au verbe et 
aux rythmes ; fl a, en compagnie 
d’un traducteur de premier {dan, 
Romain Weingarten, allégé le tex- 
te de son caractère didactique 
pour en rendre toute la saveur et 


la force politique dntacte. Dans 
une ville, nn pays saisi par l'appau- 
vrissement du discours pubfic et la 
corruption de nombre de ses pro- 
férateurs, Brecht et Bourdet en- 
voient de l’avant-scène, dans un 
rugueux tête-à-tête entre acteurs 
et spectateurs, quelques répliques 
qui valent un manifeste et parti- 
culièrement celle-d, dans la voix 
du Premier Dieu, qui suscite 
F adhésion de la salle: «lis n’ar- 
rêtent pas de fiaire des affaires, 
maintenant ! (—) Qu’est-ce que les 
affaires ont à voir avec une vie hon- 
nête et digne? » Bien 1e bonjour 
de Bertolt Brecht. 

Auparavant, le rideau s’était le- 
vé sur un très beau décor de fac- 
ture classique, deux constructions 
de part et d’autre d’un dd inquié- 
tant surplombant une verte vallée 
où l’on aperçoit les tours de refroi- 
dissement d’une centrale nu- 
cléaire. On jurerait qu’ Edouard 
Laug et Gfldas Bourdet ont voulu 
concilier la vision d’une Chine tra- 
ditionnelle, cette fiction de collines 
méridionales à la végétation exu- 
bérante, et celle autrement plus 
rude des alentours de la até pho- 
céenne, et particulièrement ces 
grands domaines industriels de 
Fbs où des géants de fer laissent 
échapper des fumées plus noires 
encore que les caves des quartiers 
Nord. Autant dire que nous allions 
croiser par là un petit monde péri- 
phérique et déshérité comme seul 
Brecht a su les dépeindre en ce 
siècle. 

TROIS DIEUX. CADRES CÉLESTES 

Tous tes faubourgs de toutes tes 
villes du monde ont leur hiron- 
delle, cette belle âme née pour 
être bonne. « Un jardinier avisé Jait 
mervdüe même avec un mmiscule 
bout de terrain », écrit Brecht. Le 
terrain en question est le morceau 
de terre battue où Staen Te (Ma- 
rianne Epin) vend son jeune corps 
au plus offrant jusqu'à ce que trois 


dieux (Guy Perrot, Romain Wein- 
garten et Daniel Lengtet), en dé- 
sespoir de bonne cause, en dé- 
couvrent le caractère généreux ; 
sur le conseil d’un biographe im- 
provisé et madré, le porteur d’eau 
Wang (Roger Souza, an savoureux 
accent provençal), ils donnent aus- 
sitôt à Shen îb tes moyens d’éta- 
blir oc petit bureau de tabac qui 
ressemblera très vite à une sorte 
de resto du cœur, envahi par 
toutes sortes de SDF affamés. An 
point qu'elle devra inventer un 
double masculin, Shm là, autre- 
ment ferme à défendre tes intérêts 
de sa « cousine ». Mais chacun sait 
que le cœur a ses raisons que la 
raison ignore, et Shen 1% tombera 
amoureuse d'un aviateur au chô- 
mage, amant irréprochable mais 
homme intéressé, Sun (Olivier 
CruveiDer), qui lui donnera un en- 
fant et sera bien prêt de la 
conduire à la ruine. 

Au chapitre de la fiable, la Bonne 
Ame de Se Tchouan est certaine- 
ment Fœuvre la plus riche de son 
auteur, la plus incertaine aussi, qui 
laisse fibre court an débat. Brecht 
n’en ferme à aucun moment le 
sens, jusqu’à cet épilogue coura- 
geux et désarmé (dit id avec une 
belle autorité par Christian Rucbé) 
où il confiasse qu’il s’en remet au 
spectateur pour décider de la fin, 
et donc de la morale de Fhistoîre. 
Le dernier mot n’appartiendra pas 
aux Dieux, donnés comme trois 
cadres célestes aimés de valises 
bourrées de haute technologie de 
bazar avec voyants lumineux, an- 
tennes et tout 1e toutim. Pas non 
plus aux miséreux, bataillon reloo- 
ké grunge par une costumière ha- 
bile à la récup’ (Christine Rabot- 
Pinson) ; ils ont déjà du mai à vivre 
pour imaginer s’aventurer sur le 
terrain de la philosophie. Il n’ap- 
partiendra pas pour autant à Shen 
Te, l’Innocence, ou à Shui Ta, la 
fermeté, deux faces non cachées 
d’un caractère complexe. H est in- 


terprété avec un art nuancé et sub- 
til par Marianne Epin qui trouve là 
le plus joli rôle de sa carrière. Ma- 
rianne Epin défend son texte avec 
ses armes, forgées an temps de la 
Salamandre et trempées par son 
séjour à la Comédie-Française. 
Force de la voix, envie d’en dé- 
coudre, elle est, particulièrement 
dans son interprétation de Shui là 
d’une redoutable efficacité. 

Le dentier mot appartient pour- 
tant au public que Brecht tutoie 
avec d’autant plus de force et de 
sympathie que Gfldas Bourdet 
nous le rend plus proche que ja- 
mais. Dans les superbes lumières 
de Jadky Lautem - qui invente des 
deis noirs que te ciel n’imaginait 
pas,- le metteur en scène, affran- 
chi des pesanteurs d’un texte jtufi- 
riensement re visite, reste pourtant 
d’une fidélité exemplaire à l’auteur 
dont il respecte scruputeusement 
les indications scéniques. Mais il 
laisse libre cours à ses propres in- 
ventions et multiplie les effets de 
machine (tapis roulant, nacelle 
suspendue, éléments de décor mo- 
biles et ingénieux qu’il fait appa- 
raître et escamote avec une rapidi- 
té déconcertante... ), les effets 
d’une bande sonore maline et 
souvent drôle (Paul Dessau, Angé- 
lique et jean-Oande Nachon), tes 
rythmes, alternance de voix nues 
et de voix amplifiées, de textes dits 
et chantés, de confidences et de 
cris de révolte, d’humour et d'hu- 
meurs plus sombres. À ce jeu, la 
quasi-totalité des vingt et un ac- 
teurs fait preuve d’un bel eiçpige- 
ment même si, dans le lot, quel- 
ques-uns ont encore du chemin à 
fisse. Mais on sent que, à la faveur 
de deux grands mois de répétition, 
Gfldas Bourdet a retrouvé ce qu’il 
avait perdu depuis son départ de 
Ufle: F esprit de troupe qui, seul, 
dorme sa cohérence à de vraies 
aventures de théâtre. 

Olivier Schmitt 
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Les dédales de la succession Noureev 

La vente d'une partie de la collection Noureev par Christie's à New York, jeudi 12 et vendredi 13 janvier 
pose le problème d'un héritage contesté par la famille du danseur 


Rudolf Noureev, danseur illustre et choré- 
graphe. est mort le 6 janvier 1993, à l’hôpital 
™ Pecpétuel-Secours, à levaliois-Perret 
(Hauts-de-Seine). Sa fortuné est estimée à 
30 millions de dollars (180 mitions de franc 


environ). La quasi-totalité des meubles, des 
peintures et des objets d'art qui décoraient 
son appartement du Dakota Building, son do- 
midte new-yoricafc-sur Central Parle Ouest se- 
ra vendue aux enchères, les 12 ét 13 jan- 


vier 1994, par la succursale américaine de 
Christie's, à l'instigation de la Ballet Promotion 
Foundation, basée à Zurich, et de la Rudolf 
Noureev Dance Foundation de Chicago. La 
fondation de Zurich est l'exécutrice testamen- 


taire du danseur Ce testament est contesté 
h famille, qui a déposé une plainte. L'af- 
qui n'a toujours pas été jugée au fond 
- elle devrait Fêtré lé 25 février-, pose le pro- 
blème de ia validité de la vente. 


QUAND Q ne dansait pas quel- 
que part dans le monde, quand il 
ne réglait pas la chorégraphie d’un 
ballet, le Russe naturalisé autri- 
chien courait les antiquaires. S’il 
gagnait beaucoup d'argent, 0 sa- 
vait le dépenser pour assouvir sa 
passion des beaux objets. La vente 
de Christie’s est l’occasion de faire 
un point sur une succession 
complexe, contestée par Rosa 
Noureeva et sa fille GouzeDe, .res- 
pectivement sœur et nièce de Ru- 
dolf Noureev. louri, son nevea, 
aujourd'hui étudiant à Berlin, et 
Razida, sa deuxième sceur, qui vit 
à Oufa (Tatarie), ne se sont pas as- 
sociés à cette action judiciaire. Ro- 
sa et Gouzelle Noureeva 
contestent le testament « Le testa - 
ment dont elles étaient les bénéfi- 
ciaires jusqu’au début des années 
80 est progressivement devenu favo- 
rable aux fondations mises en place 
par Rudoff Noureev », explique M* 
Jean-Marc Delas, avocat parisien 
de la famille Noureeva depuis dé- 
cembre 1993. 

A P ouverture du testament dé- 
posé chez un notaire de Monaco 
-le chorégraphe y possédait une 
résidence-, la fanùHe de Nourèev 
apprenait que tous les biens situés 
en Europe allaient à la Ballet Pro- 
motion Foundation, ainsi que la 
gestion, la surveillance des droits 
et royalties, à la fois touchés sur 
les chorégraphies et sur le label 
« Rudolf Noureev» - une marque 
déposée. Dans ce testament; Nou- 
reev fait obligation à la fondation 
(dont un avocat, M* Marc Richtér, 
est te secrétaire), de veiller finan- 
cièrement à l’éducation des jeunes 
membres de la famille Noureev. 
Créée au Liechtenstein, en 1975, & 
la demande du danseur, cette fon- 
dation est dirigée de Zurich. EDe 

.'T'î»nin.'.'.i il 


n'a jamais été active avant le décès 
de Noureev. Elle est son exécutrice 
testamentaire. A charge pour elle 
de mener à bien deux missions es- 
sentielles. La première consiste à 
créer « un heu de mémoire » ; elle 
est confiée à André Larquié, pré- 
sident de Radio France Internatio- 
nal André Larquié fut président de 
P Opéra de Paris de 1983 à 1987, et 
contribua à la nomination de Nou- 
reev à la tête du Ballet de l’Opéra, 
en septembre 1983. La seconde 
mission, placée sous la responsa- 
bilité de Michel Canes i, médecin et 
ami du danseur qui P aida dans sa 
lutte contre 1e rida, doit bâtir une 
structure pour aider les danseurs 
atteints non seulement du vi- 
rus HIV, mais de toutes autres ma- 
ladies. Une mission qui concerne 
aussi l’aide à la recherche. 

En 1992, tme deuxième fonda- 
tion a vu 1e jour aux Etats-Unis, la 
Rudolf Noureev Dance Founda- 
tion, sise & Chicago. Cette dernière 
est l’héritière des biens situés ai 
territoire américain. Elle a pour 
mission de veiller au développe- 
ment de la danse classique et d’oc- 
troyer des bourses à de jeunes 
danseurs. 

PRÈS DE 5 MILLIONS DE DOLLARS 

Les deux fondations ont confié à 
la succursale new-yorkaise de 
Christie's le soin d’organiser la 
vente aux enchères d’une partie 
des biens du danseur. Elles es- 
pèrent en obtenir de 3 à Outil- 
lions de dollars. Cette vente 
comprend des pièces superbes: 
maîtres primitifs italiens, objets 
baroques éclectiques, mobilier raf- 
finé et original, tapis luxueux, ins- 
truments de musique, costumes de 
ballets, photos, etc. Michel Canesi 
se souvient: «Dans toutes sesmai- 


sons, Rudolf reconstituait une tente 
de nomade, surchargée de trésors. 
En tournée, alors qu'il passait son 
temps enfermé dans les théâtres, ü 
m’envoyait faire le tour des anti- 
quaires. Je discutais les prix, faisais 
mettre des objets de côté. Le plus 
souvent B achetait exactement le 
contraire de ce que je lui consentais, 
s'inquiétant pourtant de savoir s’il 
avait aussi mauvais goût qu'a r en- 
tendait dire partout » 

Collectionneur 
raffiné, (e danseur 
avait amassé des 
trésors. A qui 
appartiennent-ils ? 


La vente Christie’s est-elle légale 
puisque l’afiaîre de la succession 
n’a pas encore été portée devant 
les tribunaux (ce devrait être te cas 
te 25 février 1995)? M* jean-Marc 
Delas continue : «Ainsi une procé- 
dure en nullité vient d’être déclen- 
chée concernant la cette vente. De- 
puis l’ouverture du testament, la 
Jamiïie est en procès avec la Fonda- 
tion européenne. Dès juin 1993, elle 
faisait poser des scellés sur Fappar- 
tement du quai Voltaire, à Paris. 
Depuis, sept ou huit semaines, la 
procédure s'étend aux Etats-Unis, 
par Pintermédiaine du cabinet new- 
yorkais Rosenberg and Cbftn.» Bar- 
ty Welustebt, avocat qui dirige la 
fondation américaine, ami de 
Noureev pendant vingt ans, est 
confiant II affirme: «Un accord a 
été conclu pour que la vente ait 

Astt.^Ceqoî est confirmé parDa- 

i - r ■ - U. ! MJ."' 


Luis Miguel Cintra, grand du Portugal 

Portrait du comédien fétiche du cinéaste Manoei de Oliveira 
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O TRI UN FO DO INVERNO (Le 
Triomphe de FMvei), de GH VI- 
ceme (en portugais et en espa- 
gnol), «Use en scène de Luis Mi- 
guel Cintra, avec Luis Miguel 
Cintra et le Ifeatro da Comuco- 
pla. 

THÉÂTRE DE LA COMMUNE, 2, 
rue Edouard-Poisson, 93-Auber- 
vffliers. Métro. : AubervUUers- 
Pantin-4 chemins. TéL : 48-34-67- 
67. Du 10 au 15 janvier, à 20 h 30. 
De 70F à 120F. 


LISBONNE 

de notre envoyée spéciale 

En invitant O Triimfo do Imemo, 
Brigitte Jaques et François Ré- 
gnault, co-directeurs du Théâtre de 
la Commune d’Aubervflliers, font 
d’une pierre deux coups. Us per- 
mettent de découvrir un auteur 
portugais, GH Vtomte, et donnent 
l’occasion d’admirer un grand 
comédien, Luis Miguel Cintra. En 
France, on connaît Luis Miguel Cin- 
tra surtout à travers ses rôles au ci- 
néma - c’est Pun des comédiens-fé- 
tiches de Manoei de Oliveira. En 
1989, on l’a vu sur scène au Festival 
d’Avignon et au Théâtre de la Bas- 
tille, à Paris, dans la Mort du prince, 
un spectacle sur Fernando Fessoa. 
Mais c’est la première fois que Cin- 
tra vient avec sa troupe, te Tbatro 
da Comucopia. 

En portugais, comucopia veut 
dire corne d’abondance. Luis Mi- 
guel Cintra a choisi ce nom qui est 
celui d’une servante tfAmphytrion, 
te premier spectacle qu’il a monté, 
et aussi parce que sa compagnie 
n’avait pas d’argent à ses débuts. 
Cétait en 1973. Un an avant la Ré- 
volution des œillets. Luis Miguel 
Cintra, né en 1949, était alors étu- 
diant à ruroverâté. En 1968, H avait 
fiât te voyage d’Avignon avec des 
amis. Cette année-là, Jean Vilar 
s'accrochait aux grilles des Carmes, 
hué par la foute, qui encensait tes 
Américains du Living Theatet Le 
choc fut capital pour les jeunes Por- 
tugais, venus d’un pays isolé du 
reste de rFnrope, et soumis à la 
censure sala 7 -triste. Eux qui ré- 
vatetft tfun théâtre marxiste, parrai- 
né par Bertolt Brecht et sublimé par 


Giorgio StreWer, ne pouvaient pas 
trouver tes textes du dramaturge al- 
lemand, interdits, ni voir les mises 
en scène du maestro milanais qtfDs 
ne connaissaient que par des pho- 
tos. 

De retour à Lisbonne, Luis Mi- 
guel Cintra commence à faire des 
mises'en scène au Théâtre universi- 
taire. Comme la censure récuse ou 
mutile tes pièces contemporaines, 
te résistance passe par une relecture 
des classiques, décidée à- imposer 
une nouvelle « grammaire théâ- 
trale». La Fondation Gulbenldan 

encourage te groupe de Luis Miguel 

Cintra et Jorge SQva Meto (antre 



grand comédien portugais d'au- 
jourd'hui), qui passent à Pacte fon- 
dateur d’une troupe en 1973. 

En 1975, le Tbatro da Comucopia 
s’installe dans une salle du vieux 
Lisbonne. Il y est toujours. Avec h 
décoratrice Cristina Rris qm a rem- 
placé Jorge Silva Melo en 1980. 
Avec aussi, te souvenir d’une uto- 
pie. Vingt ans ont passé, qui ne 
peuvent frire oublier à Luis hfiguel 
Cintra le temps de « Fâge d’or ». 
«Pendant les années qui ont précédé 
et suivi ta Révolution, dit-il, nous 
avons vécu ce qui correspondait à ce 
que nous avions rêvé. » Us Pont écrit 
sur la scène, ai inventant, de saison 
en saison, un théâtre civique et po- 
litique. Si Luis Miguel Outra peste 
aujourd’hui contre le manque 
d’argent (47 mrifions d’escudos de 
subvention de l’Etat par an, soit 1,5 
million de francs), c’est aussitôt 
pour dire qxffl tient à 1a structure 
amate ur de la troupe - une quin- 
zaine de pennarnents,- le meilleur 
antidote à f assoupissement 

A sa manière, Luis FÆguel Cintra 
est comme le narrateur du roman 
(POfivwRoffin, Port-Soudan. Ingué- 
rissable: s’a n’en reste qu’un pour 
continuer à ne pas sourire de ses 
rtves blessés, d'est lui Et c’est & tra- 
vers 1e prisme de son utopie qu’il 
tant voir sa mise en scène de O 
Triimfo do Invemo. Une pièce de 
l’anteur dramatique considéré 
co m me le plus important du ftxtu- 
gaL G3 Vïceute (1460-1536? ) a écrit 
O TKwÿb do Inmno à Poccaaoa de 
te naissance de fïntente Doua Isa- 
bel, en 1529. Le temps était à la gri- 
saille: la cour attendait un héritier 
et te Portugal traversait une crise. 
Brocantent la cour et le temps, Fau- 
teur édit un triomphe du prin- 
temps co nt r ai re m ent au titre de 
sa pièce. Mélange de scènes ly- 
riques, comiques, chantées, O Ttiun- 
jbdo brverno est un hymne vîÇ fibre, 
joyeux, avec nn goût de la Kte que 
Luis Miguel Gntra rend simple- 
ment, avec trois éléments de décor, 
une troupe enthousiaste, et, sur- 
tout; son très grand talent de comé- 
dien, qui affie la ptenttude du corps 
à celte du seBtimênt Pour loi, 3 faut 
a&a* voir te printem p s triompher 

Brigitte Salino 


vîd LîeweJyn, directeur de Chris- 
tieVLODdrës, superviseur général 
de la venté. On voit mal, en effet, 
comment Christie’s s’engagerait 
dans une opération aussi média- 
tique sans de sérieuses garanties. 

La vente porte sur les objets de 
l’ appartement new-yorkais. Pas 
seulement si l’on en croit tes codes 
du catalogue... « Les costumes 
viennent principalement de 
Londres, ainsi que diverses photos et 
quelques meubles. D’autres objets 
viennent de Paris. En aucun cas du 
quai Voltahe, mais de dif fé rent s en- 
droits où Ss étaient remisés», ex- 
plique David Ueweiyn, joint par 
téléphone chez Christie’s à New 
York. On peut supposer que 
d’autres éléments de la vente pro- 
viennent de la maison de nie de 
Saint-Barthélemy (Antilles fran- 
çaises). Voire de la somptueuse De 
Gafi (Italie), achetée par Noureev 
à la famille Massine qui la tenait 
de Diaghilev. Comprises dans l'hé- 
ritage de te fondation européenne, 
ces deux résidences auraient déjà 
été revendues. C omm en t s’assurer 
de te provenance d’objets disper- 
sés dans tant de lieux ? L’Opéra de 
Covent Garden, à Londres, aurait 
déjà exigé que l’on retire de la 
vente des costumes gui Jtti appar- 
tiendraient. 

André Larquié, qui, parallèle- 
ment à ses fonctions au sein de la 
fondation européenne, a créé 1e 
Cercle des amis de Noureev, s'in- 
terroge sur l’attitude des fonda- 
tions : « Je suis inquiet que, pour 
des motifs juridiques spécieux, la 
fondation américaine ait limité, 
ppur cette vente, notre possibilité 
d’acquisition aux objets estimés au 
maximum à 7 500 dollars, et pour 
une somme globale ne devant pas 
25 (MNN toRt m ir ' D t mi tre 
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part, fai demandé aux m fbndations 
de participer à la plaque commé- 
morative qui a été dévoilée le 6 jan- 
vier au 23, quai Voltaire. Aucune 
des deux n’a donné d’argent Cest 
Marina de Brantes de r. Association 
pour le rayonnement de VOpéra de 
Paris qui afait le chèque. 6000F I» 

LA CRÉATION D'UN MUSÉE 

La Grande-Bretagne, les Etats- 
Unis, te France se disputent le pri- 
vilège d’ouvrir « te » musée consa- 
cré au danseur, donc de collecter 
tes objets. « Je trouverais légitime 
que ce lieu voie le jour à Paris. Nou- 
reev a choisi de fuir l’URSS alors 
qu’il embarquait à Orly pour Mos- 
cou. Cest à Puis qu’B a connu son 
plein épanouissement; en devenant 
chorégraphe et directeur du Ballet 
de r Opéra», continue André Lar- 
quié. M e Jean-Marc Delas nous ap- 
prend que 1a famfllè Noureev vient 
de perdre en appel te procédure 
qui lui avait permis de faire poser 
des scellés sur l'appartement du 
quai Voltaire. Cette résidence au- 
rait été vendue 6,3 millions de 
francs à 1a Fondation européenne, 
quelques mois seulement avant la 
mort de Noureev. Une vente qui 
aurait eu lieu «hors la vue du no-- 
taire », selon Favocat de la famille. 
De môme, selon le D* Michel Ca- 
nesi F ap pa rtement new-yorkais du 
Dakota Building a été vendu 
1,8 millions de dollars. 

Les acteurs de cette succession 
croient encore à une solution à 
F amiable. Une deuxième vente est 
à l’étude. EDe aurait lieu à Londres. 
Si 1a famille gagne le 25 fé- 
vrier 1995, comment serait-elle in- 
demnisée d’un patrimoine déjà 
l a rgement dispersé? 

Prétard 


■ CINÉMA :1e réalisateur Marcel 
Optante refuse de concourir pour 
les Césars, qui seront remis le 
25 février Dans une lettre adressée 
& Georges Cravenne (inventeur des 
Césars et secrétaire général de 
l'Académie des arts et techniques 
du cinéma), l’auteur de Veillées 
d’armes - un film sélectionné avec 
les longs métrages- dénonce Pab- 
sence de catégorie spécifique aux 
documentaires. Tenant pour « to- 
talitaire , et pour tout dire, mufle et 
mal élevée » cette manière de pro- 
céder, le cinéaste exige de Georges 
Cravenne qu’il « communique d’ur- 
gence aux membres de racadémie 
que [son] film, parce qu’il est docu- 
mentaire, n’est candidat à aucun 
César». 

■ Le cinéma Safnt-Mfcbel à Paris 
présente, en clôture d’un festival 
consacré au cinéma égyptien, 
FÉmigré, le film de Youssef Châ- 
taine qui vient d’encourir les 
foudres de te justice de son pays, à 
1a suite d’une action intentée par 
tes intégristes. En première partie, 
ce cinéma parisien programme 1e 
superbe court métrage de Chahme, 
le Caire vu par~. Cette saDe fut in- 
cendiée, en 1988, par des inté- 
gristes catholiques qui entendaieïtt 
protester contre la projection de la 
Dernière Tentation du Christ, de 
Martin Scorsese. (Le 10 janvier, à 
19 heures à l’Espace Saint-Michel, 
7, place Saint-Michel, Paris, 5*. 
TéL: 44-07-20-49). 

■ ARTS: un musée Utrillo de- 
vrait ouvrir an printemps 1995, à 
Sannois (Val-d'Oise), ville de 
26.000 habitants située à 11km de 
Paris. Alcoolique, 1e peintre y sé- 
journa à deux reprises, entre 1912 
et 1914, essentiellement pour suivre 
des etnes de désintoxication. I! y 
peignit plusieurs dizaines de toiles. 
L'ancienne mairie, en cours de ré- 
habilitation, sera affectée an nou- 
vel établissement et abritera une 
collection d’une trentaine de boîtes. 

■ Une récompense de 
lOOOOOHvres (800.000 francs envi- 
ron) a été offerte, lundi 9 janvier, 
afin de retrouver le tableau Repus 
pendant la fuite en Egypte, de Ti- 
tien, qui figure parmi les trois 
oeuvres qvd ont été volées, vendre- 
di 6 janvier, dans le château du 
marquis de Bath (Grande-Bre- 
tagne). Ce tableau, estimé 40 mil- 
lions de francs, était l’un des 
jôÿàüx de' te'Çôltëffîqn privée. 
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CULTURE 


L 



CONCERTS 


MERCREDI II, VENDREDI 13 
LUNDI 16 JANV. 12 h 45 


THÉÂTRE DU CHATELET 

MIDIS MUSICAUX 

Cycle Beethoven 
te 11 : G* PLUDERMAGffiR, pta» 
le 13 : J.-F. HEISSER, piano 
te16:G.PLU0ERMACHER rP â U .o 

J.-F. HEISSER, piano 


MER, 11, JEU. 12, SAM. 14 J AN. 
LUN. 16. MER. 18 JANV. 20 h 


MER. 11, JEU. 12, VEN. 13 
JANVIER. 10 h 30 


SALLE PLEYEL 
ORCHESTRE DE PARIS 

Dir. : Kuif SANDERLING 
Michael SANDERUNG, Tfadmeeflc 
MOZART - PR0K0FIEV - SCHUMANN 

60 Fi 240 F -TA: 45-63-07-96 


DIMANCHE 15 JANV. 11 b 30 


THÉÂTRE DU CHATELET 

DIMANCHES 11 h 30 
KUN WOO PAIK, piano 

LISZT, DEBUSSY, SCHUMANN 


LUNDI 16 JANV. 20 h 30 


Salle GAVEAU 
«Lundis musicaux» 
Maria 

EWING 


soprano •• - 

Schubert-Stnuus-Duparc. 
TéL ré*. 49-53-05-07 


HARDI 17 JANV. 20 h 30 


Salle GAVEAU 

Nelson 

FREIRE 


piano 

Beethoven-Schumann-Chopin 

TéL rés. 49-53-05-07 


MER. 17, SAM. 21 JANVIER 
SAM. 11, JEU. 16 FÉVRIER 
[SAM. II, MER. 15 MARS 20 h 30| 


«PLEYEL» sollo CHOPIN 

QUATUOR VIA NOVA 

J. HOUILLÈRE, J-P. SABOURKT, tmIom 
L STANÈSE, alto, J-B. GAMAHD, cctto 

Intégrale de (tealnn de Beethoven 

Tél. ré*. 45-61-53-00 FNACS Agence*. 


MER. 18 JANVIER 20 b 30 
VEN. 20 JANVIER 20 h 30 
SAM. 21 JANVIER 20 b 30 


THÉÂTRE DES G9AHPS-ÉLY5ÉES 


PRADES aux 
CHAMPS-ELYSÉES 

Soirée Brahma 18/01 

Soirée Beethoven 20/01 

Soirée Mozart 21/01 

Co-production 
FesL P. Casais / T.C.E. 

TéL ïoc. : 49-52-50-50 
(p.e. Mondial Manque) 


LUN. 23 JANVIER 20 h 30 


THÉÂTRE DES CHAMP S-ÉLYÉES 

Gala du CNEA 


Comité national 
pour rEdnctaSon artfetiqne 


IVO POGORELICH 

MOUSSOROSXY, CHOPIN 

80 P à 290 P - 40-52-50-50 
Loc. Théâtre, FIYAC, VIRGIN 


MER. 25 JANVIER 20 b 30 


THÉÂTRE DES CHAMP S-ÉLYÉES 


Maria Jooo Pires, 
Augustin Dumay, 
Jian Wang, 


piano 


violon 


violoncelle 


MOZART, BEETHOVEN, BRAHMS 

Tél. rés. i 49-52-50-50 


Pourquoi l'impressionniste Caillebotte 
a « vaincu » le classique Poussin 

Au Grand Palais, le premier a attiré 120 000 visiteurs de plus que (e second. Un phénomène révélateur de l'air du temps 


L'exposition CaiBebotte s'est achevée lundi 9 
janvier. Comme toutes les grands messes de 
rart orchestrées par tes médias, efle s'est te- 


nue au Grand Palais. Au total, l'exposition 
de l'impressionniste a attiré près de 
400 000 visiteurs en quatre-vingt-onze jours. 


La rétrospective Poussin, qui se tenait au 
même endroit, a fermé ses portes hmdï 2 jan- 
vier, ayant duré quatre-vingts joins. Cétaît la 


et Ta 


plue _ , 

mière à Paris depuis près d'un 
EBe n'a séduit « que > 283 500 amatems. 


Auditorium du Louvre 

CYCLE BRAHMS - HINDEMITH 

LKUa^J.RAWV.PffW,**» 
C. CAUSSE, mho. L HARREL, «o. 
B. PERGAMENSCHIKOW, «eo 
P. M0RA6UES, ttotaic. H. JOULAIN, ». 
B. BEREZ0W5KY, M. BER0FF, ^ 
QUATUOR BRITTEN 

Places 130 F. Red. US P, 100 F. 40445249. 


LES CHIFFRES d’entrées des 
expositions CalHebotte et Poussin 
sont exemplaires. Us corroborent 
ce que l'on savait depuis long- 
temps: la peinture ancienne a 
moins de succès que la peinture 
moderne. Et plus particulière- 
ment que F impressionnisme, infa- 
tigable pompe à finances de la 
Réunion des musées nationaux 
(RMN). Cette dernière avait pour- 
tant été prudente dans ses esti- 
mations de fréquentation. La 
Réunion des musées nationaux 
comptait sur 2 500 visiteurs par 
jour pour Gustave Caillebotte. Hs 
furent près de 3 800. A l’inverse, 
elle avait surestimé la gloire de 
Nicolas Poussin. Ce n’est là que la 
confirmation d'une tendance, an- 
crée depuis la ruée vers l’art dans 
sa version Grand Palais, c’est-à- 
dire grand public. Ainsi peut-on 
comparer les 196 000 curieux ve- 
nus rencontrer Zurbaran en 1988, 
au 654 700 aficionados de Tou- 
louse-Lautrec en 1992 et aux 
623 700 admirateurs de Gauguin 
en 1989. Dans ce combat inégal, 
Vouet est largement écrasé par 
Seurat, pourtant réputé peintre 
« intellectuel ». Le premier eut 


82 716 visiteurs en 1990, le second 
389 000 l’année suivante. Seul le 
Siècle de Titien, exposition à la 
distribution, fl est vrai, éblouis- 
sante (Giorgione, Bellini, Titien, 
Véronèse, Ttntorét~) fit bonne fi- 
gure et obtint 359 600 entrées. 
Moins que Caillebotte néan- 
moins. Et cette armée, une figure 
essentielle de l’art occidental, 
Hans Memling, présenté à 
Bruges, reçut 380 000 personnes, 
chiffre considéré comme triom- 
phal. Moins que Caillebotte, ce- 
pendant- 


ALBUM DE FAMILLE 

0 n’y a pas lieu de s’étonner. Sa 
peinture comme celle des autres 
impressionnistes plaît aujourd'hui 
au premier regard. Elle est 
fraîche, souvent plaisante, les 
couleurs séduisent, la touche 
danse, le plaisir est immédiat. 
Quant aux sujets, ils ne sur- 
prennent pas. Ce sont les boule- 
vards parisiens, le Pont de l'Eu- 
rope, les berges d’Argenteuil, 
paysages que chacun connaît 
Mais que l’on voit là dans une ver- 
sion idyllique. On canote sur la 
Seine, on se baigne à Gennevü- 


liers, des jardiniers à chapeau de 
paille arrosent des plans de sa- 
lades, les rues sont presque dé- 
sertes et les chevaux de fiacre 
trottinent dans un décor familier. 

Ainsi vivaient dans un âge d’or 
bourgeois et mythique les aïeux 
des visiteurs d’aujourd’hui. Ces 
derniers ce souviennent s’émer- 
veillent et croient feuilleter un al- 
bum de famille. Leurs arrière- 
grands-parents ont eu du mal à 
s’habituer à cet art qui était pour 
•eux d’avant-garde. De nos jours, 
l’œfl de leurs descendants S’est 
accoutumé aux ombres vertes, 
aux silhouettes à peine indiquées 
et aux cadrages japonisants, si 
bien accoutumé qu’fis volent dans 
ces œuvres la peinture par excel- 
lence. 

Une mythologie s’est constituée 
accentuant la fascination. Gau- 
guin, c’est l’exotisme, les mers du 
Sud, les vahinés. Toulouse-Lau- 
trec la vie nocturne, l'alcoolisme, 
les maisons closes. Van Gogh, 
c’est l’oreille coupée, la folie en 
Provence, le suicide. Tous passent 
pour avoir été des «maudits ». Et 
leurs toiles, invendables 3 y a un 
siècle, s’arrachent à coups de mil- 


lions aujourd’hui. Comment résis- 
ter à de tels arguments? 

La peinture de Poussin - 
comme sa biographie - est grave 
et sévère. Quoique les couleurs ne 
soient pas moins intenses, la ri- 
gueur de la composition, le dé- 
coupage linéaire des formes, la 
neutralité de la touche, les jeux 
complexes de lumière relèvent 
d’une esthétique différente et 
moins immédiatement accessible. 

. Ses sujets déconcertent 0 faut 
pour les comprendre, plus que 
des rudiments de mythologie gré- 
co-romaine, des notions d’His- 
toire sainte et quelques aperçus 
de doctrine chrétienne. Le décryp- 
tage des fables et l’interprétation 
des symboles sont désormais des 
exercices difficiles pour nos 
contemporains, sinon fastidieux: 
Poussin passe pour un « clas- 
sique » et Ton sait que ce titre ef- 
fraie plus qu’il n’attire. Qui 
connaît encore Phistoire de Re- 
becca, le Massacre des Innocents 
voire l’Enlèvement des Sabznes? 
La sensibilité du spectateur d'au- 
jourd'hui a été entraînée à aimer 
l’impressionnisme. Cent ans de 
pédagogie intensive ont fait ad- 


mettre les refusés des Salons 
d'autrefois. Dans le même temps, 
la culture classique sur laquelle 
s’appuie la compréhension d’un 
Poussin s’est appauvrie et érodée. 

Ce phénomène n'est d’ailleurs 
pas propre à la peinture. Quel 
classique de la littérature est au- 
jourd'hui fréquenté en dehors des 
obligations scolaires et des mor- 
ceaux choisis ? Combien de vrais 
lecteurs pour Montaigne, Cor- 
neille, ou meme Diderot, Voltaire 
ou Rousseau? Maupassant a plus 
de succès que Radoe, et Zola que 
Chateau briand. Inutile de se ver- 
ser un boisseau de cendres sur la 
tête. Tels sont les faits, telle est 
l’époque, qui ne goûte plus guère 
la tragédie, lit peu d’alexandrins, 
ignore l'histoire romaine et re- 
doute le drapé. 


Screamin Jay Hawkins, la face noire du jazz 


SCREAMIN JAY HAWKINS. Mé- 
ridien Etoile, 81, bd. Gouvion- 
Saint-Cyr, M* Porte Maillot, 
jusqu’au 21 janvier. Tél. : 

AuuLiAji -tan p 

CHRISTIAN ESCOUDÉ TRIO 
(les 13 et 24 Janvier), SYLVAIN 
LUC et LOUIS WÏNSBERG DUO 
(le 16). Duc des Lombards, 
42, rue des Lombards, M° Châ- 
telet. TéL : 42-33^22-88-70 F. . 


années 50. C’est une trouvaille 
lexicale particulièrement sympa- 
thique pour remplacer l'étiquette 
précédente, les race records. Au- 
paravant, les disques réservés aux 
Noirs d’Amérique s'appelaient les 
race records (les disques de là 
race). En un sens, c’était plus clair. 
Sur la scène du üonel-Hampton 
qui est un club (fhOtel très ouvert, 
très simple,., Screamin Jay Haw- 


mauves et de la joie d’être noie. 
C’est à force d'être traités comme 
des nègres que les chanteurs ont 
pris cette assurance et les instru- 
mentistes cet envoL 
Quand Screamin Jay Hawkins 
se met à insulter an bon goût, à 
défigurer l’Amérique blanche, le 
blues des campagnes et celui des 
villes n’est pas célébré comme au- 
jourd'hui, Lui, fl sait jouer Jg bjugs 


Screamin jay Hawldns est à Pa- 
ris. Cet énergumène est né en 
1929 dans l’Ouest industriel, à 
Cleveland (Ohio). Il ne chante 
pas, fl hurle, fl ne hurle jamais, il 
chante toujours. Il parle, il 
chante. Il y a en lui, dans son 
corps, dans sa voix, dans ses 
tripes, dans ses éructations et ses 
cris, une sorte de jubilation de 
toujours d’être afro-américain. Ce 
n'est pas du jazz. Screamin Jay 
Hawkins est de la tradition des 
blues shouters, les hurleurs de 
blues. Il rit quand il chante et 
quand fl chante, fl rit Sa thèse de 
doctorat, c’est une version 
comique, dramatisée, énorme, su- 
blime de mauvais goût de 1 Put a 
SpeO on You. 

Par son âge, son style, ses fa- 
çons, Screamin Jay Hawkins est 
contemporain de l’invention du 
rhythm’n’blues, qui date des 


kins juccède cette semaine à So - ( Scrêamnftfie Blues, avec te guita- 
lomon Burke {Le Monde du 31 dé- riste Tîny Grimes), mais fl ne joue' 


cembre 1994). A ma droite, ce 
dernier, le pacha gospélisant qui 
dirige de nombreuses églises et 
pas mal de famill es ; à ma gauche, 
l’impensable « Screamin Jay », 
ex-boxeur qu’un pénible Consti- 
pation Blues a rendu célèbre. 

Screamin Jay Hawkins a en- 
chanté un temps les enfants du 
rock and roll (Feast of the Mau 
Mau). Il a bien sept vies encore 
pour dégourdir ceux du rap et du 
jazz «new look». Dans les an- 
nées 50, tous les musiciens noirs 
sont passés par l’université du 
rythm’n'bhies, Coltrane, Roffins, 
Griffin, Albert Ayler, Dexter Gor- 
don, tous ceux que l’on connaît 
aujourd’hui comme poètes pré- 
deux, c’est de là qu’ils viennent. 
C’est l’école de la route, de la 
danse, des paillettes, des ba- 
garres, de l’amour, des vestes 


pas avec le blues : trop de respect 
dans l'éructation pour ça— Il est 
Fespèce de produit peu concerté 
des minstrels shows (vaudevilles 
itinérants du XIX e siècle), du blues 
des villes et de l'instrumentation 
du jazz. Peu de sourds à ne pas 
entendre ce qui se retrouve exalté 
dans le free jazz (ce sont les 
mêmes acteurs souvent), dans le 
rock et dans les musiques policées 
d'aujourd'hui. Mais il n’est pires 
sourds que ceux qui ne veulent 
pas voir. Le rhythm’n' blues est 
une voie, une transitionobligée de 
Ray Charles à Prince, en passant 
par les rappenrs et les grandes 
sections de cuivres, tout est là. 


Quand on a Screamin Jay Haw- 
kins en ville, on ne se pose plus de 
questions théologiques. Il y a du 
sacré profané là-dessous, et une 
indécence qui renvoie tes puri- 
tains à leurs guerres. Cest Pimage 
la plus forte, ignorée, de l’Amé- 
rique. 

C’est dans ces communautés 
moqueuses que ce sont électri- 
fiées les guitares. Pu un garagiste 
_de «jazz», pas un rocke r à mé- 
priser ce qm les â rendues au- 
dibles. fls le savent. Même ceux 
qui pratiquent la guitare en dou- 
ceur, en savants suaves, en éclai- 
reurs, comme Christian Escoudé 
ou Sylvain Luc et Louis Wïnsberg 
(au Duc des Lombards). Pour une 
didactique absolue, pour ceux qui 
aiment le jazz, pour les autres, 
pour tes apprentis de la guitare, 
pour ceux qui ne savent même 
pas de quoi fl retourne, le pro- 
gramme éclaire: Escoudé, Luc, 
Wïnsberg et, comme on relirait 
Rabelais, orchestrés par te diable 
Screamin Jay Hawkins, pianiste, 
diseur, hurleur. 


DEUX TYPES DE PUBLIC 

Les visiteurs de Raussin sont-ils 
plus «savants » que les amateurs 
de Caillebotte? Les chiffres de 
vente des catalogues et des mo- 
nographies le suggèrent. Au 4 jan- 
vier, fl s’était vendu 18 620 cata- 
logues Caillebotte et 20 700 
exemplaires du Poussin, sans que 
la différence de prix - le Poussin, 
à 350 F, le Caillebotte à 380 - 
puisse expliquer ces résultats. Au- 
trement dit, un visiteur de Poussin 
sur treize s’est porté acquéreur du 
catalogue contre un sur vingt et 
un dans le cas de Caillebotte. De 
la même façon, 3 s’est vendu au- 
tant d’ouvrages consacrés à F un 
et l’autre peintre. Les Abécédaires 
de Caillebotte et de Poussin 
(Hammadon) ont atteint environ 
12 000 exemplaires. 

Qu’en conclure? Sans doute 
qu'il existe désormais deux types 
de pubfiç. Le promet te «noyau 
dm - » -de belle taille -visite régu- 
lièrement expositions et rétro- 
spectives et achète de quoi nour- 
rir son savoir. H va voir Rnissin et 
Caillebotte. A ce groupe impor- 
tant, s’ajoute un public que la 
RMN qualifie de « populaire», qui 
ne se rend au Grand Palais que 
pour les expositions annoncées 
comme spectaculaires, qu’elles 
traitent des impressionnistes, de 
la Fondation Barnes, des ors des 
Pharaons et des Incas ou du mys- 
tère étrusque. Ce public achète 
moins, mais c’est lui qui décide du 
succès des manifestations cultu- 
relles d'aujourd'hui. 


Francis Mamumde 
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Jeunes compositeurs 
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SAM. 14 JANV. 18H 


MIDORI 


violon 

Robert McDonald piano 


SCHUBERT -BEETHOVEN 
SZYMANOWSKI Efig 
2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


La Mairie de Paris 
vous invite au concert. 
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Gennevilliers reçoit le poète 
nomade du théâtre d'images 

LE COSMOS KOLEJ, compa- 
gnie lyonnaise menée par Fauteur 
et metteur en scène Wladyslaw 
Znorko, a créé le 15 novembre 
1994, à Marseille, son quator- 
zième spectacle. Voilà treize ans 
que cette troupe présente des 
créations dont la parole est 
presque absente, mais qui doivent 
beaucoup à la littérature. Après 
Pons, Collodi, Alain-Fournier, le 
Cosmos Kolej a choisi cette année 
de créer Ulysse à l’envers et de 
voyager en légendes irlandaises. . 

Magiciens de la belle image, 
amateurs de grosse mer et de gros 
sons, voyageurs du verbe presque 



muets, tes acteurs de Znorko na- 
viguent dans les eaux tempé- 
tueuses qui séparent la grande 
Ere des Des Balskets. 

Dans cet affrontement entre les 
forces de la nature et celtes de la 
culture, tous feront naufrage et 
tous seront sauvés. Un théâtre 
d’illusion qui ne craint pas la dé- 
sillusion. 

★ Théâtre de Gennevilliers, 
41, avenue des Grésillons, 92 
GennevflUesrs. TéL : 47-93-26-30. 
Du mardi au samedi à 20 h 30. 
Matinée dimanche à 16 boires. 
HO F et 130 E Jusqu’au 5 février. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Knrt SanderUng 
dirige P Orchestre de Paris 
Désormais sans port cP attache, 
après avoir été directeur musical 
de quelques grands orchestres 
est-allemands, Sanderüng se 
produit à la tète des plus illustres 
institutions symphoniques du 
monde. H fout aller écouter ce 
géant, l’un des derniers. 

Mozart : Symphonie n° 25. 
Prokofiev : Symphonie concertante. 
Schumann : Symphonie rp 4. 
Michael SanderUng (violoncelle). 
Orchestre de Paris, Kurt SanderUng 
(direction). Salle Pleyel, 20 h 30, les 
11, 12 et 13. TéL : 45-63-07-96. 
Location Fnac, Virgin. De 60 F à 
240F. 

Anne Sylvestre 
à La Potinlère 
L’émancipation féminine, la 
libéralisation de l’avortement, la 
liberté des moeurs et de la pensée 
lui ont fourni matière à des 
chansons tendres, sarcastiques et 
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CINÉMA “ 

Tous les nouveaux films de la 
semaine et une sélection des 
films en exclusivité ->■ • 

NOUVEAUX FILMS 

Fteshandeone ■ ' , 

Film américain de Slave Kfoves. VO : 
Ont Beaubourg, handicapés, dolby. 3* 
(36-68-69-23); Reflet Médfcis!. handi- 
capés. S» (43-54-42-34) ; Elysées Un- 
coln, dolby. 8* (43-59-36-14); Bfenve- 
nOe Montparnasse, dolby, 15* 
(36-65-70-38; rés. : 40-30-20-10). 

Uttte Odessa 

Film américain de James Gray. VO : 
Gaumont les Halles, dolby. 1» (36-66 
75-55 ; rés. : 40-30^0-10); Reflet Médf- 
cis, salle Louk-Jouvet, 5* (43-54-42-34) ; 
14 Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-56 
83; 36-68-68-12); Publkh Champs-Ely- 
sées. dolby. 8* (47-20-76-23 ; 366675- 
55) ; 14 Juillet-Bastille, handicapés, 
dolby, IV (43-57-90-81 ; 3668-69-27) ; 
Gaumont Gobellns Bodin, dolby, 13” 
(36-68-75-55); Mlramar. 14” (36-65-70- 
39 ; rés. : 40-30-20-10). 

NaJead in New Ybric 
Film américain de Daniel Algrant VO : 
Qnè Beaubourg,, handicapés, dolby. 3* 
(36-68-69-23) ; 14 Juillet Hautefeuille. 
dolby, 6” (46-33-79-38 ; 36666612); 
Elysées Lincoln, dolby. 8” (43-5636 
14); 14 Juillet Bastille, dolby, 11 (4657- 
90-81 ; 36-68-69-27) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14 (43-20-32-2Q). 

VOrde Curiy 

Film américain de Paul Welland. VO : 
Forum Orient-Express, handicapés, I* 
(36-65-7067) ; George V, dolby, 8* 06 
68-43-47). VF : Rex, dolby, 2 066670- 
23); Les Montpamos, dolby, W 06 
65-70-42 ; rés. : 40-30-20-10) ; Mistral, 
14* (36-65-70*41 ; rés. : 40-30-20-10). 
PrisdUa. Foll» du désert 
Film australien de Stephen Elliott VO : 
Gaumont les Halles, dolby, 1- (36-68* 
75-55; rés.: 40-30-20-10); Racine 
Odéon, 6” (43-26-19-68) ; UGC Odéon, 
dolby, G (36-68-37-62); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8” (4659-04- 
67 ; rés. : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (36-68-75-55 ; 
rés. : 40-30-20-1 0) ; La Bastille, handica- 
pés. dolby, n* (43-07-4860) ; Gaumont 


Le guide 
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souvent drôles- Elle s’est 
aujourd’hui libérée de sa guitare, 
pour adopter une formule 
voix-piano qui souligne la fluidité 
des mélodies et la liberté, de ton. 
Nouvelles chansons. Théâtre de 
La Potmière, 21 heures, les U, 12, 

13, 14 et 17 ; 17 heures, le 15, 
jusqu’au 5 février. TéL: 
42-61-44-16. 130 F. 

L’Histoire tragique (te la vie 
et de la mort du docteur Faustus 
an Théâtre de la vme 
Plutôt qt? Edouard II, la pièce le 
plus souvent jouée en France de 
Fécrivain britannique Christopher 
Mario we, contemporain de 
Shakespeare, te metteur en scène 
Stuart Seide a choisi Faust, dont la 
splendeur, disent les méchantes 
langues, fît renoncer son rival à 
son désir de se colleter au mythe. 
Théâtre de la Ville, 2, place du 
ChâteleL 4 p. Du mardi au samedi, 
à 20 h 30. TéL: 42-74-22-77. 
Duréezl3 heurts. TQ^tXléO F. 

•Mit a 
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Grand Ecran Italla, dolby, 13” (36-66 
75-13; rés.: 40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, 14” (3*68-75-55); 14 Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (4675-7679 ; 
36-68-6624) ; Pathé Wfepler, dolby, 18” 
(36-68*20-22). VF : UGC Montparnasse, 
handicapés, 6” (36-65-70*14; 366670- 
14) ; Gaumont Alésla, dolby, 14” 0666 
75-55 ; rés. : 40-30-20-10). 

Sirènes 

Film australien de John DuJgan. VO: 
Forum Horizon, handicapés, dolby, 1" 
(36-68-51-25); Gaumont Opéra Impé- 
rial, handicapés, dolby, 2” (36-68-75- 
55 ; rés. : 40-30*20-10) ; UGC Odéon. 6* 
P 6-68-37-62) : La Pagode, dolby. 7* 
(36-68-75-07) ; Gaumont Ambassade, 
dolby, B* (43-59-194»; 36-68-75-75; 
rés. : 40-30-2Q-1Q) i UGC Biarritz, dolby, 
8” (36684836; 36-65-7031) ; 14 Juil- 
let BeaugreneHe. dolby, 15* (45-75-76 
79 ; 366669-24) ; UGC Maillât, handi- 
capés, dolby, 17” (36-6631-34) ; Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18* 06-66 
20-22). VF : UGC Montparnasse, dolby, 
6” (366670-14; 36-667614); UGC 
Opéra, dolby, 9* (36-6621-24); Les 
. Nation, dolby, 12” (43-43-04-67 ; 3666 
71-33; rés. : 46362610) ; UGC Gobe- 
11ns, handicapé* dolby, 13” 066622- 
27) ; Gaunvont Alésïa, dolby, 14” 06 
667655 ; rés. : 46362610), 

Ibrininal VModty 

Film américain de Deran Saraflan. VO : 
Forum Horizon, handicapés, THX. 
dolby, 1» (366651-25); UGC Danton, 
dolby, 6” (366634-21) ; UGC Norman- 
die. 8” 06664656). VF: Rex, dolby. 2” 
(36667623) ; Bretagne, dolby. 6” (36 
65-70-37 ; rés. : 40-30-2610) ; Para- 
mount Opéra, handicapés, dolby, 9* 
(47-42-5631 ; 366681-09 ; rés. : 4636 
2610); UGC Lyon Bastille, dolby, 12* 
(36-6662-33) ; UGC Gobellns, dolby, 
13” (3668-22-27) ; Mistral, dolby, 14” 
(36-65-70-41 ; nés. : 46362610) ; UGC 
Convention, dolby, 15” (36-663631); 
Pathé Wepler, dolby, 18” (36-6626 
22); Le Gambetta, THX, dolby, 20* (46 
3610-36; 366671-44; rés.: 40-3626 
10). 

SÉLECTION 

Bab ri-Oued Oty 

de Menait Altouache, avec Nadia Kati. 
Mohamed Ourdache, Hassan Abdou. 
Algérien (1 h 33). 

VO : Qnè Beaubourg, handicapés, 3* 
(366669-23) ; Espace Saint-Michel 5* 
(44-07-2649) ; Sept Parnassiens, 14” 
(43-2632-20). 

DéOts flagrants 

de Raymond Depardon. Françaii 
fl h45). 

Saint-André-des-Arts II dolby, 6* (43- 

268625). " • 

L’Entant Bon 

<te Patrick Grandpenat avec Mathurin 
Zbizé. Sophie-Véronique Toue Tbgbe, 
Souleyman Koly, Ware Wera Uklng, 
5aHf Keita, Jean-René de Fleuri eu. 
Français (1 h 26). - 

VF: Dentaft handicapée M* <43-21-41- 
ODî Grand Pavois, 15* (4654-4685; 
rés.: 46362610). 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
actuellement à l'affiche à 
Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS . 

Abbas 

d'après Abdelmalek Sayad et Pierre 
Bourdiau, mise en scène de Domi- 
nique Férat; avec Philippe CKvenot.et 
Dominique GuMurd. 

Théâtre Paris-Viliette. 211, avenue Jean- 
Jaurès, 79*. A partir du 16 Janvier. Les 
mardi jeudi vendredi et samedi i 21 
heure* le mercre di i 19 h 30. TéL: 42- 
02-02-68. Durée :1h20. De 65 F A135 F. 
Arm Boieyn 

de Clarisse tôcokfcki, mise en -scène de 
Daniel Mesgulch, avec Michel Bau- 
mann, Sandy Ouvrier et Sylvie Rahâ- 
guie: 

Théâtre de FEst parisien, - 75R avenue 
. Gambette 20*. A partir du 77 janvier; 
LesmanU vendredi et samedi à 20 h 30, 
les mercredi et jeudi à 19 heure* le di- 
manche i 15 heures. TéL : 43-64-80*0. 
Durée : 1 h30. 90 F et140 F. 

Antoine et Cléop â tre 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Pascal Rambert; avec Bernard Ballet; 
André Marcon, Dominique Reymond— 
Maison de la culture, i bd Lénine. 93 
Bobigny. A partir du 17 janvier. Du man- 
dé au samedi à 20 heures.. Matinée di- 
manche i 15 h 30. 7» : 48-31-11-45 Du- 
rée:3 hUL 95 FetT30F. 

(âponho 

de Christiane VêrioeL mise en scène de 
l'auteur; avec Marie Bessaud Philippe 
Ba% et des enfants de différe n ts pays. 
Théâtre 71, % place du 11-Novembr^ 92 
Malakoff. A partir du 14 janvier. Les 
mardi et samedi à 20 h 30 le dimanche 
à 17 heures. TëL: 45554345. Durée: 7 
heure. 85 F et 115 F. 

Cefcdè 

de Daniel Dénis, mise en scène 
d'Alain Françon, avec Pierre BaHkrt My- 
riam Boyer et Michel Didym. 

Théâtre ouvert- Jardin effirvec 4, dté 
Véron 76. A partir du 77 janvier Du 
mardi au samedi à 20 h 30 l Matinée sa- 
medi i 16 heures. TéL : 4252-5949. De 
SOFi 100F. 

Colomb 

de Jean Métellus, mise en scène' de 
Pierre Vial et Nadine Varoutsîkos. avec 
Grégoire Ingold, François Chodat, 
Laurent VM, Sophie Maillard, Virginie 
LeGoas— - 

Maison du théâtre et de la danse, 75-81, 
avenue de la Marne, 93 Epfnay-sur- 
Seine A partir du 17 janvier: Du mercre- 
di au samedi i 20 h 30. Matinée di- 
manche i 17 heures. % : 48-264500. 
Durée :2 heures. De 50F 890 F. 

La Descente d'Orphée 
de Itermenee^ Wffliamv «nqe en scène de 
Jacques Montas, avec Marie-José Nat, 
PieneBiancoL- 

Théàtra 13, 24, me DavteL &. A partir 
famâetr Oer mardi atFeamedPé 

;i el ?îjvk r* -'8 inm- 


20 h 30. Matinée (financée i 75 heures; 
TéL : 45*8-6222. Durée: 1 h45. 85 F et 
120F. ■ 

La Doubla tocon stm ce 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Claire Vemet, 
Claude Mathieu, Philippe Torreton, Mi- 
chd Robln_ 

Comédie-Française, Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21, me du Weux-Coktmbier, 
6fl A partir du 17janvlec Us mardi 
mercredi vendmSetsamedià20h3(l 
le jeufff i 19 heures, h dimanche i 16 
heures. TéL: 4 4-39-87-00. Durée: 
2h30. De60FÀ 130F. 
la Journal de Itefav Mpnsld 
d'après Vadav N^ndci. mise en scène 

d'Isabelle Nanty et QJamila Saiah, avec 
Redfep Mltrovftsa. 

Opéra-Bastille, place de h BastiUe, IF. 
A partir du T7 janvier. Les lundi mercre- 
di, Jeudi, vendredi et samedi i 20 
heures. Tél. : 40-01-17-89. Durée : 
2 heures. 120 F. 

Occupe-toi d'Amélie 
de Georges Feydeau; mise en scène de 
Roger Manchon, avec Alain PnAon, Ni- 
colas SSberg, Thierry Ha nasse, IgorTyce- 
ka. Céline Samie_ 

Comédie-Française, Salle Richelieu, 
place Colette, K A partir du 12 janvier 
Les lundi jeudi ef samedi i 20 h3Q, le 
dimanche i 14 h 30. TëL: 40-15-00-15. 
Durée: 3 heures. De 25 F à T70F. 

La Psanopâe du squetett* 

(fOTmer Py, mise en scène de fauteut; 
avec Gilbert Beugniot; Eléonore Brigan- 
ti. Bizabeth Mazev_ 

Maison des arts, place Satvador-AJfende, 
94 Créteil. A partir du 13 Jbnvrëf: Les 
mardi vendredi et samedi î 20 h 30, 1e 
dimanche à 15 h 30. TéL: 45-13-19-19. 
Ovde:2A.75L DeSSFà 100F. 

Ratage de midi 

de Paul QaudeL mise en scène de Serge 
TVartvouez, avec Cyr3 BothoreL Cathe- 
rine Epais, Christian E$nay èt Jean-Fran- 
çois Sivac&er. 

Théâtre de la Oté Internationale. 21, bd 
Jourdan, M* . A partir du 12 janvier. Les 
lundi mardi, vendredi et samedi i 
20 h 30, le jeudi i 19 heure* le di- 
manche à 16 h 9a KL: 4569-3869. Du- 
rée: 3 heures De SS F i 1106 
Marra Pabnade 

Gymnase Ma ri e O eK 38 bd Bome-Nou- 
veUe, 70*. A partir du 17 janvier. Du 
mardi au samedi i 20 h 30. TéL : 40-26- 
6066. Durée: 1 h 30. De 130 F à 220 F. 

Le Rayon vert 

d'après Eric Rohmer, mise en scène de 
Joél Jouanneau, avec Carine BailIod- 
Kristof, Basile Bernard, Suzanne De- 
bries— 

Espace Gérard-Philip e, rue Louise-Mi- 
chel 78 SartrouvMe. A partir du 14 jan- 
vier. Les mardi et samedi à 21 heure* le 
dimanche i 16 heures TëL : 39-14-23-77. 
Durée :1h30. De 55 F »120 F. 

SÉLECTION 
Les Acharnés 

de Mohamed Rouabhl mise en scène 
de CHra Lasne^ avec Jeanne Datéd, Mo- 
/t&fcped 'RE^ttiè^'lOcfiard 


Sammut et Laurent Zbonrian. 

Théâtre Gérard-Philip e, 58 bd Jules- 
Guesde, 93 Saint-Denis Du mardi au sa- 
medi à 20 h 30. Matinée cSmanchc à 17 
heures. Tél.: 42-43-17-17. Durée: 
2 heures De 60 Fi 110E 
Art 

de fosmina Reza. mise en scène de Pa- 
trice Kerbrat, avec Pierre ArdîtL Fabrice 
LucNrd et Pierre Vanedo 
Comédie des Otamp*0ysée* 15, ave- 
nue Montaigne, B*. Du mardi au same- 
di t 21 hem* le samedi i IB heures 
Matinée dimanche i 15 h 30. TÉL: 47- 
23-37-21. Durée :1 H30. De 110 F à 250 F. 
Asyou Un it 

(effanglats sous-titré en français) 
de William Shakespeare; mise en scène 
de Dedan DdnriaHan, par la oompegnfe 
CheefcfayJowl. 

Bouffes du Nord. 37 bis bd de la Cha- 
pelle, HP. Ou mardi au samedi i 
20 heures Matinée samedi i 14 h 30. 
TBL : 46*7-34-50- Durée :3 h 15. De 60 F 
à 130 F. 

Les ChafmMas 

de JearvNAdtd Rabeux, mise en scène 
de l'auteur, avec Claude Degliame. 
Jacques- Dubus, Georges Edmont, 
Kate France— 

Bastille, 76, rue de la Roque t te, TF. Du 
mardi au samedi i 21 heure* Matinée 
dimanche i 17 heures Tél. : 4367-42-14. 
Durée :2heures 70 F et 100 F. 

(Mmère 

de Bartabas, mira en scène de fauteur, 
avec te Théâtre équestre Zingaro. 

Fort dAubervftier* 174, avenue Jean- 
Jaurès, 94 Aubervûlïers Ims mardi mer- 
credi vendredi - et samedi i 20 h 30, le 
dimanche i 17 h 30. TÉL: 44-78-2602. 
Durée : 2 heures 120 F et 230 F. 
Dostoïevski va è h plage 
de Marco Antonio de La Parra, mise en 
scène de Frank Hoffmann, avec Maria 
Casarès, babefle Carré, 5lmon Bne_ 
Théâtre national de ta Co&ïne. 18 rue 
Malte-Brun, 2(F . Du marrS au samedi à 

20 h 30. Matinée dimanche à 15 h 30. 
TÉL : 4462-5262 Durée: 2 heures De 
100 F à 150 F. 

H Halte 

de Louis Arti, mise en scène de Jean- 
Louis Bourdin, avec Louis Arti, Gérard 
Guillaumat et des muddens. 

Maison de ia culture, 1, bd bénin* 93 
Bobigny. Du mardi au samedi i 

21 heure* Matinée dimanche A 
16 heures Tél.: 48-31-1145 Durée: 
1 h 40. 95 F et 130 F. 

LUstoln tragique de h vie 
et de la mort du docteur Fiaustus 
de Christopher Mariowe, mise en scène 
de Stuart Seide, avec François Chattut 
Nathalie Bécue, Thierry de Carb or- 
nières, Rémy Carpentier. Arnaud Oiu- 
rin, MarcGttL. 

Théâtre de la Wle, 2, place du Châtelet. 
4». Du mardi au samedi à 20 h 30. TÉL: 
42-74-22-77. Durée: 3 heures 90F et 
140 F. 

Le Menteur 

de Pierre ComeâHe, mise en scène de 
Jean-Marie Viliégier, avec Frédéric 
Laurent Stéphane FauvHie, Anne Oaire, 
Candy SatènftfcT’atriÜa'Bvfrti. Véroniqaé 


Wütemaerv. 

Théâtre de l'Athénée-Louis Jouvet, 
4, square de TOpéra-Lnuts-Jouve t 9*. 
Le mordi A 19 heure* du mercmS au sa- 
medi A 20 h 30. Matinée dimanche A 16 
heures. Tél. : 4742-67-27. Durée: 
2 h 45. De 70 F A 150 F. 
OTtiunfodomma 

(en portugais et en espagnol) 

de GH Viçente, mise »i scène de Lus Ml- 
0M> Gntra, avec Lub Mguel Gntra et la 
troupe du Théâtre de te Comucopia. 
Théâtre de la Commune, 2, rue 
Edouard-Pobsor\ 93 AubervfIBer* Du 
mercredi au samedi â 20 h 30. Matinée 
tBmancheà 16 heures TéL : 48346767. 
Durée : 1 h 30.70 E et 120 F. Dernière re- 
présentation le 15 janvier. 

Pièces de guerre 

d'Edward Bond, mise en scène 
d'Alain Françon, avec Anne Benoft. Car- 
lo Brandt Clovis Comillac, Gilles David, 
VWérie Drévflle, Michèle Goddet- 
Thiâtre national de FOdéon, 1 , place 
Paul-Claudel Du mardi au vendredi 
à 19 h 30 Matinée, samedi et dimanche 
A 15 heures; 7».: 4441-3636. Durée: 
8 heures De 30 F A 200 F. 

Le Tableau 

de Victor Slavkine, mise en scène 
d'Alain Barsaoq, avec Jean-Claude Fris- 
sungi Grigori Manouko^ Patricia Pot- 
ttec Jean Lescot et Isabelle Buhsz. 
Théâtre de FAtafante. Kl place Charles- 
DuUin Ompasse A gatxhel 18". Leskm- 
di. mercredi, jeudi, vendredi et samedi i 
20 h 30, le dimanche A 17 heures TéL : 
4606-11-98 Durée: 2 h 30. 70 F et 110 F. 
Vous qui habitez le temps 
de Va 1ère Novarina, mira en scène de 
Claude BuchvakL avec Oaude Merlin. 
Véronique Boutroux, Emmanuel Clar- 
ke— 

Lavoir moderne paririen-Procréart, 
35 rue Léon, 70*'. Du hindi au vendredi 
A 20 h 30. Tél.: 42-52-09-14. Durée: 
2 heures 60 F et 90 F. 


Sélections mode d'emploi 

• Les sélections hebdomadaires 
autrefois regroupées dans 1e 
Supplément « Arts et Spectades » 
seront dorénavant déclinées selon 
la thématique suivante : chaque 
jour vous retrouverez les films 
nouveaux, une sélection des films 
en exclusivité et des grandes 
reprises. Viendront s’y ajouter : 
tond! (daté mardi) : la musique 
classique; 
mardi :1e théâtre; 
mercredi : jazz, rode, chanson, 
musiques du monde ; 

Jeudi : arts ; 

vendredi: musqués toutes 
disciplines confondues, théâtre et 
art en régions ; 
samedi : la page guide sera 
intégralement consacrée au 
cinéma. ** fié t» 
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-ruauent- 


Kenneth Branagh Robert De Niro 

Frankenstein 

d'après Mary Shelley 

Il est vivant 




Entretien avac un vampire 
de Neil Jordan, avec Tom Cnrise, Brad 
Pht, Antonio Banderas, Stephen Reo, 
Christian Slater. Etats-Unis (2 heures). 
Interdit -12 ans. 

VO : Forum Horizon, handicapés, 
dolby, 1* (36-6651-25); Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* (366675- 
55 ; rés. : 46362610) ; 14 Juillet 
Odéon, dolby. 6* (43-25-5683 ; 3666 
6612); Gaumont Ambassade, handica- 
pés, dolby, 8* (4659-19-08; 366675- 
75; rés.: 4630-2610); Publicis 
. Champs-Elysées, dolby, 8* (47-2676 
23; 366675-55); UGC Normandie. 8* 
(366649-56); 14 Juillet BastBIe, IV 
(43-57-90-81; 3668-69-27); UGC 
Gobellns, dolby, 13* (36-6622-27); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (3666 
75-55); 14 Jufflet BeaugreneHe, handi- 
capés, dolby, 15* (45-75-79-79; 36-66 
69-24); Majestic Passy. IG* (42-24-46 
24); Pathé Wéplec handicapés, dolby, 
18 (36662622). W: Rex, TP (3666 
7623); UGC Montparnasse, 6* (3665- 
7614; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra. 9* (47-42-5631; 366681-09; 
rés. : 463626X0; UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont GobeTms 
Rodin. dolby, 13* (366675-55); Mis- 
tral 14* (36667641; rés.: 463626 
109; Mbanwr, dolby, 14* (3665-7639; 
rés. : 46362610) ; Gaumont Conven- 
tion, handicapés, dolby, 15* (366675- 
55; rés.: 46362610); Pathé Wepler. 
handicapés, dolby, 18* (36662622); 
U Gambetta, dolby; 20* (46-361696; 
3645*71-44; rés. : 40-362610). 
Farine» 

de Gérard Corbiau, avec Stefano Dk>- 
nisL Enrico Lo Verso, Bsa Zytbersteîn, 
Caroline CdOec, Rraniœ-bdge-italien 
(Ïh5a. 

Forum Horizoa hancheapés, dolby, T 
(3668-51-25) ; 14 Juillet Odéon, dolby, 
fi (43-25-5683; 366X612); L'Arifc- 
qain, dolby, 6* (45^4-2680); UGC 
Rotonde, & (3665-7673; 366676 
8); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(43-59-19-08; 366675-75; rés. : 40-36 
2610) ; Safnt-Lazare-Pasqukt do&y, 8* 
(4687-35-43; 368671-88); UGC Biar- 


ritz, dolby, 8* (36-68-48-56; 3665-76 
81); Max Llnder Panorama, THX, 
dolby, 9* (46268688 ; rés. : 463626 
10); 14 Juillet Bastille, handicapés, 11* 
(43-57-9681; 36^8-69-27); Les 
Nation, dolby, 12* (464604-67 ; 3665- 
71-33 ; rés. : 46362610) ;-Escurial, 
dolby, 13* (47-07-28-04) ; Gaumont 
Alésa, dolby, 14 (366675-55; rés.: 
40-30-2610); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (36667655); 14 Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15 (467679-79; 
36-68-6624) ; Gaumont Convention, 
dolby. 16 <366675-55 ; réSL Y40-3626 
JO) ; Majestic Passy, dolby, 16* <42-24- 
4624) ; UGC Maillot 17* 066631-$4) ; 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 18* 
(36662622). 

La F8s préféré 

de Nicole Garda, avec Gérard Lanvin, 
. Bernard Glraudeau, Jean-Mar Barr, 
Robert» Herlïtzka, Mar g hérita Buy. 
Français (1 h 50). 

Gaumont tes Halles, 1 r (366675-55; 
rés. : 46362610) ; Bretagne;, 6 06-66 
7637; rés.: 46362610); UGC Dan- 
ton, dolby, 6* (36-6634-21); La 
Pagode, F (36-6675-07); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19*08 ; 36 
68-75-75 ; rés. : 4630-26M) ; Salnt- 
Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43-87-36 
43; 366671-88); UGC Opéra, dolby, 
9* (366621-24) ; La Bastille, 11* (43-07- 
4660); UGC Lyon Bastille. 12* (36-66 
52-33) ; Gaumont Gobellns Fauvette, 
dolby, 13* (36-667655); Gaumont 
Parnasse, 14* (36667655h Gaumont 
Alésla, handicapés, dolby, W {36*66 
7655; rés. : 40-30-20-10); 14 Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 19* (467679*79; 
36-666624) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (366676S5 ; rés. : 40-30-20- 
10 ); UGC Maillot dolby, 17* (36-6631- 
34); Pathé Wépler, handicapés, dolby, 

18 * (36-6620-22) ; Le Gambetta, dolby. 
20* (46-3610-96; 36-6671-44; rts.: 
463620-10). 

Kaspar Hauser 

de Peter Sehr, avec André Bsermann, 
Uvw Ochesenknecht; Katharina Thal- 
badi, Udo Samel. Allemand (2 h 17). 
VO: Oté Beaubourg, handicapés. 3* 


0668-69-23) ; Sept Parnassiens; dolby, 
14» (43-20-32-20). 

Léon 

de Luc Besson, avec Jean Reno, Gary 
Oidman, Natalie Portmarv Daoy Aidto. 
Français (1 h 48). Interdit -12 ans. 

VO : Gaumont Ambassade, dolby, 6 
(46561608 ; 36667675; rts. : 4636 
2610) ; Grand Pavois, 15» (4554-4645 ; 
rés.: 40-362610); Saint-Lambert, 
dolby, 15* (4632-91-6$) ; Studio 28, 18*. 
(4606-36-07). VF: Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* 06-667655; rts.: 
46362610) ; Les Montpamos, 14» (36 
6670-42 ; rts. : 46362610). 

Lou n'a pas «fit non 

d'Anne-Marie Mieviile, avec Marie 
Bunei, Manuel Blanc, Caroline MIda, 
Geneviève Pasquier, Métilde Weyer- 
gans, Harry Oeven. Franco-suisse (I h 
20 ), 

Studio des Ursulines, handicapés, 5 
(46261609 ; rés : 4636261 Q). 

Le Roi Bon 

de Roger Allers, Rob Minkoff. Etats- 
Unis (1 h 30). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, dolby, V 06-6670-67) ; Gaumont 
Ma rignan-Con corde, dolby, 8* (3666 
75-55; rés.: 46362610); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8 06-68-49-56) ; Gau- 
mont Grand Ecran fane, handicapés, 
dolby, 13*06-68-7613 ; ré* : 463626 
10) ; Gaumont IGnopanorama, handi- 
capés. dolby, 15* (46065650; 3668- 
7615; rés.: 46362610); Majestic 
Passy, dolby, 16* (42-24-4624). VF: 
Forum Orient Express, handicapés, 
dolby, 1' (36-6670-57) ; Rex (le Grand 
Rex), handicapés, dolby, 2* 36-6676 

23) ; UGC Montparnasse. 6* 06-6670- 
14; 36-667614) ; Gaumont Marignan- 
Con corde, dolby, 6 0668-75-55 ; rés. : 
40362610) ; George V, THX. dolby, 8* 
06-6643-47) ; UGC Normandie, dolby, 
8* 06-6649-5$); Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-5631; 36-68-81-09; 
rés.: 46362610) ; Les Nation, dolby, 
12* (43-43-04-67 ; 36-6671-33; rts.: 
46362610); UGC Lyon Bastille, 12* 
(36-6662-33) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, handicapés, dolby, 13* (366676 
0; rts,: 46362610); UGC Gobellns, 
13» 06-6622-27) ; Gaumont Alésia, 
dolby. M» 068675-55 ; rts. : 463626 

10); Gaumont IGnopanorama. handi- 
capés, dolby. 15* (46065650; 3666 
75-15; rés.: 46362610); UGC 
Convention, dolby, 15* 0668^2631);- 
Majestic Passy, dolby. ”>&* (42-24-46 

24) ; Pathé Wepler, dolby, 18» 06-66 
2622); Le Gambetta, dolby, 20* (46 
3610-96 ; 366671-44; rés. : 463626 
10 )- ■ 

UnirKfiendanslavBte 
d'Hervé Palud, avec Thierry Lhermitte, 
Patrick TmaJt Ludwig Briand, Miou- 
Miou, Arielle Dombasle. Français 
(1h30). 

Gaumont las Halles, handicapés, 1 » 
06667655; rts.: 46362610); Rex, 
handicapés, dolby, 2* 06667623); 
UGC Montparnasse, do%, 6 0666 
7614; 36-68-7614) ; UGC Danton, 8* 
(3668-34-21) ; Gaumont Marignan- 
Coneorife, dolby, 8*06667655; rts. : 
46362610); Saîrrt-Lazare-Pasquler, 


handicapés, dofby, 8 (43-87-35-43; 36 
6671-88); UGC Biarritz, dolby, 8* 06 
68-48-56; 36-65-70-81); Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* 06-667655; 
rés: 46362610); Les Nation, dolby, 
12* (43^3-04-67; 36-6671-33; rts.: 
46362610); UGC Lyon Bastille, dolby, 

12* 066662-33); Gaumont Gobefïns 
Fauvette, handicapés, dolby, 13 (36 
667655) ; Gaumont Alésla, handica- 
pés, dolby, 14* 06-667655; rés.: 46 
362610); Miramar, dolby, 14* 0666 
7639; rés.: 46362610); 14 Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 16 (46767679; 
36-666624) ; Gaumont Convention, 
dolby, 16 (36667655 ; rés. : 463626 
10); UGC Maillot; handicapés, 17» 06 
6631-34); Pathé Wepler, handicapés, 
dolby, 16 06662622) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (46361096; 366671-44; 
rés. : 46362610). 

VeBlées d'armes 

de Marcel Ophuls. Français 0 h 45). 
VO: Saint-André-des-Arts L & (4626 
4618), 

WsOaca et Gromit 

de Nidk Park, Richard GoleszowsJa, Jeff 
Newltt, Peter Lord. Britannique 
(1 h 15). 

VO: üné Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* (36-666623) ; Eurtipa Pan- 
théon (ex-Reftet Panthéon), handica- 
pés, 5* (43-54-1604); UGC Rotonde, 
dolby, 6» 06667673; 36667614); 
Elysées Lincoln, dolby, 8* (4659-36 
14); Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9- (47-42-5631; 366681-09; 
rts. : 40-362610) ; UGC Lyon Bastille, 
12 (36-68-62-33); UGC Gobeüns, 13* 
06-6622-27); Mistral, handicapés. 14* 
(36-6670-41 ; rés.: 46362610); UGC 
Convention, 15 06662631). 


REPRISES • 

Peau (férié 

de. Jacques Demy, avec Catherine 
Deneuve, Jean Marais, Jacques Perrin, 
Micheline Presle. Delphine Seyrig, Fer- 
nand Ledoux. Français, 1970 (1 h 40). 
14 Juillet Parnasse, 6* (46265600 ; 36 
6659*02). 

Les Ratstos de la cotera 
de John Ford, avec Henry Fonda, Jane 
Darwell, John Canradine, Russe! Simp- 
son. Etats-Unis, 1940, noir et blanc 
(2 h 10). 


Horaires 
des spectacles 
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L’audience nocturne de Canal Plus 

Alors qu'elle engage avec le GA des négociations pour le renouvellement de sa concession, 
la chaîne cryptée reste discrète sur le succès du « Journal du hard », diffusé dans la nuit de mardi 


IA ftffîtuLTE HAtNÎC uttij' 

K ÎRooVÉK m AMuoMCuRj SMWI. 



fessa/ 


EN JANVIER 1994, la rumeur 
courait les couloirs de Canal Plus. 
« L'Année du hard », sélection des 
meilleurs moments du «Journal 
du hard», diffusée en crypté sa- 
medi 1 er janvier à minuit, aurait 
réalisé 4,8% d’audience contre 
4,4% à la «Semaine des Gui- 
gnols », proposée, elle, en clair le 
dimanche midi. Ce bruit n’était 
pas sans fondement 

« Le Journal du hard », lancé en 
novembre 1991, d’après « une idée 
d’Alain de Greef», directeur des 
programmes de Canal Plus, s’est 
imposé comme une des valeurs 
sûres de la chaîne cryptée. Conçu 
sur le modèle du « Journal du ci- 
néma », ce magazine mensuel, 
présenté par Philippe Vandel et 
consacré à l'actualité des films 
classés X, a su trouver un ton et un 
public. Après avoir * montré tout 
ce qui se faisait dans leX», l'émis- 
sion pointe désormais toutes les 
tendances du genre, du gang bang 
- une actrice doit satisfaire simul- 
tanément plusieurs acteurs - à 
l’avènement du porno amateur 
tourné par des vïdéastes d'occa- 
sion. 

Selon l’institut d'études Carat 
TV et les données de l'institut Mé- 
diamétrie, les meilleures sé- 
quences diffusées le l« janvier 
1994 ont crevé l’Audimat de cette 
tranche horaire. Avec une pointe à 
3 % d'audience auprès des 15 ans 
et plus, l’émission a surclassé les 
programmes proposés ailleurs à la 
même heure. Seul le téléfilm de 
M 6, « Commando d'élite », avec 
2,4 % d'audience, a enregistré un 
score honorable. 

Pour cette performance. Canal 


TF 1 


1335 Feuilleton: 

Les Feux de l’amour. 

1430 Série: Côte Ouest 
16.10 Série :Supeftmy. 

1630 Série: Le Miel et les Abeilles. 

17.00 Club Dorothée. 

Punky Brewster, Arnold et WSIIy ; 
Parker Lewis; Clip ; Jeux. 

1735 Série : Premiers baisers. 

1835 Série : Les Filles d'à côté. 

19.00 Série : Beverly KHts. 

1930 Divertissement : 

Le Bébête Show (et à 1.40). 

20.00 Journal, Tiercé, La Minute 
hippique et Météo- 


Plus a dû ratisser large et séduire 
des non-abonnés. «A un moment, 
assure Philippe Vandel, on disait 
que 10 à 15% des gens regardaient 
le « Journal du hard » en crypté . » 
Selon lui, certains inconditionnels 
assurent qu’après « le magazine on 
n'a plus besoin de voir le film ». 

■ RAS DE MAJORITÉ MORALE » 

Mieux, les longs métrages clas- 
sés X, diffusés depuis la création 
de Canal Plus, en 1984, lui ont per- 
mis de doubler son audience 
moyenne sur certaines catégories 
de téléspectateurs en 1994. “toute- 
fois, la chaîne cryptée reste dis- 
crète sur le succès de ces pro- 
grammes nocturnes et ne 
communique aucun chiffre précis 


FRANCE 2 


1345 Série : Un cas pour deux. 

1430 Dans la chaleur de la nuit. 

1540 Tiercé. 

1535 Variétés : La Chance 

aux chansons (et A SLlOLr 
Fdflclore.de fiance. . 

1645 Des chfffresetdés lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série : La Fête à la maison. 

18.15 Jeu : Que le meilleur gagne 
(et à 2.25). 

1830 Studio Gabriel (et à 1925). 
Invités : Daniel Gélin, Marie-France 
Piser, Thierry Lhermitte. 

1930 Flash d' in form a t i ons. 

19.59 Journal. Suivi du résumé du Rallye 
Grenade-Dakar et Météo. 


d'audience. Chaque premier sa- 
medi du mois, à l’occasion de la 
première diffusion du porno, Ca- 
nal Plus recueillait 0,9 % d’au- 
dience et 33 % de parts de marché 
auprès des hommes de plus de 50 
ans. Sur cette cible, les samedis 
sans porno, la chaîne cryptée 
n'obtient plus que 0,4% d’au- 
dience et 1,6 % de part de marché. 
L’audience est encore meilleure 
auprès des hommes de moins de 
50 ans et des foyers à hauts reve- 
nus (les fameux CSP+) : 13 % chez 
les moins de 50 ans et 13 % des 
CSP+, contre 1 % et 0,9 % les soirs 
sans X. 

Seules les ménagères de moins 
de 50 ans n’apprécient guère le 
hard : 1 %, contre 0,8 % les autres 


samedis, suivent le porno, selon 
Carat TV, tes femmes préfèrent les 
fictions roses - sans scènes de pé- 
nétration -, diffusées par RTL-TV 
ou M 6, aux films haids. Four la 
chaîne câblée Ciné-Cinémas, les 
quatre films X proposés chaque 
mois sont suivis en revanche «par 
te public habituel de la chaîne ». 

Four l’adjoint au responsable 
des achats et de la programma- 
tion, beaucoup « disent préférer 
nos films - plus hard - à ceux de 
Canal ». Mieux: alors que la 
chaîne propose des films pomos 
depuis 1991, Michel Tboulouze, di- 
recteur de Cmé-Cinéraas, assure 
n’avoir reçu aucune lettre de pro- 
testation à ce propos. Si, selon lui, 
« il n’existe pas de majorité morale, 
en France, contre la présence du 
porno à la télévision », Canal Plus 
et Ciné-Cinémas prennent garde, 
cependant, à ne pas mécontenter 
le Conseil supérieur de Paudlovi- 
suel (CSA). 

Four respecter les quotas impo- 
sés, Ciné-Cinémas diffuse « 60 % 
de pomos américains et 40% de 
films X d’origine européenne, prin- 
cipalement fiançais ». Côté CSA, 
on indique que, dans le cadre du 
renouvellement de l’autorisation 
d’émettre de Canal Plus, « le porno 
sera un des points» à négocier 
dans les six prochains mois. Pour- 
tant, malgré l’interdiction ex- 
presse énoncée par la directive eu- 
ropéenne « Télévisions sans 
frontières » - jamais intégrée au 
droit français -, les deux chaînes 
ne risquent pas de se voir interdire 
les films pomos. 

Guy Dutheil 


MARD1 10 JANVIER 


FRANCE 3 


13.05 Maganie : Vincent à l'heure. 
1430 Série: La croisière s'amuse. 
1540 Série: Magnum. 

1630 Les Minimums. 

Les Aventurante Jîrrtin ; le Sosptre. , 
d’OttokarlT*' épisode); Peterïan ; 

Il éfait une rcfeMlwfnme. ■ 
1740 Magazine : Une pêche d'enfer: 

En direct du Rallye Grenade-Dakar. 
1830 Questions pour un champ km. 

Jeu animé par Julien Lepers. . » - 
18.50 Un livre, un jour. 

Le Grand Coucher, de Guy Diqpré- 
1835 Le 19-20 de l'Information. 

A 19.09, Journal de la région. 

20.05 Jeu : Fa si la chanter. 

2030 Bout le sport 

A 2035, Journal du Rallye Grenade- 
Dakar, en direct 


M 6 


1330 Téléfilm: 

Ils étaient tous mes enfants. 

DTd Sherin, avec Linda Lavin, Tbr- 
quffl Campbell. 

Pologne, 1945-Mo&éemwfy4ét 
couvre une centaine (tenants juifs 
" 'rescapés des camps deïoricentra- 
tion et abandonnés de tous. 

1730 Variétés : Hit Machine. 

Emission présentée par Yves NoS et 
Ophélie Wintet 

1730- Série : RËntaitin Junior. 

1830 Série : Brisco County. 

Brisco avocat 
1834 Six minutes 

première édition. 

1930 Série: Code Q uantum. 

1934 Six minutes d'informations» 
Météo. 

2030 Série ;Cosby Show: 

2035 Magazine: Grandeur nature. 

Serengeti (2). La migration. Ci- 
néaste animalier. 


Le commissaire Moulin 


habitué des prétoires 

Déjà ffwfomné par le trifoznal conedion/îd de Puis, aumcôs de 
décembre 1994 , à 30000 francs d’amende, pour avoir diffamé dés 
policière, le comédien Yves Rénier, qui a te rôle-titre dans la séné «Le 
commissaire Moulin » de TF 1; risque de nouveaux ennuis avec la jus- 
tice. Après avoir provoqué l’émotion des fonctionnaires en affirmant 
qu’un poQcief ■ qui est depuis deux ans aux stups est un policier qui 
«en croque», l’acteur-scénariste-réaBsateur a choqué on père de 
famille de Perpignan, encore bouleversé par Pentevement et la mort 
de sa petite fille en septembre 1993. , .... 

La diffusion au mois de novembre 1994 d’un épisode de la série, inti- 
tulé «Le récidiviste », racontant 1e tragique incident, a lors q ue Pms- 
truction n’est pas terminée, a incité cet homme à porter l’affaire 
devant 1e tribunal de grande instance de Perpignan- Selon son avocat, 
Franck Mejean, « malgré l’intervention du juge d’instruction pour qui la 
diffusion d’un tel téléfilm ne pouvait constituer une œuvre de fiction, 
mais au contraire la diffusion défaits pour lesquels une information était 
en cours, TF 1 n’écoutant que son désir de faire de l’audience a causé un 
grave préjudice au pire ». 


■ PIANO : France-Musique propose, depuis lundi 9 janvier, une 
nouvelle émission en public et eu direct, baptisée « En blanc et noir», 
consacrée à f te s pianistes. La productrice, Anne-Marie Réby, doit 
recevoir, du lundi au vendredi de 12 h 45 à- 13 h 45, des artistes 
célèbres comme Paul Badura-SJcoda ou Arme Queffelec, mais aussi tes 
espoirs, élèves de conservatoire ou autodidactes. Exceptionnelle- 
ment, l’émission pourra avoir Heu hors des locaux de Radio -France : & 
la station Auber, au Conservatoire de Paris, à POpéra de Lyon et lois 
du Festival cTEvian. L’entrée à ces récitals est libre dans la limite des 
places disponibles. 

■ VOILE: les amateurs d’épreuves nautiques vont être co mblés 
dès cette semaine, puisque les bateaux seront présents sur tes petits 
écrans. Un accord entre TF 1 et le navigateur Olivier de Kersauzon 
doit permettre à la chaîne privée de rendre compte du Tour du 
monde en équipage qif entreprend le marin breton. Une façon pour 
TF1 de contrer 1e service public qui doit offrir, sur France 2 et 
France 3, de larges extraits des épreuves de la Coupe de P America, qui 
commence samedi M janvier; 


■ NOMINATION : Catherine Nay, rédactrice en chef et éditorialiste 
à Europe 2, a été nommée, lundi 9 janvier, directrice adjointe de la 
rédaction. Q s’agit d’une responsabilité nouvelle « créée spécialement 
pour Catherine Nay », selon tes responsables de la station, qui se féfi- 
dtentde voir «pour la première fois une femme occuper un poste aussi 
haut dans la hiérarchie de la rédaction ». Entrée au service politique 
d'Europe-! en 1975, Catherine Nay est rédactrice en chef de ce service 
depuis 1988. 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1335 Gnéma: 

Coup de fouet en retour. ■■ 

Film américain de John Sturges 
(1955X 

1435 

1530 

16.10 La Journal du cinéma. 

16.15 Gnéma: Mr WonderfuL □ 

F3m américain d'AnthonyMinçftefJa 
(1993). 

1830 Canaille peluche. 

En cuw MSQifA 2035 

1830 Çacartoon. 

1840 Magazine: 

Nid le part afitem. 

Présenté par Jérôme Borddi puis, A 
19.10, par Philippe Gitdas etf-An- 
tdne de Caunes. 

1930 Magazine : Zérorama. 

1935 Magazine: Les Guignols. 
2030 In Journal du dndma. 



1330 Magazine: Défi. 

Je me sus sorti de raettrisme. 
1430 Rendez-vous avec l'Histoire. 

Yougoslavie, genèse d'une guerre 

comprendre h succession -ses évé- 
nements quant conduit à fa guerre. 
1545 Les Ecrans du savoir: 

Au fa des )ous; Inventer demain ; 
Aüô I la "faîe; Eco et compagnie; 
Gnq su cinq ; Langues : eçpagnd et 
anglais. 

1730 Magazine: 

Us Enfants de John. 

Le Journal du temps. 

18.00 Documentaire: Les Ikmneb. 
1830 Le Monde des animaux. 

LareetlesNboux. 


2045 Cinéma : Tequila Sunrise. ■ 
film américain de Robert Towne 
(1988). 

2245 Les films dans les salles. 

2235 Téléfilm : Fréquence charme. 
De Naky Nosha, avec Shannon 
Tweed, Vemon Wells. 

Aventures d’une spécialiste des 
questions de sexe à la radio. 

035 Magazine: 

Je suis venu vous dire». 
Présenté par Florence Belkacem. 
145 Journal et Météo. 

135 Magazine : Reportages. 

Patrauffie de France (rediff.). 

230 TF 1 nuit (et à 3.1 5, 3.55, 4.55). 
230 Programmes de nuiL 

Peter Strôhm; 325, Histoires na- 
turelles (et i 5 J0) ; 4.05, Les Aven- 
tures du jeune Patrick Pacard 
(4' épisode) ; 5.05, Musique. 


20.50 Cinéma : L'Etincelle. ■ 

film français de Michel Lang (1933). 

2230 Magazine : Ça se (fisaite. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Vice 
et délices des jeux d'argent 2. Pris 
aux jeux. 

23.55 Journal Météo 

et Journal (tes courses. 

035 Le Carde de minuit 
Spécial poésie. 

140 Pro g ra mme s de nuit 

Le Journal du Rallye Grenade-Dakar 
(rediff.); 1.55, Studio Gabriel 
(2* partie, rediff.); 2.55, Dessin ani- 
mé (et à 5.05); 3.00, 
24 heures d'info ; 3.50, L'Enfant 
thaïlandais ; 4.15, Ingres. 


20.55 Spectade: 

Les Grands Cirques du monde. 

Le Cirque -Moira Orfes (Italie) ; Le 
Cirque Bush (Allemagne). Com- 
mentaire de Sergia 

2235 Météo et Journal. 

2230 Mardi chez vous. 

Programme des télévisions régio- 
nal». 


Les] 

< 

irogrammes 
lu câble 




2030 Série : Docteur Quïna 
femme médecin. 

Une question de chance. Le retour 
de Tbm. Avec Jane Swnour, Joe 
Larido. 

2230 Téléfilm: 

Le Serment du sang. 

De Paul Wendtos, avec Métissa Gil- 
bert Joe Penny. 

Une jeune styliste épouse un bi&ant 
avocat Peu après efe découvre qu’il 
frit partie de la Mafia. 

0.15 Magazine : Zone interdite. 

Présenté par Patrick de Carafe. 

230 Rediffusions. 

Culture pub ; 2.25, le NH des pha- 
raons; 3.20, La Ferté-Alais 1991; 
4.45, Blues for Two ; 5.10, Fax'O ; 
5.35, La Tête de l'emploi. 


2035 Cinéma ; Chute libre. ■ 

Film américain de Joe! Schumacher 
(1992). 

2235 Flash d'informations. 

2230 Cinéma: la Loi de la mata 

film américain d’irwin Winkler 
(1992, v.a). 

0.10 Le Journal du hard. 

Présenté par PhSppeVbndeL 
030 Cinéma : La Double Vie 
de CendriUon. 

film américain, dassé X, de Paul 
Thomas (1992). 

135 Documentaire: 

Dario Marna. 

245 Surprises (15 min). 


CÂBLE 


TV 5 ia55 Le Grand Jeu (et 21.35). 19.00 
Paris lumières. Invitée: Liane Foly. 19.25 La 
Météo des cinq continents (et 20.55). 19.30 
Journal de la RTBF. En direct 20.00 Faut pas 
rêver. Rediff. de France 3 du 6 janvier. 21.00 
Journal de France 2. Edition oe 20 heures. 
21 40 Envoyé spécial. Rediff. de France 2 du 
5 janvier. 23.10 Haffaoiine, l'enfant des ter- 
rasses. ■■Film tunisien de Fend Boughedir 
(1990). 

PLANÈTE 19.40 Dans les profondeurs de 
l'Anjou. De Patrick Manain. 20.35 L'Epopée 
du rail. De Peter Crimsdale et Lawrence Si- 
manowitz. 2. Le monstre de fer apprivoisé. 
21.25 Les Grands Maîtres de la photogra- 
phie. De Peter Adam. 5. Bill Brandt 22.05 
Mystère en Appenzell. De Serge Minkoff. 
22.50 ► II était une fois la télé. De Marie- 
Claude Treilhou. 23.45 De Gaulle or l'éter- 
nel défi. De Jean Labib. 5. Le souverain de la 
République. 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première in- 
fos (et 0 20). 19.15 Tout Paris (et 20.30, 
23.55). 19.45 Café-théâtre. 20.00 Premières 
loges (et 21.50). 21.00 Jean-Edem's Club. 
Spécial Cuba. 22.20 ta Java des ombres. ■ 
Film français de Romain Goupil (1983). 0.35 


Liane! Hamplon and His Giants of Jazz. 
Concert enregistré à Leonberg (Allemagne) 
en 1983. 

CANAL J 17 JO nie aux enfants. 17.40 Les 
Triplés. 17.45 Bof. 1735 Domino. Emission 
en direct A 1735, C’est comme moi; à 
18.05, Les Mille et Une Nuits ; à 1825, Tip 
top dip ; à 18.30, Fantâmette ; à 1835, G- 
néma ; à 19.00, Atomes crochus : la respira- 
tion; à 19.15, Gnéma; à 19.20, Rébus. 
1930 Série : Les Nouvelles Aventures des In- 
trépides. 20.00 Cajou. Invitée : Catherine 
Destivelle (60 min). 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Au nom de 
la loi. 21.30 Série : L'Hôtel en folie. 22.05 
Série : Les Chevaliers du tiei. 2230 Chro- 
nique bakélite. 2235 Série : Les Aventures 
du jeune Indiana Jones. Petrograd juillet 
1917. 23.25 Alpine Renaiét: les cinéastes 
amateurs. De Fabrice Maze (50 min). 0.15 
Série: Monty Python's Flying Circus 
(35 min). 

SÉRIE CLUB 20.05 Série : Les Années 
coup de cœur. 20.30 Série : Le Temps des 
copains. 20.45 Série: Supercopter (et 
23.10). 21.35 Série: Van derVâlk. 2225 Sé- 
rie : Lois et Clark. 23.05 Le Club. 0.00 Série : 
Le Saint (50 min). 

MCM 20.00 MCM découvertes. 20.30 
MCM Mag (et 0.00). 21.00 X Kutture. Le 
magazine des sports de glisse. 2130 MCM 


Rock Legends. Sade. 23.00 Blah-Blah 
Groove. 2330 Passion pub. 030 Blah-fitah 
Métal (25 min). 

MTV 20.00 Gréa test Hits. 21.00 Robert 
Plant & Jrmmy Page Uréedded. Concert en- 
registré en août 1994. 2230 Beavis and 
Butt-Head. 23.00 The Report (15 mm). 
23.45 3 From 1. 0.00 The End ? (120 min). 
EUROSPORT 20.00 Eurosportnews. Jour- 
nal d'information sportive. 2030 Euroten- 
rfe. Le magazine du ternis. 21 30 Rallye. Le 
Dakar 95 : 10* journée 22.00 Euraski. L'ac- 
tualité de la Coupe du monde de ski alpin. 

23.00 Snooket Europe an League: Steve 
Davis-Jvnmy White. 

CINÉ ONEfiL 1830 Days of Wrne and 
Roses. ■ ■ Film américàn de Blake Edwards 
(1962, N., v.o.). 2030 les Baisers. ■ Film 
français de Bernard Totelanc-Michel, Ber- 
trand Tavemier, Claude Berri, Jean-Français 
Hauduroy, Chartes Bitsch (1964, NJ. 22.05 
L’Abominable Homme des neiges. ■ film 
britannique de Vél Guest (1957, N., v.a). 
23.30 Tango Bar. ■ Film argentin de John 
Refnhardt 0935, N., v.o.J. 

CINÉ CINÉMAS 19.00 Baby Cart, le terri- 
toire des démons. ■ Film japonais de Kenji 
Môuni (1974, v.o.). 20.30 Un amow inter- 
dit ■ Film franaHta&o) de Jean-Pierre Dou- 
gnac (1983). 22.05 Worfcing GirL ■ film 
américain de Mfoe ftichds (1988, v.o.). 




FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Les 
grasses bêtes : Les dinosaures, avec Phfippe 
Taquet 1930 Perspectives scientifiques. 
Sdenœs et psychanalyse : Jung et la phy- 
sique quantique (2). Avec Marcel Cazenave. 

20.00 Le Rythme et la Raison. WHhetoi Furt- 
w&ngler (2). 2030 Archçel sœnœ- Mu- 
sique et informatique avec Jean-Claude Ris- 
set, laboratoire d'acoustique du CNRS de 
Marseille. 21.32 Quatorzième rencontre 
franco-allemande. Tolérance en France, en 
Pologne et en ASemagne. 22.40 Les Nuits 
magnétiques. L'héritage : 1. Traditions- 
transmissions. 0.05 Du jour au lendemain. 
Florence Dupont (L'invention de la littéra- 
ture). 0.50 Coda. Jack Bruce (2) 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Péter Diamand, conseiller artistique de l'Or- 
chestre de Paris. 20.00 Concert (donné le 
14 mai 1994 au Royal Festival Hall de 
Londres) : La Vera storia, de Berio, par Sue 
Patchefl (Leonata), LuisaCasteHani (Passante 
3), Fefidty Palmer (Ada), Michael Myers (Lu- 
es), les chanteurs de la B8C le chœur et 
l'Orchestre wmphonique de la MC A. Lu- 
ciano Berio. 22.00 Soliste. Clara Haskfl, pia- 


no. Concerto pour piano et orchestre 
BWV 1056, de Bxh, par l'Orchestre du Fe& 
val de Ptadescfrf^Casak 2230 Musique 
pluriel. Makrokosmos 1 pour piano, de 
Oi^parEnvryFtensT^emarKJ;Quatua'à 
codesrel.dTtei^parleCMiMEnœcD; 
Froissement d'ailes, de Levinas, par Pfen&Yves 
Artaud, flûte. 23.05 Ainsi la fût Sonate pour 
alto et piano en ut mineur, de Gfrfcç Danses 
moraves, de Janaœk; ; Sonate pour viotorv 
cefle et piano op. 65, de Chqjh. QJK La Gui- 
tare dans tous ses étafe. Par Robert J. Vdâ. 
Œuvres de Riqueni (Andalousie), Horedti (Po- 
logne}, Coton (Puera Rico), cte Visée (France), 
traditionnele (Turquie), Vivaldi (Allemagne). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dûnandie4un(fi. 
Signification des symboles : 
te Signalé dans « le Monde 
radio-télévision»; □ Film à 

éviter ;■ On peut voir Ne pas 

manquer m Chef-d'œuvre ou 

classique. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

L'Europe dans tartes ses couleurs. 

19J25 te Document ai re: 

Leonard Ber n stein, 
concerts pour les jeunes. 

Qr/est-œ que l'orchestration 7 Avec 
l'Orchestre philharmonique de 
New York. 

23L27 Chronique : 

Chaque jour pour Sarajevo. 
2030 8 1/2 Journal. 


2045 Magazine: Transit 

Présenté par Pierre TtwoleL L’Eglise 
catholique dans tous ses états. Invi- 
té : Jean-Bertrand Aristide, président 
d’Haiti. Reportages : Les catholiques 
en Chine, de Michel Dumont; 
L'Eglise catholique au Rwanda, de 
Tarÿ Bosco ; Le tBocôse de Cologne, 
de Moritz Wüf; Portrait d’un axé 
d'une petite paroisse en Ariège, de 
Philippe Ody. 

2145 Soirée thé ma tique: 

Rouge et noie. 

Soirée conçue par Patrick RaynaJ et 
Christian Mermiec 

2146 Documentaire :Mbsoula. 

De Patrick Raynai et Christian Meu- 
nier. 

Dans te gigantesque Montana, Ms- 
soda est Je paradis des écrivains 
durs4<uinï. Visite delà Mecque du 
polar amériœki guidée par James 
Oumfey, James Wfeüs/i Bob RekL 
2240 Gnéma: 

En quatrième vitesse. ■■ 

F3m américain de Robert Akirich 
(1955). Avec Ralph Meeker, Albert 
Dekker, Paul Stewart (v.o.). 

030 Documentaire; 

Bony H Hlarwai L 

De Patrick Raynai et Christian Meu- 

nier (35 min). 

üé écrivain amèfkain. né en 19Z. 
. aprearefraftede/oumafetepour 
devenir; par passion. Je chantre des 
btâensnavajiXL 
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M AUDIENCE: M. Nicolas Sarko- 
zy, porte-parole du gouverne- 
ment, a réalisé, dimanche 8 dé- 
cembre, à « L’Heur de vérité », sur 
V France 2, le troisième meilleur 
score d'audience de cette émission 
depuis qu’elle est progra mm ée à 
midi, en 1991, seuls Bernard Tapie 
et Jean-Marie Le Feu ayant fait 
mieux, a annoncé France i, lundi 9, 

dans un communiqué, 

■ DÉPROGRAMMATION : 
France 3 a avancé de trois Jours 
le film Predatorn, qui devait Etre 
difiusé en première partie de soirée 
jeudi 12 janvier et qui a été difiusé 
lundi 9 à 23 h 20. Ce film a été dé- 
programmé à la d^rumfto du csa 
en raison de son caractère violent. 
D a été difiusé en salle avec la men- 
tion interdit aux moins de douze 
ans, et est passé à la télévision avec 
un rectangle blanc, a-t-on précisé 
de infimes sources. Jeudi soir à 
20 h 50, France 3 doit diffuser à la 
place La Nuit ées généraux, un film 
d’Anatole Litvak avec Peter 
OTboteetOmar Sharif. 

■ HISTOIRE: France Culture 
propose- jusqu’au vendredi 
13 Janvier une «Histoire de la 
langue française», de 8 h 30 à 
9 heures. L’émission, confiée à Ma- 
rie-Christine Navairo, plonge aux 
origines indo-européennes, puis 
évoque dévolution au cours des 

~ . siècles à partir du latin populaire et 
* parié qui était celui de la Gaule des 
premiers siècles. Seront ainsi suc- 
cessivement évoquées « La montée 
des origines », avec Jean-Noël Ro- 
bert, historien ; « Les balbutie- 
ments de la langue », avec Michel 
Banniard linguiste ; « Le serment 
de Strasbourg ou la tentative d'une 
langue nationale», avec Bernard 
Cerquiglini, linguiste ;« Langue 
populaire et langue savante » avec 
Jacques CeDaid /«Langue et pou- 
voir politique, langue et société », 
avec Alain Rey, linguiste. 


« Studio Gabriel » ne retient pas les familles 

Une étude de France Télévision sur le zapping révèle un problème de 
cohérence dans la grille de France 2 entre 18 heures et 19 heures 


Pommes 


par Daniel Schnâdemumn 


Chaque jour, entre 18 bernes et 
19 heures, tes frénétiques du zap- 
ping Suspendent (à regret) loir né- 
vrose à la patère. A cette beure-fâ, 
la télécommande devient l’objet 
d'un pouvoir plus collectif, celui de 
Lafamflte. L'audience gfoAraiP de la 
télévision se fige-t-elle pour au- 
tant ? Sûrement pas. Le zapping 
continue, mais 0 change dp nature- , 
ü est plus lent et plus réfléchi. 

Chaque foyer zappe mais dans le 
but de se stabiliser sur une émis- 
sion, voire aire chaîne. Et, parce que 
la publicité bat son plein à ce mo- 
ment là, ces transferts de popula- 
tion prennent une importance 
éconcânique cnxiale. Les questions 
qui obsèdent les directions des 
chaînes sont les suivantes : pour- 
quoi une émission fidéüse-t-efle un 
pubbc? Comment et sur quels cri- 
tères s'effectuent les transferts ? Le 
relatif édiec die «Studio Gabriel», 
émission animé e par Michel Druc- 
ker sur France 2 depuis sep- 
tembre 1992, a ainsi amené la cfirec- 
tion des études de France USéviskm 
à tenter d*v apporter des réponses- 

La première enquête sur 1e zap- 
ping des famflles arfabord été me- 
née pour France 3. 11 s’agissait de 
mesurer les tranferts qui avaient 
Beu an sein du journal de la Trois, 
entre la partie inf ormatio n régio- 
nale et la partie infoonation natio- 
nale du « 19-20 ». A l’issue d'un sa- 
vant mélange des données du 
Médiamat-Médiamétrie (4 ans et 
plus), la chaîne a pu constater 
chiffres à l'appui que le maintien de 
l’audience (71,8 % des téléspecta- 
teurs) de la première partie du jour- 
nal sur l’autre était plus que satis- 


faisant En revanche, dès la fin du 
« 19-20 »,£èpaqp$Demeot est Impo- 
rant: près de 40% des téléspecta- 
teurs vont smvre te journal de TF 1, 
contre 28,7% pour le journal de 

France 2. 

Une étude identique a ensuite été 
menée sur «Studio Gabriel», te 8 
septembre 1994, soit trois jours 
'après sa mise àf antenne. Destinée 
à drainer un vaste public sur 
France 2, cette émission a connu 
depuis son lancement des jours <fif- 
fiefles. L’étude a tte n tiv e des don- 
nées MAfiamat- M édMfné ttii» qui a 
été menée en septembre a ainsi 
montré deux problèmes- Le premier 
est que «Studio Gabriel», dès te 
départ; n’a guère focaBséPattention 
des téléspectateurs des autres 
chaînes. 

Deux jeunes 
animateurs, Laurent 
et Virginie, ont réussi 
à rajeunir) l'audience 


Sept et demi pour cent de Fan- 
dience d * «Hélène et les garçons » 
(des jeunes surtout) choisissaient 
de venir sur France 2. Le plus gros 
zapping était en provenance de la 
Trois : un cinquième de ceux qui 
suivaient « Questions pour un 
champion» (France 3) faisaient te 
déplacement Le second problème 
était plus grave:: un tiers seule- 
ment (32,4 %) de l'audience de 
« Que le npeOleur gagne plus » 


(France 2) enchaînait sûr «Stwfio 
Gabriel ». Les deux autres tiers 


Quand on s ait que te gros des “té- 
léspectateurs allument leur poste 
dans cette tranche horâire-là, tes 
transfats ne sont pas toujours si- 
gnificatifs du grand nombre., Le 
bible «indice de capture» -c’est 
nliwfl que les |h^jgr aipriialFiTr c wtwp . 
ment la capacité dhme chaîne à ré- 
duire te zapping- révèle toutefois 
une incohérence de .la programma- 
tion de Rance2. L’audience plutôt 
jeune que Nagiri attire sur la chaflbe 
à partir de 18 heures avec «Quête 
meilleur gagne plus », né se re- 
connaît pas dans « Studio Ga- 
briel », dant le public naturel a plus 
de cinquante ans. 

Cette faiblesse de l'« indice de 
capture * avait rie quoi p réocc up a 
quand on le compare avec les 
moyennes généralement observées. 
En fiction, 72% des téléspectateurs 
restent fidèles à une émission du 
début & la fin. Sur tes divertisse- 
ments, tes 'jeux ou tes documen- 
taires, F«indice de capture» est ju- 
gé satisfaisant vers 60%. La 
présence de deux jeunes anima- 
leurs, Laurent et Virginie, dans la 
seconde partie de rémission a réus- 
si à rajeunir quelque peu Faudience 
de « Studfo Gabriel ». Si France Té- 
lévision persiste à maintenir cette 
émission, 3 lui faut donc entre- 
prendre ta même opération sur ta 
première partie. Une chose est 
sûre: peu d’émissions qui ne rem- 
pEssent pas leur objectif auront fait 
Fobjet d’une teDe soŒritude. 

YvesMamou 


POURQUOI ce petit pom- 
mier, sympathique et prime- 
sautiex, étend-il son feuillage et 
ses fruits sur la couverture du 
nouveau livre de- Jacques 
Chirac ? Est-ce pour tenter les 
électeurs de renoncer au lan- 
guide paradis de l'immobilisme 
balladurien, et les convaincre 
d’aller gagner le salut de la 
France à la sueur de leur front? 
Ou pour menacer les autres 
candidats de les faire «tomber 
dans les pommes» ? Comme 
nous, s'interrogeaient les 
chaînes de télévision conviées 
à célébrer l’événement. «Ce 
pommier symbolise le partage 
des fruits de la croissance pré- 
conisé par Jacques Chirac », ha- 
sarda l’une d’entre elles. « C'est 
un créatif qui a proposé cette il- 
lustration à Jacques Chirac, qui 
l'a acceptée », compléta sur 
une autre chaîné l’éditrice de 
Fonvrage. 

Comme 3 se devait, la ques- 
tion fat posée sur France 2 à 
rauteur en personne par Ar- 
lette Chabot et Alain DuhameL 

On retint son souffle. Enfin 
allait s’éclaircir 1e mystère de la 
soirée. «Parce que f aime beau- 
coup les pommes », fût pourtant 
1*001406 réponse. 

« Et le cidre », ajouta le can- 
didat en enrichissant cette 
confidence d'une anecdote: 
«d’ailleurs, en Corrèze, cer- 
tains agriculteurs de mes 
connaissances font un petit 
cidre, sans beaucoup de pré- 
tention, mate excellent». 

On en resta cois, confusé- 
ment incrédules, irrésistible- 
ment persuadés que ce pom- 
mier était lié à un souvenir plus 


intime du candidat Chirac, à un 
pari secret peut-être, vpire à un 
message codé destiné an Pre- 
mier ministre, et à hii seul. 

Bref, on tenta pour la mil- 
lième fois d’explorer l’in- 
conscient de cette étrange ma- 
chine nommée Chirac, et 
comme d'habitude sans succès. 

□ est vrai que le candidat 
nous avait avertis de cette dé- 
robade. Les deux question- 
neurs le lui avaient d'ailleurs 
obligeamment demandé dès le 
début de l'émission : « pour- 
quoi le vrai Jacques Chirac, jo- 
vial, sympathique, souriant, 
est-il si difiérent du Jacques 
Chirac que connaissent les télé- 
spectateurs?.» 

Pourquoi ? Le « faux » Chirac 
ne le savait pas, et n'était pas 
loin de s’en moquez. 

Maïs sous le refus persistant 
du «faux» Chirac de libérer 1e 
«vrai», on crut lire dans les 
yeux du candidat comme une 
protestation étouffée. 

A la lueur de cette explica- 
tion, 1e pommier sembla même 
rétrospectivement retrouver 
tout son sens. Comme si ce pe- 
tit pommier était une bouteille 
à la mer, un cri, te cri d’alarme 
lancé en cachette de son geô- 
lier par le «vrai Chirac», sé- 
questré depuis quatre septen- 
nats par l'autre, le technocrate, 
le faux, le cassant, F autoritaire. 

Cétait un signe timide et dis- 
cret, te seul autorisé par les pu- 
deurs du « faux » Chirac, une 
sorte de samizdat lancé à 
l'aveuglette à la foule des télé- 
spectateurs, pour tenter de les 
convaincre de ne pas se laisser 
abuser par les apparences. 
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13.40 Série: Bony. 

1435 Club Dorothée. Le Ranch de l'es- 
poir ; Drûle de vie ; Hany et les Hen- 
denan ; Ricky ou la belle vie ; Arnold 
et WïUy; Jeux. 

17.55 Série: Prmnrnn baba». 

1125 Sérions* NHMtfà dftt 
1940 Séria : Bwariy ®lk, 

1950 U Bébéte Show (et à 0.45). 
20J» Journal, ta Minuta hippique 
«t Météo. 


2045 Concert: Patricia Kaas. 

Je te dis vous. Avec iaaques Oubonc. 
Joe Cocker, Johnny HaByday, Jean- 
Jacques Goldman, Jacques HjgeSn, 
Muriel Robin, Jeaivfau) Belmondo. 
Gérard Depardieu, Patrick Poivre 
d'Anor, Stanley Donen. Yves Rénier, 
Claude tetouch. 

2230 ►Magazine: 52 sur la Une. 
Ren ne va plus pour les visages 
pètes, de flwny Foumet 
2330 Maaszina : Las Bandez-vous 
de Fentreprise, 

invité : François Mauduit (Phitips). 
2355 Séria : L'Entrepôt du dtabh. 
050 Journal et Météo. 

UH) Séria: Peter StrOhm. 

150 TF 1 nuit (et i 2.50, 325, 405). 

2.00 Pro gr amm as da nuit 

Histoires naturelles (et & 3.35, 
5.30); 3.00. Série: Ctté cœur; 
415, Série: Les Aventures du jeune 
Patrick Pacard (5* épisode); 5.10. 
Musique. 


CÂBLE 

IV 5 18.55 le Grand Jeu (et 21.35, 0.45). 

19.00 Paris lumières. Invité: Pierre Perret. 
1925 La Météo des cinq continente (et 
20.55). 1930 Journal de la RTBF. En direct. 

20.00 Temps présent Rediff. de la TSR. tes 

séducteixs. 21.00 Joumd de Fftre» 2 

lion de 20 heures. 21.40 Venise en^ tott Té- 
léfilm de Jacques DoreoJ-Vakroze (2/2), avec 
Yolande Fotliot, Adalberto-Mana Merfi. 
23.10 Boudon de culture, Rediff. de France 
2 du 6 «mec Ôiü Journal de France 3. 
Ed$on Soir 3 (25 mrj. 

PLANÈTE 19.45 Planète océan. 0e John 
Pett 6. Les trésors de Neptune. 20.40 Ruty, 
vite fantôme : sa feune. sa De fewi 

Brown. 21.30 La Guerre de Corée. De Ro- 
nald F. Dans. 8. Les rivés dans la guerre. 
2220 Dans tes profondeurs de f/tajou. De 
Patrick Manan. 23.15 L’Epopée du raL De 
Peter Crimsdale et Lawrence Sgnanowrte .2. 
Le monstre de fer apprivoisé. O^Mysttre 
en AppenzeH De Serge Minkoff ■ 050 ► B 

état une fois la téfe &M»e-Claude Tlefl- 

hou. 

PARIS première 19.00 Paris Première n- 
fas (et 23.50). 19.15 “tout Paris (et 203a 


1355 Chaiu Maureen. 1345 Wéfifan: Génération surf. 

L'Equipée du Poney Express; De Bruœ Bison, avec Caiyn Rkh- 

Chipangali; Quoi de neuf, doc- man, Dean Birttec. 

teur ? ; Des souris è fa maison 1445 Séria: La aoHèra s'amusa, 
biandie; Histores fantastiques. 1535 Séria: Magnum. 

17.00 Séria: Seeoodé'BL- * W4D LtsMèAm*. ' 

1730 Séria: LeTéteT Uffïafton. , . FWir.tari?! Hait One fi* (homme. 

18.15 Jautlfcm ta maliat* gagna 1740 Magarina:Una pèche a'anfar. 

(et à 335) En direct du Ralye Grenade^tokat 

1845 Stwfio GabrM (été 1920). 1830 Questions pour on champion. 

1930 Hash d'informations. 1850 Un Bvra, on jour. 

1945 TfragaduLo*olrtà2050). Derraèresparaiîonsdenotiecola- 

H9 JoumaLSrivi du résumé duRaBye boraeur Plante. 

Grenade-Dakar et Météa 1855 la 1030 de FMarmation. 

A 19.09, Journal de la région. 
20.05 Jeu: Fa si b chanter; 

2030 Tout la sport 

A 2035, Journal du Raiye Grenade- 
j Dakar, en direct 

T 2045 INC 


2055 Wéfifan: Bahfipaéa. 

De Michel Lang, avec Chartes Az- 
navout Annie Cordy. 

Pour sortir son fis de prison, uœ 
femme cherche un mari chez les 
sam-abri 

2240 Magazine: Bas les masquas. 

Je Palme mais je ne devrais pas. 

2350 Journal Météo 

et Journal des coursas. 

020 La Carda de minuit 

Spécial Cité de la musique à La Va- 
lette. 

140 Program me s de mût 

Histoires courtes : Juliette, de D. 8ï- 
vei ; 2.00, te Journal du Rafoe Gre- 
nade-Dakar (rediff.); 2.15, Stutfo 
Gabriel (2* partie, rediff.); 2.40, 
Erosions relieuses (rediff.) ; 4.10, 
24 heures d'info; 435, Aventu- 
riers de la dent CroBe ; 455, Dessin 
animé ; 5.05, Outremers (rediff.). 


2320). 19.45 Café-théâtre. 20.00 Aux arts 
et caetera (et 21.5®. 21.00 Paris modes, te 
collection prêt-à-porter automne-hiver 
1994-35 Christian Laaoix. 2220 Güberto 
GiL Concert enregistré à l'Olympia à Paris en 
1987. 0.05 Brian May. Concert enregistré à 
la Brixton Academy de Londres en 1993 

(60 treri). 

CANAL J 1720 L'Me aux enfants. 17.40 tes 
Triplés. 17.45 Bof. 18.00 tes Pastagums. 

18.15 Caiou. Magazine de la rédaction. 

19.15 Domino, finale de Rébus. 1930 Série : 
tes Nouvelles Aventuresdes intrépides 
(30 min). 

CANAL JKMY 20.00 Sériel te Frelon 
vert. 2030 Série: tonesome Dore. 2120 
Série : Sar Trek. 22.05 Chronique de mon . 
canapé. 22.10 Série : Seûnfekt 2235 Série : 
Au nom de la loi 2105 Tas pas une idée 7 
0.05 Série: Dream On. 035 Série; New 
Ysri: Pofce BJues (50 rren). 

SÉRIE CLUB 20.05 Série: tes Années 
coup de cœur. 2030 Série; te Temps des 

cq3ains.20.45Sérè:UfO 1 A!ertedansl’es- 

paœfet 23.1®. 2135 Série; The Sweeney. 
2225 Série: Lofe et Claris. 0D0 Série: te 
SaffltÇOfflii). . 

Moi 20.00 MCM découvertes. 2030 
MCM Mag (et 0.00). 21.00 RacfioMag. Dos- 
sier (fe h semaine :R^ de prison à Ffeury- 


2055 Magazine: 

La Marcha du siède. 

Thèmes : L'Europe ; la RéptAfique et 
FEtat; le chômage. Invites :Phifype 
Sémân, Alain Mnc 
2250 Météo et JoumaL 

2350 Documentaire: 

Un süde d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Cesare 
Pavese. cfAtim Bergala. 

2350 DocumentMra: 

Les Cinq Continents. 

Présente par Bernard Rapp. Plus 
chaud que mffle volcans, de Jearv 
François Delassus (rafiff J. 

Vea la fusion tknqdmgèm? 
045 Musique: Cadran haiaira. 
Roushn et ÜJdmBa, ouverture, de 
Gfinka, par l’Orchestre pHharmo- 
wque de Montpdfier; tfir. Tàmas Pd 
(15 min). 


Mérogis. 2130 MCM Rode Legends. Sade. 

23.00 BtatvBUi Groove. 2330 X Kdture. 
te magazinè des sports de gisse. 030 Biah- 
Sah Métal (25 mm). 

MIV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Séné : The 
Real World 2. 22.00 The Worst of Most 
WZnted. 2230 Bénis and But lH ead. 23.00 
The Report 05 mir). 2345 3 Fram 1. a00 
The Enf 7020 min). 

EUROSPORT 1930 Bmsportnews. Jour- 
nal dlnfbtrnalian sportive. 20.00 ficoœ. te 
magazine de la bore. 2l30RaByE- teDafcar 
95; 11* jtxxpée. 22JJ0 Motors. L'ac&jaütè 
des sports mécaniques. 23.00 Karting. 
2 e Mastier Ëdooc Faiais orysrusxrts oe 

terisrSefty.-GjQQ Equtetov le port sur ta 

.%re<j*E^edef Ouest (GO irani. 

ÔNË CW, 18J0 Trafic en haute mer. 
■ film américain de Michael Curtiz (1950, 
N-, xc 0 l 2030 EgareraertL ■ On briîarv- 
nique tfAnthûny Térenœ Fîs- 

her OWS/tt, y.o). 2135 L'Aventurière du 
Tchad. ■ Fftn français de WBy Razier0953, 
NO- 23.15 le Tumulte. ■ F3m aménom de 
a^Swÿi0963,N,xa). 

CH|p CMpWAS 1835 tes Noces rouges. 
BRffm tançais de Chuta Oiabral(I97% 
2030 Chase à mort. ■ Hm américain de 
Peter Huit (1981). 2100 LHataieuL ■ Fin 
britannique de teer Thtes (1983, xol 


13J5 M 6 KkL Kkfvnot : anorak; Kid dé- 
couverte : à la montagne. Mÿity 
Max; Conan l'aventurier; Moi, Re- 

nart ; Bamyard Commando ; Rahan. 

1545 Séria: L'Etalon noir. 

16.10 Magazine rM£ga 6. 

1605 Variétés Machina. 

1740 Magaiine: 

Fax'O (et à 0.40, 5.15). 

Beck; The ftodigy; Siert Majority. 
BtacJc Lions. VVadada 
1730 Série: Rfaitintin Junior. 

18.00 Série: Brisoo Gountir- 
1854 Six nrtriutes 

première édition. 

19JD0 Série : Code Quantum. 

1954 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Série :C0diy Show. 

2035 Magaaln e : Ecolo 6. 

lignes électriques: le courant ne 
passe pas. 


2045 Téléfilm :RSVP. 

De Paulo Barzman, avec Patrick 
Denpsey, Kelly Lynch. 

A/a vote de leur mariage, un awcaf 
ef une artstfrpeâTtre envofent un 
faire-part au pape. 

2230 Téléfilm : Une fffle à croquer. 

De Paul Schneider, avec Rida Lake, 
Craig Sh effet 

Son obésité est te symptôme de son 
mal de me. 

0.10 5érie : Emotions. 

230 Racfiffusfons» 

Nature et civilisation (2); 325, 
Chine impériale et millénaire ; 420, 
Culture rode (La saga : les Beaties)- 


RADIO 


FRAN CE-CHUU RE 19.00 Agora. Les 
grasses bêtes: tes naufragés de l'Arche. 
1920 Perspectives scientifiques. Soenœset 
p^chantipe : Lacan et les magmatiques. 
3. Avec Daniel Sfcony. 2030 te Ryttane et 
ia Raison. Wlhelm Furtwângfer (3). 2030 
Tire la langue. La « correction pditique » et- 
son langage. Avec Marianne Debouzy, pro- 
fesser de tivifeation américaine è funver- 
<M Park-VCl, et Denis Lacome. professeur à 
HEP de Paris. 2132 Correspondances. Des 
nouvelles de la Belgique, du Canada et de b 
Ciika» 77-00 Communauté des ratios ou- 
bfcjues de langue française 22.40 Les Nuits 
magnétiques. L'héritage. 2. te terre, la fo- 
nde, le notaire, l’or et les petites cuillères. 
0.05 Du jour au lendemain. Claude RoSs. 
030 Coda. Jack 8nxeC3). 


Les interventions à la radio 

France-Inter, 19 h 20 : Jean-Paul 
Huchon, membre duGonsefl national du PS 
{« Objections »). 


1335 Décoda pas Bunny. 

1430 Doamaitafc* : 

Malica au fond «tas mers. 

De Keith Sdwley. 

1540 La Journal du dnirna. 

1545 Wéffhn:. ' u 

La Justica du désa^olt 
D'Armand Mastroianni, avec Lesffe 
Ann Warren, Biùœ Davisoa 
1635 Surprises (et à 1755) 

1640 Dessin animé: Les Simpson. 
1735 FootbaO américain. 

Matrii de championnat de la hffL 

18.00 Canaffla peluche. 

tes Contes du chat perché. 
Em OA* jusqu'à 2030 

1830 Ça cartoon. 

1840 Magazine: 

Nuffe part ailleurs. 

Présenté par Jérûme BonaWi puis, à 
19.10, par Phifippe GMas et An- 
toine de Caunes 
1920 Magazine : Zérorama. 

1955 Magazine: Les Gugnols. 


20.15 Sport: Football. 

PSG-Nantes. Match de b 23» jour- 
née du championnat de France de 
DI, en direct Coup d'envoi à 2030. 

2230 Rash d'informations. 

2235 anima: 

La Soif de For. ■■ 

Film français de Gérard Oury (1992) 
0.00 Cinéma: 

Frtanda and Enemkts. ■ 

Film américain d'Andrew Frank 
(1992.ua). 

140 Cinéma: 23 h 58- e a 

film français de Pierre WBBam Gtenn 
(1993) 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Janine Reiss, chef de chant 20.00 Concert 
(donné le 3 mai au Théâtre nation^ de 
Marseille) : Sonate poix piano n°2, dTves, 
per Louise Bessette, piano ; Sonate poix pia- 
no tf 29 op. 106, de Beethoven, par 
Georges Ptuderniacher, pana 22.00 So- 
Este. Cbra Hasid, piano, sonate pour violon 
et piano n°21 K 304, de Mozart Arthur 
Grumiaux, violon; Sonate pour piano n°2 
K 280, de Marat 2230 Musique pluriel 
Makrokosmas 1 pour piano, de Crnmb, par 
Emmy Hens-Oiemand; 8 lad: angefe, de 
Dure), par le Quatuor Brodsky. 23.00 Ainsi 
la nuit Quatuor à cordes n° 15. de Schu- 
bert; SGènes de Faust de Goethe, de Schu- 
bert 0,05 Jazz vivant Michel Portai, cb- 
rinette^ au Festival Nancy Jazz Pulsations. 


Programme TV 
Disques à domicile 


1330 Cinéma: 

Cas messiem de la santé. ■ 

F3m français de Pierre Colombier 
(1933). 

1640 Las Ecrans du savoir. 

AuftiîesTd®»JWffterdemam; 
AUô 1 (a 'ferre; Æphifetde Mrnage ; 
L'Amour en questions; Rintmtin: 
KflterCatfna) (rediff.). 

1730 Magazine: 

Les Enfants de John, 
te Journal du temps. 

18.00 Documentaire: Les Fonts. 
1830 Le Monde des animaux. 

Olivier et les crocodiles. 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. 

Présenté par Alex Tàwior et Annette 
Gerlach. L'Europe dans toutes ses 
codeurs. 

1925 Docunantaire : 

Au royaume de Poure rouge. 

1. Le chant de la VDkja, de Petra 
Regent 

Les antéopes de la taïga, l'estur- 
geon Les répercussions de la poSu- 
tion. 

2020 Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Entretien 
avec Amo Peters (2* partie). 

2027 ChaqiM (04* poiv Sarajevo. 
2030 8 1/2 Jownal. 


2040 Magasine: 

Les Mercredis de l'Histoire. 

Présaité par Alexandre Adter. Ecou- 
tez m«i cri, documentaire de Maoej 
Janus Drygas. 

En 1968, à VbrSDvjç, un universitaire 
polonais s'immola par le feu au 
Sta de d u dixième anniversaire dans 
rtndrffèrence. Un cinéaste amateur 
a bissé des images. 

2130 Documentafre: 

Universal HoteL 

De Peter Thompson. 

En 194Z au camp de concentration 
de Dachau, des hommes servaient 
de cobayes pour des expériences 
« médicales ». 

2150 Magazine: Muska. 

Vivre l’interprétation avec Jeffrey 
Tate, documentaire de Christian te- 
blé et Claude Mo uriéras. 

Commenf diriger le Ring? flert- 
curare avec le chef d’orchestre 
2245 Muska Journal. 

Réalisé par Bernard Pfüstec. 

23.15 Danse: Couplas. 

Trois ballets de Hans von Manen, 
avec fiona Lumrras, Jean Emfc, Sa- 
bine Kupfèrberg, Gérard Lemaître. 
2350 ► Gnéma, de notre temps, 
te Dinosaure et le Bébév d’André S. 
tebstha Dialogue entre Frite Lang 
et Jean^ Gocbrd (70 min). 
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POURQUOI FIAT 


LANCE 


"PRIX NET". 


En automobile, les prix sont souvent assez flous.® 


Donc des prix à la tête du client. 




Donc des discussions à n'en plus finir. 



■s. I -Di’ - Ji- 

. 3.V. ■V i.fl 


Donc Fiat invente le "prix net": 






N, 


Donc un prix que l'on n'a même plus envie de négocier. 



Cinquecento à partir de 43 800 F* net, Donc. 


Sans compter l'aide gouvernementale de 5 000 F. 





Cinquecento 



ittgrMri YS“ 


CINQUECENTO B 
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La cure de l'abbé Baulieu 


par Pierre Georges 

Et Us moururent en parfaite 
santé, nos vieux-jeunes, alertes, 
beaux, hors d’âge, épargnés par 
les petites et grandes misères 
physiques du vieillissement. Us 
moururent fauchés en pleine 
viefflésse. 

fl y a bien longtemps, au temps 
de la «Famille Duraton » et du 
«Signé Furax», un autre siècle 
en somme, les radios vantaient 
volontiers une -sorte d'élixir, PEau 
de jouvence de l'abbé Souris. Le 
nom était extraordinaire. Et le 
message publicitaire passait ex- 
traordinairement bien. 

L’abbé Souris, dont on ne sait 
s’il était abbé et encore moins 
souris, avait inventé une eau ma- 
gique, faustierme, dont les prin- 
cipes actifs, comme l'on dirait 
aujourd'hui, avaient le mérite 
présumé de tenir ou de ramener 
le consommateur à Pétât de jou- 
venceau. L’abbé Souris, en 
somme, promettait le paradis, ou 
Verrier, sur terre. Va jeunesse éter- 
nelle, l'art d’avoir le non-âge de 
ses artères. Beaucoup en burent 
des bols entiers. Ce qui ne les 
empêcha pas de mourir; preuve 
qu’ils n’en burent point assez. Et 
qu’on n’en boira jamais assez. 

Et voilà qu’on nous annonce 
aujourd’hui autre chose, mieux 
inscrit dans le temps, la pQule an- 
ti-vieillissement, la cure de jou- 
vence du professeur Etienne- 
Emile Baulieu. Faire le rappro- 
chement est assez audacieux et 
injuste. L’homme est tout sauf 
un charlatan. Il reste un scienti- 
fique qui a fait ses preuves, le 
père putatif de la pilule abortive. 

Mais cette annonce toni- 
truante sur la piste suivie, cette 
traque de la molécule magique, 
la fameuse déhydroépiandrosté- 
rone, appelée DHEA pour évita 1 
les trous de mémoire, a évidem- 


ment déchaîné les passions. C’est 
que si Pannonce sembla préma- 
turée, vu Pétât des recherches, 
l’effet, hé, était garanti. Étemel 
conflit entre science et rêve. 

Le professeur Baulieu a pris les 
précautions d'usage pour nous 
l’annonça avec ménagement : 3 
ne s’agît que d'une piste, certes 
fort Intéressante. Il reste à en vé- 
rifier la validité pendant quel- 
ques années par des osais cli- 
niques. La DHEA n’est pas la 
pilule cf éternité. Elle ne Le sera 
jamais, mais reste simplement un 
espoir d'atténuer les atteintes de 
l’âge, de faire en sorte que la 
vieillesse ne soit pas un naufrage 
physique dans Faddition des pe- 
tits et grands marne Oui, il a dit 
tout cela, et bien davantage en- 
core. 

Mais causé toujours, profes- 
seur Baulieu. On ne saurait si- 
multanément susciter Pespoir et 
le doucha. Tous les candidats an 
viafflssement, a ils font légion, 
auront reçu le message cinq sur 
cinq. TOnt postulant à la vieillerie 
- et l’apprentissage en ce do- 
maine commence dès F3ge avan- 
cé de vingt-cinq ans -, attend dé- 
sormais sa dose de DHEA. 
QuotkfienDe et préventive. Avec 
double ration pour les prodigues 
qui auraient un peu tendance à 
brûla leur capital par les deux 
bouts. 

Causez toujours, professeur I II 
vous appartient de devenir très 
vite ce que vous promettez 
d’être, un bienfaiteur de l’huma- 
nité. Les genoux qui grippent, les 
mémoires qui flanchent, les 
dents qui jettent Péponge, l’os- 
téoporose qui rôde, bref, tout ce 
qui fait état-civil plus sûrement 
qu'un registre est désormais 
votre affaire. Et la nôtre, a fau- 
drait voir à y vaqua d’urgence! 
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BABEL À BRUXELLES : L'Europe des Douze fonctionnait avec 
neuf langues. Celle des Quinze en parle désormais onze. La 
partie est serrée entre le français et l'anglais pour la supréma- 
tie linguistique. 
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Le procureur général de Paris veut punir 
les violations du secret de l'instruction 

Afin de contenir « dans des limites acceptables » les indiscrétions, 

M. Burgelin encourage les parquets à poursuivre les journaux. 

Il suggère en contrepartie une meilleure information des médias 


DANS une rircnlaire sur le se- 
cret de Finstruction et la «protec- 
tion des droits de la personne dons 
les procédures judiciaires», diffu- 
sée le 2 janvier aux procureurs du 
ressort de la cour d’appel de Paris, 
le procureur général, Jean-Fran- 
çois Burgelin, constate qu’un 
« nombre croissant ' d’informations 
publiées par voie de presse ou dans 
les médias audiovisuels a pair ori- 
gine des violations du secret de l’en- 
quête et de l'instruction ». Récapi- 
tulant les moyens légaux qui 
permettent de contenir ce phéno- 
mène « dans des limites accep- 
tables», M. Burgelin incite les par- 
quets à poursuivre les journalistes 
pour recel de violation de secret 
de l’instruction. « Dans ce do- 
maine ; constate M. Burgelin, la 
principale dÿficuüé consiste à ana- 
lyser les différents éléments de 
conviction permetttant de frire le 
départ - au moins provisoirement - 
entre les cas où il est manifeste que 
les pièces (fim dossier ont été pro- 
curées au moyen d’un déHt et ceux 
où un doute important subsiste sur 
les circonstances de leur achemine- 
ment ou sur Hdentité de leur divul- 


gateur. » Le procureur général, qui 
souligne que des poursuites peuvent 
également être engagées en cas de 
reproduction de documents issus de 
procédures criminelles ou correc- 
tionnelles, rappelle également l’exis- 
tence de textes répressifs au- 
jourd'hui peu utilisés sanctionnant 
les révélations concernant certains 
mineurs, les atteintes à l'autorité ou 
à l'indépendance de la Justice, la 
publication de commentaires ten- 
dant à exercer des pressions sur les 
témoins ou les juridictions, la divul- 
gation de documents provenant de 
perquisitions. 

ht. Burgéfin, qui estime que ces 
poursuites doivent avoir pour 
« contrepartie » une meilleure in- 
formation des médias sur les pro- 
cédures judiciaires en cours, en- 
courage les procureurs i recourir 
à des communiqués « chaque fois 
que cela [leur] semble nécessaire, 
notamment en vue de rétablir 
Facactitude d’ inform ations données 
au public de manière complète ou 
erronée». « // peut arriver qu’en 
certaines circonstances une ren- 
contre avec les représentants de la 
presse écrite et audiovisuelle soit 


utile afin de frire un point objectif 
de Fétat d’un dossier, ajoute le pro- 
cureur général de Paris. Le recours 
à une telle pratique implique que 
les renscingnements communiqués 
ne - permettent pas de préjuger de 
Forientationfnale de Fqfftibe. » 
Dans le troisième volet de sa ar- 
culaire, Jean-François Burgelin 
rappelle les textes existants en 
matière d’atteinte à la-présomp- 
tion d’innocence. «L'évolution de 
la notion [d’ordre pnbflc] dans le 
temps, qui s’est traduite au civil par 
un élargissement des pouvoirs d’ac- 
tion du parquet, doit conduire ce- 
lui-ci à étendre sa protection, avec 
une vigilance accrue sur les per- 
sonnes que les circonstances _ 
placent à un moment de leur vie en 
situation de JbSriesse sans pour au- 
tant porter atteinte à l’équilibre 
existant entre la liberté d’expression 
et le respect des droits de la per- 
sonne, écrit-il. Ces considérations 
devront conduire les parquets à sol- 
liciter le c on sa ti e m ent de la victime 
toutes les fois, à l’évidence, que 
celle-ci se trouvera en mesure de 
l’exprimer.» 


Un journaliste lyonnais est placé sous contrôle judiciaire 


LYON 

de notre bureau régional 

Gérard Angel, journaliste an Progrès, a été mis en 
examen et placé sous contrôle judiciaire, vendredi 6 

janvier, pour « atteinte au secret de [^correspondance, 

vol aggravé de correspondance et recel aggravé» à la 
suite de plaintes avec constitution de partie dvfle dé- 
posées par Michel Noir et ses avocats, Alain Jakubo- 
wfccz et Danid Soutez-Larivièse. Eu mars 1994, L’Ana- 
lyse Rhône-Alpes, une lettre politique hebdomadaire 
fondée en 1991 par Gérard Angel, avait publié une 
correspondance adressée par Michel Noir à ses avo- 
cats, dais laquelle le maire de Lyon donnait des di- 
rectives pour sa défense dans le cadre de L'affaire 
Bcttan. 

fl est intenfit à Gérard Angel, déjà mis en examen, 
le 5 novembre 1993, avec trois autres journalistes 
pour «recri de violation du secret de Finstruction», 
toujours dans le cadre de l'affaire Botton, de quitter 
le territoire sans autorisation, et la mesure de 
contrôle judiciaire est assortie d’une caution de 


30 000 francs. Nadine Angel, son épouse, a également 
été mise en examen en tant que directrice de publica- 
tion. Placée sous contrôle judiciaire, elle a interdic- 
tion de quitter sans autorisation la région Rhône-. 
Alpes et devra verser une caution de 20 000 francs. 

« Je conteste l'accusation de vol, explique au- 
jourd’hui Gérard Angel, fai obtenu ce document de fa- 
çon tout à frit conforme à l'éthique professionnelle- Je 
m'étonne que Mîchd Noir ait porté plainte alors que 
lui-même n'a pas hérité à rendre publique une corres- 
pondance privée entre le procureur de la République de 
Lyon et ie procureur généraL » Pour sa défense, le 
journaliste, qui va faire appel de la décision, explique 
que le courrier en question n’est pas seulement une 
lettre du justiciable Michel Noir à son avocat mais 
aussi du maire i son quinzième adjoint, Alain Jaku- 
bowicz- Le maire de Lyon hri-m&ne aurait reconnu 
que la lettre a été écrite par sa secrétaire et envoyée 
sur te ftx de fhôtd de vide. 

Acacia Perdra 


L'examen de la directive « Télévision sans frontières » 
par la Commission de Bruxelles est reporté au 23 janvier 


BRUXELLES (Union 
européenne) 

de notre correspondant 
Nicolas Sarkozy et Jacques Tbu- 
bon, respectivement ministres de 
la communication et de la culture, 
l’ont appris, lundi 9 Janvier, à 
Bruxelles, de la bouche même de 
Jacques Delors : la Commission eu- 
ropéenne, qu’il préside, renonce 
dé finiti vement à se prononcer sur 
les aménagements à apporter à la 
directiv e «T élévision sans fron- 
tières» {TSF) de 199L La nouvelle 
commission, qui entrera en fonc- 
tion à partir du 23 janvier sons la 
présidence de Jacques Sau t e r , se 
chargera du dossier. MarceJKno 
Oreja, ie commissaire (espagnol, 
désigné par Fopposïtkni libérale), 
qui succédera au Portugais Joao de 
Deus Pînheiro sur les questions 
culturelles, a annoncé son inten- 
tion de saisir rapidement le col- 


lège. On pense, à Bruxelles, qu’il ne 
modifiera pas sensiblement le pro- 
jet; qui aurait dû être examiné le 
4 novembre si Leon Brittan, ie 
commissaire (britannique) chargé 
des affaires commerciales, n'avait 
réclamé, pour des raisons «tech- 
niques», un report du débat 

Lundi 9 janvier, MM. Delors et 
Piribdro ont avancé des motifs ju- 
ridiques pour justifia leur posi- 
tion. An terme du traité, te mandat 
de la Commission a expiré vendre- 
di 6 janvier Jusqu’au 23 janvier, 
date d’entrée en fonction de la 
nouvelle Commission, rite ne paît 
qu’expédier les affaires courantes. 

Ce raisonnement laisse des ob- 
servateurs sceptiques. Une forte 
minorité, au sein de la Commis- 
âon, est hostile an projet qui, tout 


la directive de 1991 sur le télé-achat 
ou la pubBdté, renforce la notion 


de quotas de diffusion. Cette no- 
tion impose aux chaînes de consa- 
crer la moitié de leur temps de dif- 
fusion « consacré aui oeuvres 
audiovisuelles » à des programmes 
d’origine européenne. Le « chaque 
fris que c’qst réalisable», qui en li- 
mitait la portée depuis 1991, a été 
supprimé du projet de seconde di- 
rective. Karel van Miert, le 
commissaire (belge) chargé de la 
politique de la amcmrence, a re- 
gretté que te collège se soit défaus- 
sé, estimant qû’il s’agissait là 
d* « une défaite devant le lobtriysme 
américain». Le 4 Janvier, il avait 
manifesté sa mauvaise humeur 
lorsque M. Brittan avait exigé le re- 
port du débat, voyant dans, cette 
attitude un reflet des pressions 
exercées par Stuart Ehrastat, l’am- 
bassadeur des Etats-Unis. 

Philippe Lemaître 


Le général Janvier remplacera le général de Lapresle 
à la tête de la E0RPR0NU 


La France a proposé à l’ONU, 
qui a accepté, de remplacer; à la 
fin de fonder te général Bertrand 
de Lapresle par le général Bernard 
Janvier à la tüs de la FORPR0NU. 
Le général de Lapresle avait pris 
son poste à la mi-mars 1994, et la 
durée normale de son mandat est 
d’un an. A ce jour, la FORPRONU 
compte, snr le territoire de l’ex- 
Yougoslavie, quelque 39 500 
«casqties btens», dont 4 600 mili- 
taires français. 

Le nom du général de Lapresle 
figure en t6te de la Este des noms 


le plus souvent avancés pour suc- 
céda au poste de chef d’état-ma- 
jor à l’amiral Jacques Lanxade 
lorsque ce dentier atteindra la li- 
mite d’âge de son rang en sep- 
tembre prochain. 

[Né ie » jufflet 1939 à la Vbaftesra^RMoe 
(Anfelw), et ancien Sainr-Cyrien, Bernard 
janvier a fait, comme Bertrand de Lajxesle, 
■me grande partie de sa canfere dans la te- 


règimeitt frang er de parachutistes à CaM 
(Cône) et il participe à des misstau au 
Tdiad et an Liban. Après pbânsa postes en 


du détachement fiançais au sein de la coali- 
tion anti-Saddam Hussein et, en 1991. au iao-^ 
ment où se déclenche l'opération «Ttanpéte 
du désert», J iwfofeconBnmdpAwa.de h 
drânon « Daguet » m territoire batien. A h 
fin de h guene du Goto, le ggforat Janvier 
devleatte «patron» de h & «gris*» légère 
blindée à NfinesL Depuis jidfct 1999, Bernard 
Janvier a été chargé de mettre six pied, à 
Crû (Oise}, ta âar-aajût mteraoées, dit 
de planification Opérationnelle «Europe et 
territoires extérieurs », qui est directement 
rattaché an chef (Tétataiiâjar fonçais des ar- 
mées.] 


Dialogue 
entre le FIS 
et l'opposition 
algérienne 

ROME 

de notre envoyée spéciale 

Ds sont tous là, ou presque, mais 
on ne les entend guère : c’est dans 
un lieu tenu secret, loin des 
oreilles indiscrètes, que les « ré- 
conciliateurs » de l’opposition al- 
gérienne et les représentants du 
Front islamique du salut (FIS) ont 
poursuivi, hindi 9 janvier, leurs dé- 
bats à buis dos. Exceptés le Parti 
du renouveau algérien (PRA), de 
Nourredine Boukrouh, et le mou- 
vement islamique Hamas, toutes 
les formations présentes au col- 
loque sur FAIgérie des 21 et 22 no- 
vembre dernier ont fait une fois 
encore le voyage de Rome. 

Le Front des forces socialistes 
(FFS), partisan de longue date 
d’une solution négociée à la crise, 
fait montre d’un relatif op timis me. 
. Le secrétaire général du FFS, Ho- 
cine Ait Ahmed, tout comme le 
président de la Ligue algérienne 
de défense des droits de l’homme 
(LADDH), M n Abdennour Ali Ya- 
hia, souhaiteraient qu’à P issue de 
ces pourparlers une plate-forme 
commune puisse être adoptée, 
chacun des signataires s’enga- 
geant notamment à « rejeter la 
violence» et à accepter le principe 
de l'alternance politique. Un sou- 
hait que la délégation de Fex-FIS, 
menée par Anonar Haddam, ne 
semble pas pressée d’exaucer. 
Soucieux, avant toute chose, de se 
voir à nouveau reconnus et traités 
comme des interlocuteurs poli- 
tiques à part enttere, les dirigeants 
islamistes ne veulent pas -comme 
certains tes y poussent - « se gril- 
la» aussi vite, sans cont re partie, 
aux yeux de leurs troupes. 

«On ne doit pas s'attendre à ce 
que le FIS appelle à Farrëtde la vio- 
lence, sans aucune garantie en 
échange», a frit remarquez; lundi 
soit; le secrétaire général du FLN 
d’ancien parti unique), Abdelha- 
mid Mehri, lors d’un entretien 
avec un groupe de journalistes. 
Pas question, en clair, que « Faite 
politique» de la mouvance isla- 
miste désavoue tout de go les 
«radicaux» du Groupe islamique 
aimé (GÏA). « Condamner la vio- 
lence, on peut le frire dix fris par 
jour. La vraie question, c'est de l'ar- 
rêter», ajoute M. Mehri. «£t la 
seule véritable urgence est de trou- 
ver une solution pacifique à la crise, 
qui puisse inclure tous les protago- 
nistes.» 

Quelles que soient leurs diffé- 
rences d’approche, les participants 
de ce « colloque de Rome numé- 
ro 2 », organisé comme Le premier 
sous les auspices de la commu- 
nauté catholique Sanf Egidio, 
semblent déterminés à ne pas 
quitta la capitale italienne les 
mains vides. La quête de ce 
consensus minimal est d’autant 
plus ardue qu’elle suscite, en Algé- 
rie, la foreur des autorités, qui ont 
condamné les participants à la 
réunion comme des politiciens 
portant atteinte à «te dignité du 
peuple». . 

Catherine Simon 


■ EGYPTE : Deux islamistes 
ont été condamnés à mort, mar- 
di 10 Janvier, par la Hante Cour 
militaire du Caire, pour avoir tpm* 
d’assassiner le Prix Nobel de litté- 
rature Nagmb Mahfouz, a annon- 
cé le président du trib unal, le gé- 
néra l Ahmed Abdallah. Onze 
autres islamistes ont été condam- 
nés à diverses peines de travaux 
forcés et trois ont été acquittés. - 
(AFR) 

■ PRÉSIDENTIELLE : Simone 
VeU a déclaré, mardi 30 janvier, 
sur RTL, que M. Balladur hn n pa- 
raît Stre le plus grand rassem- 
bler». Elle a ajouté, à propos de 
la ca mp ag n e de Jacques Chirac, 
que «se positionner àgatfçhedela 
droite sur les exclus, ce n’est pas 
bien ». « Quand on dit qu’mise po- 
sitionne sur cette situation, a «fit 
M* VeO, iljaut dire c o mment on 

va payer[-]. Cela coûte très cher# 
cela demande des sacrifices à 
d’autres. Qu’est-ce qu’on est ca- 
pable de demander aux Français 
qui sont plus privilégiés ? ü vaJaSori 
que fM. Chirac] le djo? » 



i* 


C 



. ‘ 



I* f» rsoii irr» K P» a t s- ri ? ï-K B R B 3 êj ? g g» £? s*B s g ë. * *? 




AMEDUft'UNŒ RC PARS B 325691 113 


Régions Alsace Centre Corse Guyane Languedoc-Roussillon Pays-de-la-Loire Picardie Poitou-Charentes Rhône-Alpes Départements Ain 
Aisne Alpes-Maritimes Ariège Aveyron Bas-Rhin Bouches-du-Rhône Calvados Charente-Maritime Corse-du-Sud Côtes-d'Armor Deux- 
Sèvres Doubs Eure-et-Loir Gers Gironde Guadeloupe Guyane Haut-Rhin Haute-Loire Hautes-Pyrénées Hauts-de-Seine Hérault Indre-et- 
Loire Isère Jura Loir-et-Cher Loire-Atlantique Loiret Mayenne Nièvre Pas-de-Calais Puy-de-Dôme Pyrénées-Atlantiques Pyrénées- 
Orientales Rhône Sarthe Savoie Haute-Savoie Seine-et-Mame Seine-Mâr®^e Var Vaucluse Vienne Vosges Groupements Communautés 
Urbaines de Bordeaux, de Lille Districts de Boulogne-sur-Mer, du Pu^de^^rfe^de Montpellier Communautés de Communes des Vaux 
d'Yonne Syndicats Intercommunaux de l'Agglomération de Roue^^x^^^^ari-Mpuzon, de' Nuits-St-Georges Sicoval Syndicat 
d'électrification de Seine-Maritime Communes Achères-la-Forêt jÂ^de?|;^^^^^^^hçe Aix-les-Bains Aixe-sur-Vienne Albertville Alluy 
Aftwiller Ambarès-et-Lagrave Ambérieu-enl^^y Amiens Antibes Apt Arcachon Argelouse 

Armentières Asnières-sur-Seine Aubagne Avançon Avignon Bagneaux-sur- 

I rvinri Rarrnoroc-Ha-RinArr» Rorxai imO Rarani Raai i rrâ ! rtx- Rira f 1 1 /afX rrf~î? 1 n t* R/aJ IP- AlllW R/ :a rT'k- 


^pjppéSipl^^^llefontaine Bellerive-sur-AHrer Berck- 

Rondeaux Botans Boulogne- 
Bruay-la-Buissière Brunoy 

r- * /— i r 


Billancourt Bruay-la-Buissiere Brunoy 

Brusque Cachan Caen Catibri CaÎYï^frlCçiriî^^^ Cenon Ceyrat Chalon- 

sur-Saône Chamalières Châtenay-Malabry 

Châtilion Chaudes-Aigues Colomiers Concarneau 

Condom Corbie Coutances Créteil Dreux Elbeuf Eleu-dit- 

Leauwertte Epémay Epinay-sur-Seine Ermpi®^^^^^&Pëür? Fontenay-le-Comte Forbach 

Fort-Louis Franconville Fréjus Fresnes Gruchet-le-Valasse Gruissan 

Guebwillér: Hâgetmau Haguenau Joué-!ès-T6urs Juillan L'Isle- 

Jourdain L'Union La Chapelle-St-Ouen La’ La Rèche La Riche La Roche- 
Morey La Roche-sur-Yon La Seauve-sur-Sei^fé|^^i^-â^i3ye^^^^^^^^péÔ^^uyrôn Lanester Langres Lannemezan 
Lapoutroie Laval Laxou Le Blanc-Mesnil Le Le Havre Le Lamentin Le 

Mée-sur-Séine Le Moule Le Perreux-sur-MarfJë^^^^^*^ly. : lifiRâtee^^^^l^^Lë^gâftf^èctoure Les Martres-de-Veyre Les 
Pennes-Mirabeau Les Ulis Levallois-Pemet Longchaumois Longwy Lons 

Lorient Lormorrt Lourdes Louviers Louvi^^^^ÿâlijmbnes ; '.-Marignane 

Maromme Marquette-lez-Ulle Marseille Mar^g^|^^î^>(^unac - Moirans-eri-Monfaggg|Moncè-en- 

Saosnois Monistrol-sur-Loire Mons-en-Baroé^^^^^t^ÿiàn- M©rte^îes|^^ Montgej^^^totmorency 

Montreuil Montreux-Château Montrouge |||f|^^arix)nne‘- Neuillyf|^^^ffie Neuilly- 

sur-Seine Nice Niederbronn-les-Bains Nîme^^i^^è^^fsür^^'^^^^^^o^l^iptii^^^d-de-Gravenchoill^^^Dame-de- 
Morrts OberhofFen-sur-Moder Ollioules Pipjenç: 


Plaisance-du r Tpuch Pléaux Plougonver FVivas Put^^^feon-l* Etape 

Reims Remire-Mnntinlv Rennes Rèthel RciS€4r+<->*t Rnrhefnrt- Rradlhas Romillv- 


Fort-Louis Franconville Fréjus Fresnes 

Guebwillér : Hâgetmau Haguenau Hasparre®pt^^ 

lourriain l'!L Jnion I a Chanelle-St-Oiien I a' lÉl^^j&é^-l : ïrxiri 




Reims Remire-Montjoly Rennes Rethel Re^FÇip^^ Rochefort RcrçSbas Romilly- 
sur-Seine Roquebrune-Cap- Martin Rosny-sotfe^^|^baiX;Roi|eri .-Roye : f(ûrîiïlly Sanâi^-sàrrl^er.^gatte Sannois SaumurSaveme Sedan 
Senlis Sète Seynod Seyssins Somme-Yèvre v Softèÿtte r lès-Rouén- St-Àmand-Montrond St-André St-Aubin-Iès-Elbeuf St-Avertin 
St-Avold St-Cyr-sur-Loire St-Denis St-Etienne St-â'éhhe-dù-Rouvray SL-Gaudens St-Germain-en-Laye St-Herblain St-lsmier St-Jacques- 
des-Blats St-Jean-de-Luz St-Jean-des-Mauvrets St-Junien St-Just-!e-MarteP St-Laurent-du-Var St-Leu-la-Forêt St-Louis St-Martin-d'Hères 
St-Martin-de-la-Place St-Martin-Valmeroux St-Médard-en-Jalles Sît-Ouen-I 'Aumône St-Pal-de-Chalencon St-Pourçain-sur-Sioule 
Ste-Adresse Ste-Sigolène Suresnes Tarare Tarbes Tergnier Thionville Toulon Toulouse Toumefeuille Tours Troyes Ussel Uzerche 
Val d'Isère Val-de-Reuil Valbonne Vauvert Vellevans Vemeuil-sur-Avre Vemon Vemeres-le-Buisson Vic-sur-Cère Vichy Vieillevigne 
Vierzon Vil lebon-sur- Yvette Villepinte Vincennes Vitré Vitrolles Voisins-le-Bretonneux Voreppe Wattignies Woippy Yutz Yzeure. 


c'est le èfrs’n'àsm s et la vitalité locale qui en bénéficient 


Le Crédit local de France remercie les 437 collectivités locales 
qui entrent à son capital (décret du 15 décembre 1994) aux côtés 
de ses 100 000 actionnaires, particuliers et investisseurs français 
et européens. Sa mission d'intérêt général au service du développement 
du territoire en est ainsi renforcée. 

Le Crédit local de France, principal partenaire financier de toutes 
les collectivités locales - régions, départements, groupements 
et communes - sera encore plus attentif à leurs besoins et à leurs projets. 
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